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Abstract
La recherche s'appuie sur une grille de lecture élaborée par Michel Foucault -
à partir du concept de « gouvernementalité » - pour étudier et rendre compte
de l'art de conduire les conduites dans les sociétés occidentales depuis près
de trois siècles. Notre recherche entend produire - à partir d'une étude des
pratiques à l'oeuvre dans la régulation du « phénomène sectaire » en Belgique
- un savoir substantiel permettant de mettre plus spécifiquement à l'épreuve
certaines hypothèses énoncées par deux autres auteurs - Nikolas Rose et Pat
O'Malley - à propos de la redéfinition de l'art de gouverner qui caractériserait
aujourd'hui nos sociétés occidentales contemporaines.
Document type : Thèse (Dissertation)
Référence bibliographique
Mine, Benjamin. La régulation du "phénomène sectaire" en Belgique : une mise à l'épreuve des
hypothèses relatives aux transformations de la gouvernementalité dans les sociétés occidentales








La régulation du « phénomène sectaire » en Belgique :
une mise à l'épreuve des hypothèses relatives aux
transformations de la gouvernementalité dans les
sociétés occidentales contemporaines
Dissertation présentée en vue de
l'obtention du grade de docteur
en criminologie par Benjamin
Mine, sous la direction de la
Professeure Fabienne Brion
Louvain-la-Neuve - Janvier 2009
Remerciements
Je souhaiterais réserver ces premières lignes aux remerciements des personnes qui ont
contribué à la réalisation de ce travail.
J'adresse tout d'abord mes plus sincères remerciements à ma directrice de Thèse, la
Professeiare Fabienne Brion, pour m'avoir ouvert les portes de cette aventure et m'y avoir
guidé. Je la remercie vivement pour son enseignement, son expérience ainsi que la
clairvoyance et la pertinence de ses conseils dont j'ai eu la chance de pouvoir bénéficier
tout au long de ce cheminement. Je ne sais par ailleurs comment la remercier pour m'avoir
offert la possibilité de faire cette rencontre avec la pensée d'un auteur hors du commm.
Je remercie très chaleureusement le Professeur Jean Kinable et le Professeur Louis-Léon
Christians pour avoir pris part à cette aventure en tant que membres du comité
d'accompagnement ainsi que pour leur présence attentive àmes côtés depuis mes premiers
travaux. Je leur siois particulièrement reconnaissant pour la qualité de leurs conseils, leurs
encouragements tout comme pour la réflexion que n'ont cessé de susciter en moi leurs
enseignements et travaux respectifs.
Je souhaiterais également remercier la Professeure Véronique Voruz et le Professeur Jean-
Luc Swertvaegher pour avoic accepté de participer à la composition de mon jury de Thèse.
Je les remercie, plus particulièrement, pour l'impulsion qu'ils ont donné à mes travaux en
début de parcours que ce soit, par la qualité de ma correspondance avec le Professeur
Swertvaegher lors de mon DEA, ou bien par la richesse de l'enseignement donné par la
Professeure Voruz à l'occasion d'un séminaice de ce même DEA.
Sans prendre le risque d'oublier ici quelqu'un par inadvertance en tentant de citer toutes
celles et ceux qui ont contribué de près ou de loin à la réalisation de ce travail, je remercie
chacune de ces personnes pour leur temps, leur confiance, leur disponibilité ainsi que pour
les nombreuses qualités humaines qu'elles m'ont témoignées.
Je remercie 1Université Catholique de Louvain pour m'avoir accordé à deux reprises un
financement FSR-UCL m'ayant permis d'accompUr cette recherche ainsi que le
Département de droit pénal et criminologie pour m'avoir accueilli tout au long de cette
période ; et même plus. J'adresse également toute ma sympathie et mes remerciements à
chacun de mes collègues pour tout ce qu'ils m'ont permis d'apprendre au contact de leur
expérience et connaissance respective.
Je souhaiterais enfin remercier ma compagne, mes parents, ma sœur, Claice et Robert
Moreau, Gilles Hébette, Simon de Voghel ainsi que tou(te)s mes ami(e)s pour leur présence
et leur sollicitude très personnelle et dans tous les cas inconditionnelle.
Liste des principales abréviations
A.s.b.1. : Association sans but lucratif
AK : Arrêté Royal
Ann, Pari. : Annales Parlementaires
B.GR. : Bureau Central des Recherches
Bnixelles (réf.) : Cour d'appel de Bruxelles (référé)
B.S.R : Brigade Spéciale de Recherche
Bull. Q. R : Bulletin des Questions-Réponses
G pén. : Code Pénal
C.A : Cour d'Arbitrage
C.AC.L.O.S.N. : Cellide Administrative de Coordination de la Lutte contre les
Organisations Sectaires Nuisibles
C.LAO.S.N. : Centre d'Information et d'Avis sur les Organisations Sectaires Nuisibles
GRA. : Compte Rendu Analytique
Cass. : Cour de Cassation
Ch. : Chambre des Représentants
COL. :Circulaire du Collège des Procureurs"Généraux près les Cours d'appel
Corr. : Tribunal correctionnel
Doc. Pari. : Documents Parlementaires
Ecosoc : Section Economique et Sociale du Parquet de Bruxelles
J.O. :Journal Officiel
M.B. : Moniteur Belge
M.I.VI.LU.DE.S. : Mission Interministérielle de Vigilance et de Lutte contre les Dérives
Sectaû-es
P.J. : Police Judiciaire
P.J.F. : Police Judiciaire Fédérale
S.AJ.P. : Système d'Administration de laJustice Pénale
S.G.R : Service Général du Renseignement et de laSécurité des forces armées
Sén : Sénat
Sess. extr. : Session extraordinaire •
Sess. ord. : Session ordinaire
T.P.I. : Tribunal de Première Instance
Introduction
La recherche que nous avons menée s'appuie sur une grille de lecture élaborée par
Michel Foucault (2001, [1978]) - à partir du concept de «gouvemementalité - pour
étudier et rendre compte de l'art de œnduire les œrdmtes dans les sociétés occidentales depuis
près de trois siècles^. Cette recherche entend produire - à partir d'une étude de cas - un
savoir substantiel permettant de mettre à d'épreuve certaines hypothèses énoncées par
d'autres autetirs (Rose, 1993, 1996a ; O'Malley, 1996, 1999) à propos de la redéfinition de
l'an de gmimier qui caractériserait nos sociétés actuelles - parfois requalifiées de «sociétés
libérales avancées » (Rose, 1996a ; Brion, 2003, 2005). Cette transformation reposerait sur
un triple mouvement (Rose, 1996a) :
1) Une reconfiguration des rapports Savoir-Pouvoir à travers une nouvelle relation entre
expertise et politique ;
2) Une nouvelle pluralisation des techniques «sociales »en vue de gouverner à distance
par l'instrumentalisation d'une autonomie régulée des acteurs sociaux ;
3) Une nouvelle spécification du sujet incité à se gouverner prudemment en tant
qu'entrepreneur de lui-même.
En vue de confronter ces hypothèses, nous avons choisi pour étude de cas : la régulation^
du «phénomène sectaire »en Belgique'^ .
Dans Sécurité, Territoire et population (2004 [1978], 111-112), Foucault écrit : « Par « gouvemementalité »,
je veux dire trois choses. Par « gouvemementalité», j'entends l'ensemble constitué par les institutions, les
procédures, analyses et réflexions, les calculs et les tactiques qui permettent d'exercer cette forme bien
spécifique, bien que complexe, de pouvoir qui a pour cible principale la population, pour forme majeure de
savoir l'économie politique, pour instrument teclmique essentiel les dispositifs de sécurité. Deuxièmement,
par « gouvemementalité », j'entends la tendance, la ligne de force qui, dans tout l'Occident, n'a pas cessé de
conduire, et depuis fort longtemps, vers la prééminence de ce type de pouvoir qu'on peut appeler le
« gouvernement » sur tous les autres : souveraineté, discipline, et qui a amené, d'une part, le développement
de toute une série d'appareils spécifiques de gouvemement [et, d'autre part], le développement de toute une
série de savoirs. Enfin, par « gouvemement », je crois qu'il faudrait entendre le processus, ou plutôt le
résultat du processus par lequel l'Etat de justice du Moyen Âge, devenu aux XVe et XVIe siècles Etat
administratif, s'est ti'ouvé petit à petit « gouvemementalisé ». La « gouvemementalité », soulignent
Chantraine et Gauchie (2006, 7), « désigne une fonne d'exercice du pouvoir spécifique et, de l'auti'e, elle
désigne une ère marquée par la prédominance de cette fornie de pouvoir sur les autres ».
C'est en tant que fomie d'exercice de pouvoir spécifique et grille de lectui'e des relations de pouvoir dans la
conduite des conduites des mdividus que nous mobiliserons dans notre étude cette notion polysémique de
« gouvemementalité ». ~
Relue à l'aune de ce cadre théorique, la régulation peut s'entendre selon la définition proposée par Foucault
(1997 [1976], 222), comme une technologie de pouvoir qui s'est développée avec l'Etat de gouvemement en
Etudier la régulation du «phénomène sectaire » dans ime perspective foucaldienne revient
en quelque sorte à analyser les «sectes »comme une expémxe à l'intérieur de notre société.
C'est-à-dire - pour autant que l'on admette cette considération - une expérience des
«sectes » en tant qu'objet d'intervention au sens où leur problématisation politique^ a
simultanément suscité le développement d'une certaine normativité permettant d'une part,
d'objectiver spécifiquement certains groupements à partir de leurs activités ; et, d'autre part,
de prescrire dans une certaine mesure le comportement des acteurs à l'égard des
groupements spécifiés comme tels^.
Untelchoix nous a paru théoriquement pertinent dans lamesure où M. Foucault lui-même
préférait soumettre à l'analyse ce qu'il appelait des «objets-limite » (tels que la folie, la
maladie, la criminalité, la sexualité) afin de réinterroger ce qui s'impose à nous comme
évident. Il entendait mettre à jour - par le biais du changement de position qu'offre la
problématisation de ces objets^ - certains points de fragilité dans nos pratiques, dans notre
mode de pensée. La question des «sectes »telle qu'elle se pose et est objectivée dans notre
société, nous parait précisément appartenir à ce registre des «objets-limite »permettant de
rendre compte - à partir d'une analyse des modes de régulation dont elles font l'objet - des
rationalités qui participent au gouvernement des individiis dans notre société occidentale
contemporaine.
vue d'assurer la sécurité de la population. Cptte technologie cherche à contrôler la probabilité de
manifestation de certains événements pouvant sufyiénir en son sein ou, du moins à en compenser les effets.
'' Au sens où, selon la définition proposée par Duvert (2004, 284), il serait « la somme d'attitudes et
d'initiatives individuelles éparses et non concertées, s'étalant atissi bien dans l'espace que dans le temps ».
En première approximation, cette formulation désigne indistinctementdans l'espace public cette multiplicité
de groupements relativement méconnus qui diffèrent des cultes reconnus et dont certains, dans
l'accomplissement de leurs pratiques, posent problème.
^ Précisons que nous utilisons ici le terme « problématisation » non pas dans son acception foucaldienne mais
pour signifier la mise en problème sur le plan politique d'une situation particulière impliquant la nécessité
d'y répondre.
® Il serait également envisageable d'étudier les « sectes » à partir d'autres « foyers d'expérience ». Nous
pourrions ainsi avoir le projet d'étudier l'expérience que nous faisons des « sectes » dans notre société en
tant que lieux « d'examen et de direction de conscience » organisant un espace d'expérimentation subjective
du rapport à soi et au monde. Il s'agit d'une étude qui inviterait à se déplacer plus particulièrement des
fomies de subjectivation aux pragmatiques de soi. Une telle expérience des « sectes » renverrait en quelque
sorte aux modes d'être du sujet. Nous poumons également envisager une expérience des « sectes » en tant
qu'objet de savoir au sens où plusieurs instances de délimitation (qu'il s'agisse de disciplines ou d'activités
de connaissance) ont, chacune à leur manière, découpé et saisi le réel pour élaborer les « sectes » en objet
discm'sif et ainsi énoncer une ceitaine « vérité » à leur égard. Il s'agit d'une étude qui inviterait à se déplacer
plus particulièrement des pratiques discui^sives organisant et constituant les savoirs aux règles de véridiction.
Une telle expérience des « sectes » renverrait quant à elle à la formation des savoirs.
^ Castel (2005, 60) rappelle que la problématisation foucaldienne introduit « [...] à une lecture critique de la
réalité sociale contemporaine : le monde social n'est pas simplement doimé, ses agencements ne vont pas de
soi, ils ont leur racine dans des rapports de pouvoir qui plongent parfois très loin dans l'histoire ».
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Ainsi, si nous reformulons notre objet à l'aune de la grille de lecture privilégiée, notre
question de départ peut s'énoncer comine suit : dans quelle(s) mesure(s) l'analyse des
pratiqties à l'œuvre dans la régulation du «phénomène sectaire »en Belgique nous permet-
elle d'interroger les hypothèses émises à propos d'une transformation des formes de la
gouvemementalité dans les sociétés occidentales contemporaines ?
Pour tenter d'yrépondre, nous proposons - à défaut de pouvoir accéder auréel de manière
pkis directe - de procéder à l'analyse documentaire d'i,in matériel discursif® consignant œ
qui a été dit (pratiques discursives) et œ ^ (pratiques non-discursives) par les
pouvoirs publics dans la lutte contre les activités des groupements communément qualifiés
de «sectes ». Notre étude implique en quelque sorte un déplacement des pratiques
régulatrices à l'œuvre vis-à-vis des «sectes »aux formes de la gouvemementalité (Foucault,
2008 [1983]).
Inspirés par les travaux de M. Foucault, nous avons choisi d'agencer notre propos à partir
de trois axes principaux : les objectivations et leur corrélat pratique par lesquels certains
groupements sont spécifiés, le sujet du dispositif de séctirité et l'agencement des rapports
Savoir-Pouvoii" à travers la question de l'expertise. Nous reviendrons plus tard sur le
déroulement de nos développements - c'est-à-dire en début de seconde partie - afin de
présenter ici, plus particulièrement, les prérequis qui nous paraissent nécessaires à
l'armonce de notre thèse. En vue d'esqiiisser ce balisage théorique préalable, nous
commencerons par revenir sur le contexté de la recherche afin de pouvoir étayer les
hypothèses que nous avons trop rapidement évoquées. Nous préciserons ensuite les
éléments conceptuels phares de notre recherche. A partir de là, nous tenterons de rendre
compte des présupposés épistémologiques et éthiques qui président à notre entreprise.
Nous terminerons cette première partie avec quelques considérations d'ordre
méthodologique relatives aux différentes investigations menées. Leur présentation
permettra d'éclairer le lecteur sur la manière dont nous avons cheminé.
Ce coi-pus discursif est essentiellement composé de comptes-rendus exhaustifs d'enti'etiens et de documents
d'origine institutionnelle (judiciaire, politique, législatif et administratif). Il s'agit d'un panachage entre des
sources primaires (législation, rapports, archives judiciaii'es etc.) et secondaires (doctrine, littérature
scientifique) ainsi qu'entre des documents publics archivés (documents et annales parlementaires) et non
archivés (journaux, revues, etc.)
I. Cadrage théorique
A- Contexte de la recherche
L'Etat de gouvernement en tant que produit du processus de gouvemementalisation de
l'Etat administratif, «correspondrait à \me société contrôlée par des dispositifs de sécurité »
(Foucault, 2001, [1978], 657) dont l'objet et la cible seraient la population. Depiûs
l'avènement de l'Etat de gouvernement, Rose (1996a) considère que l'art de gouverner au
sein de nos sociétés occidentales contemporaines se serait décUné à travers trois formes
distinctes d'exercice du pouvoir auxquelles correspondrait respectivement une rationalité
politique qui leur est propre. Il présente ainsrsuccessivement l'Etat-libéral et le libéralisme
(Ibid., 43-46), l'Etat-Providence et le providentialisme (Ibid., 47-50) et l'Etat-libéral avancé
et le libéralisme avancé (Ibid., 50 et sv.).
Pour Rose, nos sociétés occidentales actuelles ne seraient plus gouvernées par le «social »
ni au nom du «social» (Rose, 1996b, 329-330). Ce qu'il nomme la «mort du social»
signifie avant tout la disparition du «social » comme catégorie^, la disparition du «social »
en tant que fin et moyen du gouvemement (Brion, 2005). Face à ce qu'ils analysent comme
le déclin de l'Etat-Providence et les échecs du providentialisme en tant que stratégie de
gestion des risques (Brion, 2003, 111), ces auteurs postulent corrélativement l'avènement
d'une autre manière de gouverner : le libéralisme avancé. Un nouveau mode de
gouvemement qui n'abandonnerait pas la volonté de gouverner propre aux rationalités
libérales1°, voire même qui témoignerait d'vjne volonté à dépasser les obstacles pouvant
survenir dans l'accomplissement de ses objectifs en développant de nouvelles stratégies
(Rose, 1996a, 52). Le gouvemement «libéral avancé » repose sur une mise à distance des
instances politiques formelles par rapport aux autres acteurs sociaux, il se caractériserait
ainsi principalement par l'opérationnalisation de stratégies visant à «gouvemer à distance »
(Ibid., 43).
Rose (1996b, 329) appose le terme « social » pour désigner dans un chaïaip temporel et géograpliique limité
« the way in which human intellectual, political and moral autliorities, in certain places and contexts, thouglit
about and acted upon their collective experience ».
Selon Pasquino (1986, 19), le libéralisme se caractérise « non pas tellement par la question du bon ordre de
la société, au sens de la production de bonheur et du bien-être des sujets, mais par l'interrogation sur le trop
ou trop peu de gouvemement des citoyens, par la réflexion critique sur les agenda et non agenda de l'Etat ».
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Rose identifie trois mouvements qui permettent de rendre raison de cette transition de
l'Etat-Providence vers l'Etat-libéral avancé :
Il évoque tout d'abord i.me reconfiguration des relations entre les instances politiques
formelles de décision et les instances dites «expertes ». Sous l'Etat-social, le gouvernement
s'appuyait essentiellement sur la confiance reconnue aux connaissances positives produites
par les sciences humaines et sociales à propos de la réalité à gouvemer. Les experts étaient
étroitement intégrés à l'apparatus de conduite politique où ils bénéficiaient d'une légitimité
et d'une autorité de facto liées à leur statut. En tant qu'experts, on s'accordait à leur
reconnaître un savoir et un savoir-faire par rapport à la réalité à gouvemer. Ils jouissaient
ainsi d'une large autonomie quant à la manière de la problématiser, d'identifier les causes
des problèmes et d'élaborer des solutions en vue d'agir par rapport à ces dernières. Avec
l'avènement de l'Etat-libéral avancé, le gouvernement d'une réalité désormais réputée non-
connaissable, n'est plus adossé au savoir scientifique positif produit par des experts faisant
corps avec le processus d'élaboration des programmations politiques. Il reposerait
désormais sur un régime actuariel et une gestion comptable menée par des instances
privées (Qiantraine, Gauchie, 2006, 24). Ce nouveau rapport cherche à relocaliser les
experts dans un marché gouverné par les rationalités de compétition, de responsabilité et
de demande du consommateur (Rose, 1996a, 40-41). Aujourd'hui, les experts seraient
comme tout un chacun soumis aux lois du marché, et invités à se condtiire comme des
individi-is entreprenants et prudents (Brion, 2003, 114-118).
Le second mouvement concernerait l'émei^ence d'une pluraHsation de technologies
sociales visant à gouvemer à distance (Rose, 1996a, 56-57). Autrement dit, il s'agirait de
désétatiser les pratiques de gouvernement,,.consécutivement au déclin de l'Etat-social. Les
fonctions régulatrices seraient de plus en plus assurées par une multiplicité de nouvelles
instances par rapport atixquelles les autorités publiques prennent leurs distances tout en
continuant à assurer leur gestion à travers cet intervalle de distance. Il s'agit de gouvemer à
travers les choix régulés d'entités responsables dont la marge de manœuvre demeure in fine
«
npenmetree »
" Foucault (2004 [1978], 50) écrivait que « cette liberté, à la fois idéologique et technique de gouvernement,
cette liberté doit être comprise à l'intérieur des mutations et transformations des technologies du pouvoir. Et
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Troisième mouvement, le sujet des sociétés libérales avancées ferait l'objet d'une nouvelle
spécification. Il serait envisagé comme un individu capable de faire des choix mais dont les
choix sont manipulables à travers l'intégration et la réappropriation d'une certaine
«moralité » (Brion, 2005). C'est la représentation d'un individu activement responsable qui
est désormais promue dont la vie devient valorisable et rationalisable par des choix faits et
à faire (Ibid., 57). La gouvemementalité libérale avancée ne chercherait pas à gouverner par
et au nom de la société, mais à travers les choix régulés d'individus aymt des aspirations
d'auto-actualisation et d'auto-accomplissement en tant que membres de «communautés »
ou de domaines micro-moraux de réalisation (Ibid., 57). La «communauté» émerge
comme me nouvelle manière de conceptualiser et d'administrer des relations morales
parmi les personnes » au sens où les individus sont intégrés dans un nexus moral
d'identification et d'allégeance (Ibid., 56). Par ailleurs, l'individu doit ajouter à ses
obligations le besoin d'adopter une relation personnelle prudemment calculée vis-à-vis du
destin conçu en termes de dangers calculables et de risques probables (Ibid., 58). La gestion
du risque est privatisée et on attend dé l'individu qu'il devienne expert de lui-même. En
tant qu'entrepreneur de soi, il doit se montrerprudent et capable de prendre des risques qui
accroissent la valetir du capital qu'il représente tout en évitant ceux qui l'appauvriraient. A
lasocialisation et la décommunautarisation de la gestion des risques sous l'Etat-Providence,
se substituerait la démutualisation et l'individualisation/recommunautarisation de la gestion
des risques (Brion, 2003, 113). La prudence prend le pas sur la solidarité comme stratégie
de gestion des risques car la sécmité devient l'affaire de chacun.
- .
d'une façon plus précise et particulière, la liberté n'est pas autre chose que le corrélatif de la mise en place
des dispositifs de sécurité ».
B. Brève présentation des éléments conceptuels qui régissent le cadre théorique
Notre recherche a trait à la question de,i'^ '^ ercice du pouvoir : «comment s'exerce le
pouvoir ? ou, de manière plus circonstancielle, «comment les hommes se gouvement
(eux-mêmes et les autres) à travers la production de vérité [c'est-à-dire à travers]
l'aménagement de domaines où la pratique du vrai et du faux peut être à la fois réglée et
pertinente » (Foucault, 1994 [1980a], 27). Il convient de rappeler que selon Foucault, le
pouvoir n'est ni substantiel ni localisable, il se retrouve partout où il y a de l'interaction,
étroitement liée dans nos sociétés occidentales à la notion de «Kberté », et s'appréhende
avant tout en termes d'exercice et de relanon^^. Il définit entre autre le pouvoircomme «un.
mode d'action qui n'agit pas directement et immédiatement sur les autres, mais qui agit stir
leur action propre » (Foucault, 1994 [1982], 236) les affectant dans le rapport qu'ils
entretiennent à eux-mêmes, aux autres et au mondei"^. Selon Lacombe (1993, 58), «à la
vision structuraliste (instrumentaliste, fonctionnaliste et essentialiste) du pouvoir, Foucault
en oppose une autre : il soutient que le pou\g;),ir est une stratégie qui implique des relations
de vérité entre iudividus et qui s'exerce à travers des techniques, des «micro-pouvoirs »
constituant des individus et des savoirs et constitués par eux». C'est donc notamment, au
niveau de la production de sujets - par le biais de différents modes de subjectivation
(Foucault, 1994 [1982], 223)^5 - qu'aujourd'hui se manifeste l'exercice du pouvoir au niveau
microsociologique (Rose, 1996c, 143)
Selon la problématisation foucaldienne, «amorcer l'analyse du «Pouvoir» par le «comment», c'est
introduire le soupçon que le « Pouvoir » ça n'existe pas ; c'est se demander en tous cas quels contenus
assignables on peut viser lorsqu'on fait usage de ce terme majestueux, globalisant et substantificateur ; c'est
soupçonner qu'on laisse échapper un ensemble de réalités fort complexes, quand on piétine indéfiniment
devant la double interrogation : « Le Pouvoir, qu'est ce que c'est ? Le Pouvoir, d'où vient-il ? ». La petite
question, toute plate et empirique : « Comment ça se passe ? », envoyé en éclaireur, n'a pas potir fonction de
faire passer en fraude une « métaphysique », ou une « ontologie » du pouvoir ; mais de tenter une
investigation critique dans la thématique du pouvoir » (Foucault, 1994 [1982], 233).
En commentant Foucault, Deleuze (1986, 78) précise bien qu'« un exercice de pouvoir apparaît comme un
affect, puisque la force se définit elle-même par son pouvoir d'affecter d'autres forces (avec lesquelles elle
est en rapport), et d'être affectée par d'autreis .fqrces ». Le pouvoir n'est pas essentiellement répressif
(puisqu'il «incite, suscite, produit «X;' il s'éxercfe^livant de se posséder [...] ; il passe par les dominés laon
moins que par les dominants (puisqu'il passe par toutes les forces en rapport) » (Ibid., 78). Là où il y a
exercice du pouvoir, il y a résistance, insiste Foucault (1976, 125).
Selon une acception assez large, Foucault (1994 [1984a], 728) définit aussi la gouvemementalité comme
étant « l'ensemble des pratiques par lesquelles on peut constituer, définir, organiser, insti'umentaliser les
stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent avoir les uns à l'égard des auti'es ».
Selon Revel (2002, 60-61), les modes de subjectivation réfèrent à deux types d'analyse : «d'une part, les
modes d'objectivation qui transforment les êtres humains en sujets - ce qui signifie qu'il n'y a de sujets
qu'objectivés, et que les modes de subjectivation sont en ce sens des pratiques d'objectivations ; de l'autre,
la manière dont le rapport à soi à travers un certain nombre de techniques permet de se constituer comme
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Ces modes de subjectivation reposent sur une articulation intime entre «pouvoir» et
«savoir au sein de réseaux de pratiques discursives et non-discursives variés qui
composent ce que Foucault appelle des dispositifs. Par «dispositif », il entend notamment
«un ensemble résolument hétérogène, comportant des discours, des institutions, des
aménagements architecturaux, des décisi<!ms réglementaires, des lois, des mesures
administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales,
philanthropiques, bref: du dit atissi bien que du non-dit, [... ]. Le dispositif lui-même, c'est
le réseau qu'on peut établir entre ces éléments » (Foucault, 1994 [1977a], 299-300)18 ; ou
selon une formulation plus conceptuelle «des stratégies de rapports de force supportant
des types de savoirs, et supportés par eux» (Ibid.). Autrement dit, ce dispositif de Savoir-
Pouvoir est formé par l'alliage d'une série de pratiques et d'uncertain régime de véridiction
qui tend à organiser les comportements des individus parrapport à certaines situations.
En soumettant à l'analyse les régimes de pratiques qui foiTnent les dispositifs de pouvoir,
nous pouvons déceler - sur le plan macrosociologique - des «programmations de
conduites qui ont à la fois des effets de prescription par rapport à ce qui est à faire (effets
de «juridiction ») et des effets de ,codifâcatiG[ |^i par rapport à ce qui est à savoir (effets de
«véridiction ») » (Foucault, 1994 [1980a], 22) . Il n'y a donc pas de pratiques sans un certain
régime de rationalités, précise Foucault. Rationalités qu'il yaurait lieu d'étudier au niveau de
«ce jeu entre tm code qui règle des manières de faire [... ] et ime production de discours
vrais qui sei-vent de fondement, de justification, de raisons d'être et de principes de
transformations à ces manières de faire » (Ibid., 26).
sujet de sa propre existence ». Lacombe (1993, 61) écrivait déjà en ce sens : « alors que Surveiller et punir
(1975) démontre la fabrication d'individus à travers un processus d'objectivation - dans le sens
d'assujettissement à une nonne -, L'Histoire de la sexualité (1976) examine comment l'individu se construit
lui-même à partir d'un processus de subjectivation - dans le sens de résistance à une nonne ».
Foucault (1994 [1988], 785) défmit également la gouvemementalité comme «la rencontre entre les
techniques dedomination exercées sur les aiitreSj ets:iés teclmiques desoi ».
Pour Foucault (1975, 32), « il n'y a pas de relation de pouvoir sans constitution coiTélative d'un champ de
savoir, ni de savoir qui ne suppose et ne constitue en même temps des relations de pouvoir ».
Foucault expliquait que l'un des enjeux de ses travaux était de «déterminer quels sont dans leurs
mécanismes, dans leurs effets, dans leurs rapports ces différents dispositifs de pouvoir qui s'exercent à des
niveaux différents de la société, dans des domaines et avec des extensions si variées» (Foucault, 1994
[1977b], 169).
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Noiis pouvons donc constater que la problématisation de l'art de conduire les conduites
demeure intimement liée à deux autres «foyers d'expérience » propres aux analyses
foucaldiennes^^ : les modes d'être du sujetet la formation des savoirs.
C. Présupposés épistémologiques et éthiques
D'emblée, on ne peut manquer d'être cônffclité àcette fameuse question de savoir :Qu'est
ce qu'une «secte >>2° ? Le choix de notre cadre théorique révèle immédiatement toute sa
pertinence dans la mesure où il nox:is invite à envisager les «sectes » non pas comme une
réalité donnée, tmanimement cernée mais bien comme le corrélat de la pratique^i. Une telle
position22 nous permet de faire l'économie d'une définition de ce que notis entendons par
la notion de «secte »23 mais également de prendre nos distances tant par rapport à ceux qui
reconnaissent à «l'objet-secte » une existence en soi que vis-à-vis de ceux qui s'inscrivent
dans une position où ils «n'accordent aucun statut théorique important à l'existence de




Voyez les commentaii-es en note de bas de page 6,
Le criminologue ne peut qu'être sensible à cette question si nous considérons la résonnance qu'elle suscite
avec les débats portant sur la définition même de la criminologie étant donné l'absence de consensus à
propos de son statut, de ses objets, de sa,.date^;d,fe naissance voire même de son nom. Les deux autres
questions qui procèdent bien souvent de la répbfilb. à cette première question sont les suivantes : Y-a-t-il
beaucoup de sectes en Belgique ? Est-ce que X ou Y est une secte ?
Les choses, explique Veyne (1978, 217) «ne sont que les objectivations de pratiques déterminées, dont il
faut mettre au jour les déterminations, puisque la conscience ne les conçoit pas ». C'est précisément en
raison de cette impossibilité de cormaître le moindre objet naturel que Foucault s'est attaché au cours de ses
travaux à réaliser ce qu'il a appelé « l'histoire du présent » - ou, pour reprendre les mots de Fabienne Brion,
« l'histoire des objectivations qui font notre présent » - en recourant pour ce faire à la méthode
généalogique. Il précise dans un entretien l'objet de cette méthode : « Je pars d'un problème dans les termes
où il se pose actuellement et j'essaie d'en faire la généalogie. Généalogie veut dire que je mène l'analyse à
partir d'une situation présente » (Foucault, 1994 [1984b], 674). R. Castel (2005, 57-59) ajoute ; «On ne
saurait être plus explicite : pour Michel Foucault, l'intelligibilité du présent est historique. La fonction de
l'histoire pour Foucauh est d'être mobilisée pour rendre compte du présent. [...] Ainsi, en faisant l'histoire
de ce présent, Foucault restitue leur profondeur à ces "positivités" comme il les appelle, et qui ne sont pas les
positivités du positivisme. Il leur domie leur épaisseur historique, mais il restitue en même temps leur charge
sociale ». Pour une mise en relation heuristique intéressante des concepts foucaldiens de « positivités » et
« dispositifs », voyez Agamben (2007, 7-18).
Selon Kinable (2000-2001), il s'agit de comprendre la notion de position selon un triple aspect : 1) Position
au sens où on y accède, on s'y tient, on peut la défendre à tout prix. Mais on peut aussi l'abandonner pour
une autre, mais on peut aussi y revenir. 2) Position au sens où elle se définit par un ensemble de coordoimées
qui sont disposées selon une certaine structuration. La position se définit aussi comme une place relative à
d'autres. Donc une position est toujours en rapport avec d'autres positions possibles. 3) Position au sens de :
prendre position, prendre engagement par rapport à ce qui est enjeu, en cause.
Nous pouvons observer avec Cesoni (2004, 18},.,- sur le plan politique, mais aussi scientifique - une
dynamique de production concomitante, entre les'defiriitions et les représentations d'un phénomène qui tend
« trop souvent à figer les représentations de ia réalité par un processus circulaire, où définitions et
représentations se délimitent et se valident réciproquement ».
12
différentes et ont été «objectivé[es] par celles-ci soiis des visages très différents » (Veyne,
1978, 231), les «sectes »ne sauraient constituer un objet natureP'^ ,
Nous pourrions ainsi dire en paraphrasant Foucault (1994 [1984a], 726) que la
«secte » n'existepas. Cela ne veut pas dire pour autant qu'elle ne soit rien ou qu'iln'y a rien.
Dire que la «secte n'existe pas », c'est vouloir tout d'abord insister sur le fait qu'il s'agit
plutôt de savoir comment la «secte », «sous les différentes définitions qu'on a pu lui
donner, à un moment donné, a pu être intégrée dans un champ institutionnel » (Ibid., 726)
qui, en l'occurrence, la constituait comme difet de politiques publiques ayant une certaine
place à côté d'autres objets de politiques publiques.
Le processus de recherche entend donc rendre raison de la mise à l'agenda politique des
«sectes » et du traitement dont certains groupements font l'objet à partir de leur
appréhension et objectivation en tant que tels par les pouvoirs publics. Par ailleurs, le
processus de recherche questionne également notre expérimx de sujet historiquement
structuré et situé dans le rapport que nous entretenons avec le réel. En effet, le processus
de recherche interroge d'une part, la relation sujet [connaissant]-objet [de connaissance] et,
d'autre part, l'inscription du savoir produit dans cette actualité à laquelle nous appartenons.
Comme tout un chacun, nous sommes pris dans un champ social de rapports de force où
se jouent des jei.K de vérité à partir .desquelsja|ôus sommes amené à nous former au travers
de pratiques discursives^s, de pratiques non-discursives et de pratiques de soi (Larrauri,
1994, 36). L'originalité de Foucault lorsqu'il réinterroge les conditions du savoir, réside
indéniablement dans le postulat d'une « co-émer^ence du sujet [connaissant], de l'objet et
24
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Veyiie (1978, 216) ajoute, «il faut détourner les yeux des objets naturels, pour apercevoir une certaine
pratique, très datée, qui les a objectivés sous un aspect daté comme elle ; (...) parce que nous oublions la
pratique pour ne plus voir que les objets qui la réifient à nos yeux ». La pratique désigne simplement ce qui
est pratiqué, ce que les gens font coimne le discours désigne ce qui est dit, « l'illusion d'objet naturel (...)
dissiriiule le caractère hétérogène des pratiques (...); de là tous les cafouillages dualistes, de là aussi
l'illusion de « choix raisomiable » (...) il existe seulement de multiples objectivations (...), corrélatives à des
pratiques hétérogènes (...) Le rapport de cette multiplicité de pratiques avec une unité ne se pose que si l'on
essaie de leui* prêter une unité qui n'est pas ; (...) Seule l'illusion d'objet naturel crée la vague impression
d'une unité » (Ibid., 218).
Le discours a des effets [de pouvoir] sur l'individu qui vont au-delà du sens, il le traverse et l'affecte au plus
profond de lui-même dans la mesure où, nous dit Foucault (1994 [1978], 465), «le pouvoir est quelque
chose qui opère à travers le discours puisque le discours est lui-même un élément dans un dispositif
stratégique de relations de pouvoir ».
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du champ des pratiques discursives et non-discursives »26 en raison d'une relation
d'interdépendance qu'entretiennent entre eux les différents éléments. Cette production
réciproque et simultanée s'appuie sur la conception philosophique du «primat de la
relation » (Ve}'ne, 1978, 239) selon lequel tout n'existe que parrelation. C'est la relation qui
détermine et cisèle au fur et à mesure les éléments en interaction comme c'est elle, nous
disent Dreyfus et Rabinow (1984, 49), qui peut parfois obscurcir la perception dusujet vis-
à-vis de l'objet qu'il se donne à étudier. L'un de ces obscurcissements consiste justement à
prendre l'objet pour im objet natiurel dont il s'agirait de rendre compte objectivement au
travers du langage scientifique^^. Il ne s'agit pas pour autant d'embrasser avec autant
d'obscurcissement une perspective •radicalçpient constructiviste mais peut-être de saisir
l'opportunité qu'offrent les présupposés épistémologiques foucaldiens pour initier un
certain travail de réflexivité à partir duquel il est possible de prendre conscience de
l'inscription du chercheur et de son objet dans le champ des pratiques discursives et non-
discursives qui participent à leur production. Ce travail de réflexivité invite le chercheur à
se rendre compte que le processus de construction de l'objet de recherche et le savoir
progressivement élaboré, l'affectent en retour^s. Le «sujet connaissant »devient en quelque
sorte le sujet et l'objet du processus de connaissance.
L'activité de connaissance, envisagée comme expérience, nous semble dès lors contenir les
conditions de possibilité pour initier une réflexion éthique sur notre propre pratique.
Autrement dit, saisir l'opportunité que constitue cette expérience pour se ti-ansformer et
Cette formulation est empruntée à la' Prbfessetijrif ' Véronique Voruz telle qu'elle fut exprimée lors du
séminaire de Théories contemporaines en criminologie sociologique qu'elle dispensa le 28 février 2006 à
•• l'Université catholique de Louvain.
Malgré notre souhait de produire une intelligibilité qui se veut être aussi proche que possible de la réalité,
nous demeurons dans le registre de l'interprétation. Foucault (1994 [1967], 571) explique que «si
l'interprétation ne peut jamais s'achever, c'est tout simplement qu'il n'y a rien à interpréter. Il n'y a rien
d'absolument premier à interpréter, car au fond, tout est déjà interprétation, chaque signe est en lui-même
non pas la chose qui s'offre à l'interprétation, mais interprétation d'autres signes. Il n'y a jamais, si vous
voulez, un interpretandum qui ne soit déjà interprétons, si bien que c'est un rapport tout autant de violence
que d'élucidation qui s'établit dans l'interprétation. En effet, l'interprétation n'éclaire pas une manière à
interpréter, qui s'offrirait à elle passivement ; elle ne peut que s'emparer, et violemment, d'une interprétation
déjà là, qu'elle doit renverser, retourner, fracasser à coups de marteau ». Il (Tbid., 573) ajoute
« l'interprétation se trouve devant l'obligation de s'inteipréter elle-même à l'infini ; de se reprendi'e
toujours ».
Foucault (1994 [1980b], 54) déclare dans un entretien «j'emploie le mot «savoir» en établissant une
distinction avec « connaissance ». Je vise dans « savoir » un processus par lequel le sujet subit une
modification par cela même qu'il connaît, ou plutôt lors du travail qu'il effectue pour connaître. C'est ce qui
pennet à la fois de modifier le sujet et de construire l'objet. Est connaissance le travail qui permet de
multiplier les objets connaissables, de développer leur intelligibilité, de comprendre leur rationalité, mais en





grandir dans un pkis grand souci de soi et de l'autre à partir du processus d'apprentissage
qu'implique le travail de reconnaissance et d'acceptation vis-à-vis de notre capacité à
affecter le réel et de la capacité du réel à notis affecter. Il s'agit d'une possibilité de se
déprendre de nos a priori et idées reçues pour repenser notre rapport au réel, à l'autre et à
nous-mêmes. C'est en ce sens que nous avons accueilli à travers notre construction d'objet
cette rencontre inédite entre les auteurs de notre cadre théorique et la littérature relative
aux «sectes » comme une occasion de prendre progressivement nos distances vis-à-vis de
certaines idées reçues et ainsi crayonner l'ébauche d'une nouvelle position à conforterdans
notre abord de la question.
Ces premières considérations se réfèrent à notre expérience du réel à travere l'activité de
connaissance menée mais il importe égalernent d'interroger cette production du savoir par
rapport à l'actualité dans laquelle elle s'inscrit étant donné notre «appartenance à un
présent, à un «nous » qui se rapporte, selon une étendue plus ou moins large, à un
ensemble culturel caractéristique de [notre] propre actualité » (Foucault, 2008 [1983], 14).
A ce titre,, il s'avère délicat pour le criminologue que nous sommes d'entreprendre une telle
éaide tant «le climat dans lequel ont eu à s'insciire les recherches relatives à ce
«phénomène » se révèle à ce point passionnel, polémique, voire litigieux» (Chôme,
Vandecasteele, Lefebvre, 2004, 50). Nous sommes d'emblée confronté à un véritable
clivage entre pro- et antisectes dont les rapports de force produisent un effet d'obtiiration
du discours qui tend à exclure l'autre et à reconduire en vase-clos un dialogue de sourds
confortant chacun dans ses convictions^^. Cette polarisation des positions renforce les
mécanismes de contrôle du discours au point^de décoturager toute entreprise critique par la
''r'
raréfaction des personnes autorisées à parler. Le sens de cette actualité tend à reconduire
les effets de rupture, de clivage, ou encore d'exclusion qui sont tant décriés dans
l'expérience sectaire^®. La reprise d'un dialogue s'avère selon nous d'autant plus nécessaire
29
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Le rapport d'enquête parlementaire belge rappelle que l'activité scientifique n'échappe pas à ce clivage des
positions. Voyez Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 114-116.
Il nous semble possible d'appréhender au niveau de l'iiistoire du mot « secte » les prémices d'une rupture
qui a conduit aujourd'hui à cette polarisation des positions en lice alors que le mot semblait pourtant contenir
le germe de leur articulation. D'après le dictionnaire liistorique de la langue fi-ançaise, le terme « secte »
serait une réfection d'après le latin de siecte, sete. Il aurait été emprunté au latin secta qui signifie « manière
de vivre », « ligne de conduite politiqiie » et « école philosophique » puis « religieuse ». Ce mot dérive, pour
sa part, de sequi, au propre comme au figuré. « Secte » a, dans un premier temps, eu le sens de « doctrine
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qu'aujourd'hui ses conditions de possibilités sont profondément mises à mal par la
prédominance dans un contexte passionné d'une propension aux amalgames et à la
confusion.
A partir de cette brève présentation des présupposés qui sous-tendent notre travail de
recherche, nous souhaitons dépasser autant que faire se peut les dérives générées par une
telle polarisation des positions. Il s'agit d'offrir lapossibilité d'interroger les choix que nous
posons dans notre tentative d'appréhender et de rendre compte des objectivations qui font
cette «réalité ». Autrement dit, nous souhaitons fournir à autrui les moyens de cemerou du
moins d'approcher la position à partir de laquelle nous parlons. En permettant une
réflexivité critique vis-à-vis de notre propre action, de ce qui la meut et la traverse, nous
créons non seulement l'espace permettant d'interroger les effets qu'une telle démarche peut
engendrer pour autrui mais également lesA^onditions de possibilité pour pouvoir faire
autrement. En proposant d'étudier comment se passe au niveau du pouvoir qui est exercé
en Belgique à l'encontre des groupements communément qualifiés de «sectes », nous
religieuse ou philosopliique » puis celui de « compagnie », de « suite » aux alentours de 1200 mais qui ont
disparu. Ce serait par une influence probable du latin sectio et du supin sectum, dérivé de secare, que le mot
« secte » (vers 1525) en est venu à désigner un groupe constitué à l'écart d'une Eglise pour soutenir des
opinions théologiques particulières. Cette acception fut tout d'abord adressée aux protestants (secte
luthérienne) avant de connaître des applications variées. Ce n'est qu'au XVIIème siècle, que le mot « secte »
reprend un sens latin qui correspond à « école », « groupe de personnes qui professent la même doctrine ».
Depuis peu, le mot, sous influence de l'anglais sect, désigne des « organisations fermées, exerçant une
influence psychologique forte sur leurs adeptes et se réclamant d'une pensée religieuse ou mystique
étrangère aux grandes religions constituées » (Rey et ai, 2004, 3486). Certains auteurs (Vemette, 1990, 9)
promeuvent l'idée selon laquelle c'est par erreur que l'on aiirait rapproché ce mot de secare ; seul le verbe
seqid en constitue la véritable origine. Un dépassement de cette polarisation peut être envisagé si nous
prenons en considération le dérivé étymologique sector (Bieder, 1992, 8-9) dans la mesure où celui-ci nous
offre la possibilité de penser l'articulation des deux racines. Ce mot signifie, d'une part, « celui qui coupe »,
ce nom est dérivé de sectum, supin de secare (Rey et al, 2004, 3486). D'autre part, il signifie «suivre
assidûment, chercher à atteindre, être en quête de, rechercher, aspirer à, etc. » et dans ce sens, il se présente
comme le fréquentatif du verbe latin seqiii (Gp'éfzer, 1966, 531). Il appert de ces considérations qu'une
certaine articulation soit étymologiquement présente pemiettant dès lors d'envisager la restauration d'une
relation : suiwe assidûment quelqu'un ou quelque chose implique nécessairement un certain renoncement,
voire une rupture contingente par rapport aux exigences d'un tel choix de vie tandis que rompre peut
impliquer la poursuite d'une autre orientation que celle qu'on s'est donnée jusque là. L'empreinte négative
dont est marqué le ternie « secte » nous semble cependant sérieusement entraver tout processus visant à
dépasser le clivage actuel dans la mesure oià une telle connotation n'incite pas à recoimaître la dimension
sectaire comme étant une composante inhérente du comportement humain. En raison de sa connotation
négative, la secte ou le sectaire c'est bien entendu toujours l'autre - duquel dès lors on se coupe - sans
finalement reconnaître à travers cet acte d'étiquetage son propre comportement sectaii'e. Or, il nous semble
que tout être humain, voùe toute relation humaine, est, à des degrés divers, selon les situations, plus ou
moins sectaire. Cette dimension variant dès lors en intensité selon le degré de fermeture de l'individu ou du
groupe sur différents niveaux (relationnel, économique, langagier, etc.). Voyez également en ce sens les
considérations de la sociologue des religions, Nathalie Luca, dans l'édition du journal Le Monde du 25
février 2008 (Wakim, 2008).
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souhaitons parvenir à restaurer les conditions de possibilités d'un dialogue afin de pouvoir
dépasser lasituation clivée dans laquelle laquestion sectaire s'estenlisée.
Au regard de l'actualité que nous venons de dépeindre, les travaux de M. Foucault
paraissent fournir des outils épistémologiques et méthodologiques féconds pour nous
permettre une prise originale et pertinente en vue précisément d'étudier comment cela se
passe.
D. Considérations d'ordre méthodologique
La rédaction du présent article de synthèse s'appuie stir les résultats issus de plusieurs
recherches que nous avons menées dans le cadre d'un programme de Thèse à articles.
Certains de ces résultats ont déjà pu être publiés dans différentes revues. Dans la mesure
où ils sont replis ici, parfois substantiellement, pour élaborer et soutenir notre propos, il
nous paraît opportun de présenter brièvement les recherches dont Us résultent.
Un ardcle publié dans la Reate de droit pénal et de mrrindo^ (Mine, 2006a) (Annexe 1)
présente au terme d'une démarche plus déductive qu'inductive - à travers l'analyse
documentaire (Cellard, 1997) d'un corpus discursif varié (documents parlementaires,
rappoits parlementaires, rapports d'activité, doctrine, etc.) -, un état des lieux des
dispositifs de politique criminelle à l'œuvre en Belgique dans la régulation de ce qui est
commiuiément appelé le «phénomène sectaire ». En raison des repères qu'ils offrent, la
référence aux modèles de politique criminelle élaborés par Delmas-Marty (1983) s'est
avérée dans tm premiertemps particulièrement propice et utile dans m champ mouvant et
difficile à circonscrire. L'article offre une première problématisation des processus de
criminalisation primaire et secondaire en la matière, il met également à jour l'hétérogénéité
des modalités de régulation et, plus particulièrement, la diversité des outils juridiques
disponibles. A partir de cette première approche du régime de pratiques à l'œuvre, l'article
soulève plusieurs hypothèses de travail. Premièrement, la régulation du «phénomène
sectaû'e »relèverait d'un modèle étatique hybride résultant du glissement d'un modèle Etat-
société libéral vers un modèle autoritaire par l'étatisation croissante de la réponse à la
déviance. Deuxièmement, cette graduelle étatisation de la réponse à la déviance aurait pour
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principale conséquence dans la réalité un affermissement de l'intensité de la pression
exercée par les autorités publiques à travers la mise en œuvre dans l'espace public de
nouvelles mesures de surveillance. Troisièmement, la réaction à la déviance serait exercée
en premier ressort par des citoyens prudentscet assurée, ensuite, par les autorités publiques
grâce à ladéclinaison opérationnelle d'un modèle desurveillance.
Unarticle paru dans la revue Crinindo^ (Mine, 2008b) (Annexe 2) revient historiquement
sui" l'émergence des «sectes » en tant qu'objet d'intervention en Belgique. A partir d'une
analyse comparative des deux premiers documents de nature politique ayant pu être
recensés en rapport avec la thématique des «sectes la recherche soutient le caractère
récent de leur problématisation politique. Elle met également en évidence - grâce à
1' «évènementialisation »foucaldienne^^ _ jg processus de mise à l'agenda politique des
«sectes » résulte moins de la survenance d'un fait tragique que de l'interaction d'une
multiplicité de domaines discursifs distincts s'affectant réciproquement. A travers une
perspective compréhensive et processuelle, l'article rend compte de l'émergence d'un
nouvel objet politique résultant de l'aléa dg^ rapports de force entre plusieurs domaines
(victimologique, médiatique, judiciaire) où s'élabore différemment l'« objet-secte ». L'article
présente ensmte les dimensions qui constituent ce nouvel objet au niveau politique à partir
des pratiques qui lui sont voisines et svir lesquelles s'ancrent celles qui l'objectivent comme
tel.
Nous avons également accordé une attention particulière au domaine scientifique où
s'élabore un savoir sur les «sectes »et les «ex-adeptes »pris comme objets d'étude. Ce pan
de recherche se décline en deux volets. Un premier volet repose sur l'hypothèse selon
laquelle l'objectivation scientifique de certains groupements à un moment donné, tend à
entériner un certain type de programme politique siosceptible de les réguler. Dans un article
32
Voyez Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-19Jjt, question 168 du 20 avril 1984, 3024-3025 (M.
VANVELTHOVEN) etDoc. Pari, Ch., sess. ordM§92-1993, n° 920/1, 1-4.
Il s'agit de fahe surgir par le biais de cette procédure d'analyse, une singularité qui permettrait d'opérer une
rupture par rapport aux évidences « sur lesquelles s'appuient notre savoii", nos consentements, nos
pratiques » (Foucault, 1994 [1980a], 23). Cetteévénementialisation « consisteà reti'ouver les connexions, les
rencontres, les appuis, les blocages, les jeux de force, les stratégies, etc., qui ont, à un moment donné formé
ce qui ensuite va fonctiomier conmie évidence, universalité, nécessité. A prendre les choses de cette manière,
on procède bien à une sorte de démultiplication causale » (Ibid., 23). Nous élaborons ainsi « autour de
l'événement singulier analysé conmie processus, un [...] "polyèdre d'intelligibilité" » (Ibid., 24).
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publié dans les actes du colloque organisé à l'occasion du anniversaire de l'Ecole de
criminologie de Louvain (Mine, 2006b) (Annexe 3), nous identifions trois objectivations
courantes parmi les travaux scientifiques par rapport ai:ixquelles correspondrait
respectivement une certaine forme de programmation politique. Un second article (Mine,
2008c) (Annexe 5), soumis à la revue Champ pénale s'appuie sur cette première publication
en vue d'étayer plus en avant cette, même h,}#othèse à partird'une analyse des travaux qui
promeuvent aujourd'hui la notion de «dérive sectaire ». L'article montre qtie le recours à
cette nouvelle notion au niveau politique et institutionnel affecte le dispositif de régulation
à travers la promotion d'une nouvelle programmation politique qui redéfinit la normativité
permettant d'tine part, d'identifier les groupements ; et, d'autre part, de prescrire le
comportement des acteurs. Le deuxième volet quant à lui propose plus spécifiquement une
analyse des conditions d'existence, des présupposés épistémologiques et méthodologiques
ainsi que des enjeux et contingences d'une recherche scientifique (Chasse, 2001) qui tente
d'approcher «les facteurs psychologiques qui participent à l'appartenance à une secte »
(Chôme, Vandecasteele, Lefebvre, 2004, 50). La réflexion éthique suscitée par cette analyse
a fait l'objet d'une publication dans la Reme interdisdplimire d'èi-uks juridiques (Mine, 2008a)
(Annexe 4). Elle montre également que si la prise en compte du savoir scientifique au
niveau des processus de décision et d'élaborapion de nouvelles programmations politiques
demeure biensouvent d'ordre conjoncturel, la diffusion des résultats scientifiques n'est pas
pour autant dépourvtie d'effets de pouvoir. L'ensemble de ces travaux ont pu trouver plus
récemment un certain prolongement à travers l'étude d'un rapport de recherche (Saroglou
et al, 2005) qui tente explicitement d'articuler psychologie, droit et programmation
politique.
Enfin, nous avons procédé à l'analyse de ce qui a été dit et ce qui a été fait au niveau de
l'exercice du pouvoir, pl-us particulièrement au niveau administratif et judiciaire^^. L'analyse
fiit réalisée à partir de deux corpus : un corpus d'entretiens sen:û-directifs réalisés auprès
d'acteurs travaillant dans la lutte contre les «sectes » au sein d'instances judiciaires et
Précisons tout de même que nous avons accordé ,uiifi attention plus particulière à la filière pénale et ce, pour
au moins deux raisons. Tout d'abord-,parce que lës '^autorités judiciaires avaient été identifiées comme l'une
des premières surfaces d'émergence de l'objet politique « secte ». Ensuite, parce que la filière pénale
demeure bien souvent marginalisée dans la littérature alors qu'elle demeure une des principales modalités de
réponse dans la régulation du « phénomène sectaire ».
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administratives '^^ ainsi qu'im corpus documentaire composé d'une part, de documents
publics issus du Centre d'Information et d'Avis sur les Organisations Sectaires Nuisibles
(QAOSN) et d'autre part, de dossiers judiciaires ouverts entre 1991 et 2005 sous le code
57a de la nomenclature des préventions (TPI) relatifs aux affaires de «Sectes Dans un
souci de complémentarité avec notre cadre théorique, nous avons requis et appliqué à ce
double corpus empirique les principes d'analyse formalisés par Glaser et Strauss (1967)
dans leur ouvrage The discmery qf^vunded thec^^: strate^forqmlitatvœ vsseanh. La stratégie de
recherche que ces auteurs proposent nous a semblée d'autant plus opportune et fertile
qu'elle a «pour objet la construction de théories empiriquement fondées à partir de
phénomènes sociaux à propos desquels peu d'analyses ont été articulées » (Laperrière,
1997, 310). Les résultats feront quant à eux l'objet d'une publication spécifique ultérieture.
En nous référant à l'essai de Deleuze et Guattari, ces différents domaines d'où parlent et
agissent les acteurs nous paraissent s'apparenter - d'un point de vue spatial - à des
«plateaux » ou - d'un point de vue plus dynamique - à des «flux ». Cela renvoie à leur





Ces entretiens semi-directifs, nous ont permis non seulement de « contextualiser » et de « compléter »
certaines informations issues des dossiers judiciaii-es mais également de confronter et d'affiner les catégories
conceptuelles issues de notre analyse des documents judiciaii-es et administratifs. Nos interlocuteurs ont été
choisis au regard des caractéristiques; qu'/iS'. présentaient par rapport à certaines variables
(administratif/judiciaire, police fédérale/police locale, magistrat/policier, etc.) visant la comparaison la plus
étendue et diverse possible. Compte tenu des contraintes inhérentes au champ étudié, il s'agissait d'assurer
autant que possible la présence d'au moins un acteur de chaque sous-groupe considéré comme pertinent par
rapport à notre objet de recherche ; nous n'avons cependant pas pu rencontrer de représentants de la Sûreté
de l'Etat ni de juge d'instruction. Etant donné les difficultés que nous avons éprouvées pour identifier
certains acteurs ainsi que pour accéder à leur parole, nous avons parfois du être introduit auprès d'eux par
certains de nos interlocuteurs. Nous avons aussi saisi l'opportunité de certaines rencontres fortuites lors de la
consultation des dossiers judiciaires pour mener l'un ou l'autre entretien. Nous nous sommes ainsi entretenu
avec 4 magistrats de référence des 5 Parquets visités, le substitut du Procureur du Roi du Parquet de
Bruxelles en charge du dossier Spiritual Human Yoga (SHY) (Corr. Bruxelles, 19 avril 2006), le directetu" et
le juriste du CIAOSN, le gendarme de la « Cellule Sectes » du Bureau Central de Recherches de la
Gendannerie, le policier du « Bureau Sectes » de la Police Judiciaire, le policier du Service Central
Terrorisme et Sectes de la Police Fédérale affecté aux « sectes », l'enquêteur du semce de la Police
Judiciaire Fédérale de Bruxelles responsable des « sectes », un policier de la police locale de Seraing,
l'Avocat Général près la Cour d'appel de Liège qui présidait à l'époque la Cellule Administrative de
Coordination de la Lutte contre les Organisations Sectaires Nuisibles (CACLOSN) et le président du groupe
de travail parlementaire de la commission justice de la Chambre des Représentants.
Précisons que cette nomenclature des préventions, toujours en vigueur actuellement, entend répertorier les
affaires avant tout selon leur « nature » plutôt que selon des infi^actions pénales caractérisées. Voyez
htt.D://www.iust.fgov.be/statistiaue parauets/start/tyhome.html ; (rubrique : nomenclature des préventions).
Afin de soutenir leur propos et de lui domier consistance, les auteurs énoncent quelques caractères
approximatifs du rliizome tels les principes de connexion, d'hétérogénéité, de multiplicité, de rupture
asignifiante, de cartograpliie etdedécalconianie (^^leuze, Guattari, 1976, 13-21).
Deleuze (1986, 44-45) considère le diagramme cô'ihmè « l'exposition des rapports de force qui constitue le
pouvoir [...]. [il] agit comme une cause immanente non-unifiante, coextensive à tout le champ social : la
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ouvert composé d'une multiplicité de «flux», de «plateaux» dont les agencements
concrets constitueraient, en l'occurrence, le dispositif de régulation^s. A travers les «flux »
différenciés, des communications transversales peuvent s'opérer, par exemple, lors de la
/
si;rvenance de certains «événements » pouvant engendrer de nouvelles connexions entre
un ou plusieurs de ces «flux», dès lors susceptibles d'affecter le dispositif d'ensemble.
Selon les connexions qui s'établissent entre ces «flux » leurs objectivations respectives se
retrouvent tantôt promues tantôt marginalisées à travers les différentes conceptions de
r« objet-secte » qui, sous tine certaine objêcl|vation, architecturent tour à tour le dispositif
sécurité.
Les développements du présent article de synthèse s'appuieront sur la proposition
suivante : le «phénomène sectaire » en tant qu'objet de régulation, est un objet
historiquement structuré - par l'interaction d'une multipKcité de «flux» distincts
s'affectant réciproquement - qui se révèle structurant du projet politique qu'il va supporter
car l'objectivation par laquelle la réalité est appréhendée et spécifiée à un moment donné à
travers l'exercice du pouvoir, tend à déterminer le type de programme politique qui va le
réguler.
Dans la mesure où parler de «sectes », d'« organisations sectaires nuisibles », voire de
«dérives sectaires »ne nous paraît pas,,net|ie, nous tâcherons de rendre compte de ces
objectivations - et de leur corrélat pratique - à partir desquels le pouvoir est exercé à
l'égard de certains groupements en raison du découpage qu'ils opèrent dans le domaine du
38
machine abstraite est comme la cause des agencements concrets qui en effectuent les rapports ; et ces
rapports de force passent « non pas au-dessus » mais dans le tissu même des agencements qu'ils produisent »
en leur conférant du relief II ajoute « c'est une cause qui s'actualise dans son effet, qui s'intègre dans son
effet, qui se différencie dans son effet. Ou plutôt la cause immanente est celle dont l'effet l'actualise,
l'intègre et la différencie. Aussi y a-t-il corrélation, présupposition réciproque entre la cause et l'effet, entre
la macliine absti-aite et les agencements concrets (c'est à ceux-ci que Foucault réserve le plus souvent le nom
de « dispositifs ») ».
Les auteurs définissent un « plateau » conmie : « toute multiplicité cormectable avec d'autres par tiges
souterraines superficielles, de manière à former et étendre un rhizome » (Deleuze, Guattari, 1976, 33). Mais
la définition de Bateson sur laquelle ils s'appuient nous permet de garder à l'esprit son caractère dynamique.
Pour Bateson, un « plateau » est « une région constituée d'intensités, vibrant sur elles-mêmes, et qui se
développe en évitant toute orientation sur un point culminant ou vers une fin extérieure » (Bateson cité par
Deleuze, Guattari, 1976, 33). •«> \
21
.-W
«croire H s'agira de dégager à travers l'analyse du corpiis discursif'^ ° consignant ce qm
estfait et ce qui est dit au niveau de la régulation du «phénomène sectaire », les rationalités
politiques par lesquelles se réalise la conduite des individus au sens où ce support
matérialise les conceptions particulières des objets et des sujets à gouverner (Rose, 1996a,
42)41, Il nous semble à partir de là que les développements particuliers que nous
consacrerons aux modalités de régulation, aux formes d'expertise ou encore aux effets de
subjectivation, puissent nous permettre d'interroger les hypothèses relatives aux
ti"ansformations des formes de gouvemementalité.
E. Annonce de la Thèse ;'P
A l'époque où Rose et O'Malley publiaient plusieurs des articles mobilisés dans le cadre de
cette étude, les pouvoirs publics belges investissaient le domaine du «croire » en vue d'y
réguler un nouvel objet de politiques publiques. Depuis un peuplus d'une di2aine d'années,
il s'avère que la coexistence des dénominations de «secte » et d'« organisation sectaire
nuisible » contribue, à travers la mise en œuvre d'un dispositif de vigilance, à la
structuration d'une politique de prévention par stigmatisation'^ ^ et, dans ime moindre
mesure de répression.
L'élaboration de cette programmation politique induit en retour des effets dans le réel dans
la mesui-e où elle offre la possibilité - par l'entrée de toute une série de pratiques dans le






Nous entendons par cette substantivation du verbe « croire », le fait d'avoir foi, d'avoir confiance en
quelqu'un ou quelque chose, voire de manière plus étendue, le fait d'avoir confiance en l'efficacité de
quelqu'un ou quelque chose.
Nous renvoyons à notre note de bas de page 8.
Laufer (2005, 126-127) avait qualifié la position de Foucault de « quasi-positiviste » en raison notamment du
rôle central reconnu au langage en tant que médiat dans son entreprise scientifique. Le langage, explique
Rose (1996a, 42), constitue un instrument pemiettant de rendre la réalité pensable et faisable, voire plus ou
moins favorable à une intei-vention. En ce sens, « le discours est pour le rapport des forces non pas seulement
une surface d'inscription, mais un opérateur » (Foucault, 1994 [1976], 124).
A travers cette fomiule, la prévention doit s'entendre sous le sens de metti'e quelqu'un dans une disposition
d'esprit défavorable avant tout examen ou raisonnement ; susciter chez quelqu'un une opinion préconçue
défavorable, un préjugé (Rey et al, 2004, 2934).
Le judiciable étant « le domaine d'objets qui peuvent enti'er dans le champ de pertinence d'une action
judiciaire » (Foucault, 1987, 38).
Notamment, par la circonscription d'un nouveau domaine de récolte, traitement et diffusion de l'information.
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certaines formes actuelles «d'examen et de direction de conscience y>'^ ^ mais également, au
sens où eUe produit des effets de subjectivation susceptibles d'affecter la perception et la
conduite des individus par rapport au domaine du «croire ». Certaines particularités
propres à l'opérationnalisation de ce dispositif «de gestion des risques et de sécurisation de
la population » (Brion, 2003, 109) nuancent, voire contrastent les hypothèses qui furent
proposées par ces auteurs en vue de rendre compte d'une transformation de la
gouvemementalité dans les sociétés occidentales contemporaines.
Ainsi, à l'endroit où les auteurs postulent la transition d'un Etat-social vers tan Etat-libéral
avancé en présentantsuccessivement et distinctement chacune de ces formes d'exercice du
pouvoir de manière relativement homogène, l'analyse du matériel empirique - à défaut de
pouvoir confirmer ou réfuter une telle trarisMon en raison de la temporalité trop restreinte
qu'il couvre - permet de mettre à jour une configuration singulière des rapports entre les
individus, l'Etat et les instances expertes, qui concoure, dans la régulation du «phénomène
sectaire », à la formation d'un mode de gouvernement hybride alliant des stratégies libérales
avancées (individualisation progressive de la gestion des risques à travers une incitation à la
responsabilisation individuelle et à la responsabilité des choix posés, relations de partenariat
entre autorités publiques et individus, etc.) et sociales (expertise étroitement associée aux
instances politiques de décision, tutelle bienveillante des autorités publiques, relation de
subordination des individus auxinstances publiques expertes, etc.).
Unehybridation qtii s'avère peu envisagée par les trava^ix de Rose et O'Malley au sens où la
concurrence, l'enchevêtrement, voire la fragmentation des stratégies (lesquelles peuvent
apparaître dans la régvdation d'un domaine- d^activités singulièrement situé dans le temps et
l'espace) n'y sont pratiquement pas problématisés. Dès lors, là où Rose (1996b, 327)
suggère la «mort du social » dans la plupart des pays industriellement avancés, la mise à
jour de cette hybridation des stratégies de gouvernement dans le cadre de la régulation de
ce nouvel objet de politiques publiques, témoigne qu'en Belgique, si les pratiques n'en
45 Une pratique qui ne serait finalement pas totalement étrangère à nos traditions en la matière. Le Professeur
Christians (2000, 249) avait ainsi souligné dans l'un de ses articles que le refus des pouvoirs publics de
reconnaître certains groupements comme cultes s'était « progressivement construit comme une voie nouvelle
de prévention ». Une pratique qui serait susceptible d'être affinée à travers d'éventuelles modifications du
régime des cultes (Christians, 2004 ; Saroglou et al., 2005).
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poitent pas ostensiblement le nom, il n'a encore trépassé, voire il connaîtrait certains
soubresauts.
IL Développements
Afin de mettre à jources particularités du dispositif quinous permettront de soutenir notre
position, nous commencerons par revenir historiquement sur l'émergence des «sectes »en
tant qu'objet d'intervention en Belgique, pourdonner dans un second temps un aperçu des
modaKtés de régulation qui composent le dispositif de sécurité. A partir de cette esquisse,
nous accorderons une attention pltxs particulière aux objectivations - ainsi qu'à leur corrélat
pratique - par lesquels le pouvoir est exercé. Nous aborderons ensuite les effets de
subjectivation principalement induits par le dispositif de sécurité à travers la mise en oeuvre
de mesures de sensibilisation et d'inforniatiG|i visant àprévenir la survenance d'un risque
collectif et individuel. Nous terminerons en évoquant les rapports Savoir-Pouvoir à partir
de laquestion plus particulière de l'expertise.
A. L'émei^ence d'un problème
Comment comprendre qu'à un moment donné toute une série de groupements à caractère
ésotérique, philosophique, religieux, spirituel ou encore thérapeutique communément
qualifiés de «sectes » sont devenus un problème pour les autorités publiques belges ? Il
n'est pas rare d'entendre comme réponse à cette question que le «suicide-homicide » de
l'Ordre du Temple Solaire (OTS) serait à l'origine des préoccupations et de la réaction des
autorités publiques vis-à-vis de ces groupements. Cette assertion tend à soutenir
implicitement l'idée que les instances publiques ont réagi consécutivement à la survenance
d'un fait tragiqtie'^ ^. Afin de rompre aveb k'Iïiéarité qu'impose en apparence ce rapport de
causalité, nous avons emprunté conformément à nos présupposés épistémologiques tin
outil foucaldien particulièrement intéressant pour traiter cette question que Foucault a
46 On s'étomiera dès lors que les autorités belges n'aient mené des devoirs d'enquête approfondis sui" l'OTS et
ses éventuelles activités en Belgique qu'à partir du 31 mai 1996 alors que l'implication de citoyens belges
fut révélée dès le mois d'octobre 1994 {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 8-9). Certes, le
« suicide-homicide » de l'OTS a eu un retentissement particulier en Belgique en raison de la proximité
géographique des faits et de ses ramifications possibles étant donné la nationalité belge de l'un des deux
« gourous », mais il n'est pas la cause de l'édification de ce nouvel objet politique.
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nommé l'« événementialisation » (1994 [1980a], 23-25) ; non pas pour rendre compte d'iine
histoire globale des «sectes » en Belgique de l'Antiquité à nos jours (Dierkens, MoreUi,
2002) mais bien povir problématiser le processus de mise à l'agenda politique des «sectes »
dans notre pays (A/line, 2008b). Notre hypothèse fut la suivante : les groupements
communément qualifiés de «sectes » n'ont pas toujours été au centre des préoccupations
des pouvoirs publics. Leur érection au rang d'objets de politiques publiques est
relativement récente. Cependant, leur mise à l'agenda politique ne résulterait pas de la seule
survenance d'un fait tragique mais bien de l'interdépendance d'une multiplicité
d'éléments47. Il convient donc de réinscrire un tel fait d'actualité dans l'interdépendance
qu'il entretient avec ces autres éléments.
Afin de rendre à ce processus de mise à l'agenda politique le dynamisme et la complexité
qui le caractérisent, nous avons tout d'abord mis en exei^ue - à partir des transformations
discursives observées entre les années 1980 et 1990 - l'importance des éléments de
perception et d'interprétation dans la problêînatisation de la réalité. Nous avons ensuite
dégagé une conjoncture dont le resserrage renforce la conviction que quelque chose doit
être fait poiur changer la «situation-problème
1. Des premières surfaces d'émei^ence de l'« objet-secte » à la conviction d'une
réaction
Les transformations discursives observées (Mine, 2008b) révèlent d'une décennie à l'autre
un certain nombre de différences au niveau de l'appréhension, de la perception et par
conséqtient, du positionnement des autorités pubKqties vis-à-vis des grovxpements
communément qualifiés de «sectes C'est ce changement de perception qui s'avère,
d'après nous, déterminant de la problématisation de la réalité qui présida à leur mise à




Nous poumons même considérer que ce fait d'actualité - aussi ti-agique soit-il - constitue moins un
événement en soi qu'il ne le devient consécutivement à la réaction qu'il suscite à raison de l'utilité qui lui est
conférée au regard des enjeux de la situation dans laquelle il survient.
La « situation-problème » désigne « le fait que pour au moins un acteui" quelconque une situation doimée est
vécue ou perçue comme « créant un problème » ou comme étant négative, inacceptable, indésirable » (Pires,
1995,63).
Comparez Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-1984, question 168 du 20 avril 1984, 3024-3025 (M.
VANVELTHOVEN) et Doc. Paii., Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 1-4.
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d'une proposition du 24 février 1993 tendant à instituer une commission d'enquête
parlementaire chargée d'élaborer une politique en vue de lutter contre les sectes et les
dangers que ces sectes représentent pour les personnes et particulièrement pour les
mineurs d'âge^Q, Les auteurs, MM. .Golffit Bertouille, s'appuient sur une enquête
joumalistique non-référencée^i ainsi que sur des exemples d'expériences individuelles
négatives relatés jusque-là avec récurrence dans de nombreux ouvrages (Lecerf, 1975 ;
Vemette, 1976 ; Woodrow, 1981 ; Mat-Hasquin, 1982) pour présenter les «sectes »comme
«un phénomène en pleine expansion et [...] pas sans danger»52. Cette relecuire a par
conséquent pour effetde légitimer leurinitiative.
Le dépôt de cette proposition du 24 février 1993 - occasionnée par la «fenêtre politique »
(Adam, 2004, 38) que constitua à l'époque la résolution 1178 du Conseil de l'Europe - a
favorisé un processus de problématisation croissant de la thématique dans pliasieurs
domaines (judiciaires^, médiatique^^, etc.). Le changement de perception et d'interprétation
à l'égard des groupements communément qualifiés de «sectes »s'est ainsi progressivement






Doc. Par}., Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 1-4. Nous pouvons lire dans La Libre Belgique du 18 mars
1993 (Heyrendt, 1993) : « ..] c'est avec un certain sourire, venant de lui, qu'on enregistre la proposition de
•Tean Gol de créer une commission d'enquête parlementaire sur les sectes et le danger qu'elles représentent
pour les mineurs d'âge en particulier. Avec la foi du converti, Jean Gol ne recula pas devant un rappel des
vertus de ce genre de commission, dont on n'a pas oublié avec quelle énergie il les combattait à l'époque des
auditions parlementaires sur le terrorisme et le banditisme. [...] les différentes propositions présentées par le
PRL sont très médiatiquement tournées vers la lutte contre le sentiment d'insécurité des populations ».
Voyez également l'article du journal Le Soir du même jour (Lallemand, 1993).
Nous pensons qu'ils font déjà référence aux investigations menées par un journaliste du journal Le Soir sur
la présence des « sectes » en Belgique et au Luxembourg (Lallemand, 1994) dont la publication du livre en
1994 suscitera beaucoup d'inquiétudes, devenant ainsi un ouvrage de référence pour la classe politique.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 2.
Avec toutes les précautions d'usage que requiert l'interprétation des statistiques judiciaires et en
considération de la différence qui existe au niveau des dates d'infomiatisation et des pratiques d'encodage
des Parquets, l'année 1993 semble tout de même indiquer le développement croissant du contentieux
judiciaire relatif aux « sectes ». On poun-a ainsi observer selon la base de données (TPI) du Collège des
Procureurs généraux près des cours d'appel, qu'un seul dossier a été ouvert sur l'ensemble du territoire entre
1991 et la date de dépôt de la proposition, sous le code de prévention con-espondant aux « sectes » ; soit le
code 57a. Àtitre de comparaison, quatre dossiers, gpt été ouverts en 1993 après le dépôt de la proposition, 10
en 1994, 20 en 1995, 76 en 1996 et107 en 1997?'??
La problématisation médiatique des « sectes » dans le quotidien Z,e Soir - soutenu par l'intérêt du journaliste
Lallemand pour le sujet (Mme, 2008b) - semble également s'amplifier avec le dépôt de la proposition du 24
février 1993. Ainsi, 36 articles paraîtront au cours de l'amiée 1993 dont un dossier encarté de 24 pages, pour
seulement 15 articles entre janvier 1989 et février 1993. En recherchant à partir d'un moteur de recherche les
mots « secte », « sectes », « sectaire » au niveau des titres du journal Le Soir, nous avons ensuite recensé
103 articles paras entre le dépôt de la première proposition du 24 février 1993 et le vote de la proposition
visant la constitution d'une commission d'enquête parlementaire les 13 et 14 mars 1996.
26
médiatique, victimologique, administrative, etc.)55. Le resserrage conjoncturel opéré par leur
affectation mutuelle a conforté les acteurs politiques dans le sentiment qu'il fallait réagir et
ce, avec d'autant plus de convictions que leurs représentations étaient sous-tendues par les
objectivations véhiculées par la réaction sociale (in-)formelle56. L'élaboration de
l'objectivation politique des «sectes » au cours des débats précédant la constitution de la
commission d'enquête parlementaire reposé 'principalement sur les rapports quiont pu etre
élaborés entre le filtre constitué par l'appareil judiciaire et le filtre constitué par le milieti
associatif au travers des récits biographiques d'anciens membres qui se définissent ou sont
définis comme victimes^^. Lamédiatisation de plvisieurs faits divers fit quant à eUe office de
caisse de résonance là où l'opacité et le secret inhérents au fonctiormement des
groupements attisaient bon nombre de projections particulièrement favorables à
l'extrapolation et à la montée en généralisation d'une assimilation entre les notions de
«secte »et de «dangerosité ».
Dans la mesure où les activités des premiers acteurs du système d'administration de la
justice pénale (SAJP) et des associations de victimes - en tant que matrice de véridiction -
furent les premières à permettre la consignation et la mise en ordre des visibilités et
énoncés relatifs à une certaine réalité^ préliablement objectivée à travers la parole de
particuliers, ces instances peuvent d'après nous être considérées comme les principales
surfaces d'émergence de l'objet politique «sectes »en Belgique^s ; atixquelles notis pouvons
associer nous semble-1-il le jovimalisme d'investigation d'Alain Lallemand (1994).
Ces « flux » correspondent aux différents domaines où s'élaborent et se traitent singulièrement r« objet-
secte » et d'où parlent et agissent les différents acteurs. C'est à travers leurs agencements concrets que le
dispositif de sécurité est amené à se constituer.
La réaction sociale infomielle correspond, en l'occun-ence, autant à l'action menée par les médias qu'à celle
des particuliers organisés ou non en associations d'aide aux victimes de « sectes » ou de militance anti
sectes.
La parole des associations de victimes n'a réellement été entendue par les autorités publiques qu'à l'aube des
années 1990 c'est-à-dire à partir" du moment où, à force de pugnacité, elle a été relayée par les instances
européennes. Or, leur présence est attestée depuis les aimées 1970. Pour une réflexion sur ces lobbies
associatifs, voyez Garay (1998, 129-158). , ^
Celles-ci ont ensuite chacune favorisé la fohnàtiàn' de deux types de savoirs - à partir de deux objets
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distincts mais complémentaires dans le cadre de la question sectaire - sur lesquels s'est appuyé le
développement des régimes de pratiques en la matière. Il s'agit d'une part du savoir (pseudo-)scientifique de
type psychologique et, d'autre part, d'un savoir pratiquement utile produit par des instances pubUques dont
les objets sont respectivement, r« adepte » - ou r« ex-adepte » - et le groupement.
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C'est en ce sens que la mise à l'agenda politique des «sectes » lors de la constitution de la
commission d'enquête parlementaire en 1996 nous paraît résulter du développement «d'un
faisceau complexe de rapports »entre différentes instances qiû s'est progressivement tissé à
partirdes premières swfaœs desonérergenœ (Foucault, 1969, 58-61).
Tout un chacun a cependant pu apprécier au fur et à mesure de ce processus de
problématisation croissant, les dérives potç^i;|ielles de certaines pratiques en se référant à
letir actualisation paroxystique lors de la médiatisation massive de ceitains drames^^. Ces
derniers venant ainsi s'inscrire dans cette conjoncture particulière au rang à'àénements en
raison de l'utilité qu'on leur assigna. Ces faits tragiques d'actualité ont non sexdement eu
pour effet de renforcer l'assimilation des notions de «secte » et de «dangerosité » mais ils
ont surtout enclenché la relecture progressive des «sectes » - de plus en plus envisagées
comme un «phénomène » - en termes « d'imprévisibilité et de risque » (Christians, 2000,
230).
En devenant un objet de poKtiques publiques, les «sectes » sont passées - à travers la
parole des anciens membres ou de leurs proches - des typologies sociologiques à la société
qu'elles affectent. On tend à retrouver au niveau macrosociologique et microsociologique
une même conception épidémiologique, celle,d'une contamination de la vie de la société et
de celui qui est pris par les activités de groupements particuliers. Les différentes
propositions de constitution d'une commission d'enquête parlementaire témoignent ainsi
de la volonté des autorités publiques de répondre à ce «fléau» à travers l'élaboration
d'« une politique visant à lutter contre le danger que représentent les pratiques illégales des
59 Afin d'illustrer la productivité médiatique en la matière, nous avons effectué une recherche dans trois
quotidiens nationaux qui ne sont pas réputés pour leur sensatiomialisme à propos de trois événements encore
régulièrement invoqués aujourd'hui par les autorités publiques pour illustrer le danger sectaire et légitimer
une réaction. Nous avons ainsi recensé à propos du drame de Waco au Texas 21 articles parus dans le journal
Le Soir entre mars 1993 et juin 1994, 13 articles pai'us dans le quotidien La Libre Belgique au cours des mois
de mars et avril 1993 et 14 articles parus dans le journal français Le Monde entre le 3 mars 1993 et le 23 mai
1993. Consécutivement au premier « suicide-homicide » de l'Ordre du Temple Solaire (OTS), nous avons
recensé 14 aiticles parus dans le journal Le Soir enti'e le 5 octobre 1994 et le 29 octobre 1994 - dont 4 fu'ent
la première page - et 8 dans le quotidien La Libre Belgique enti'e le 6 octobre 1994 et le 24 octobre 1994.
Enfin, concernant l'attentat au gaz sarin commis par Aoum Shinrikyo, nous avons recensé 31 ailicles parus
dans lejournal LeSoirentre le 22mars 1995 et lé!,iî7 mai 1995 et 23 articles parus dans lejournal LeMonde
entre le 23 mars 1995 et le 22 juin 1995.
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sectes pour la société et les personnes »6°. La notion de «secte » historiquement entachée
d'une connotation négative, envient à retrouver à la fin duXX® siècle unsombre éclatai.
Ces groupements désormais perçus comme fondamentalement dangereux sont petit à petit
devenus l'incarnation d'une nouvelle menace pour l'individu et la société contre laquelle il
faut lutter. La généralisation de cette menace peut se décliner sous quatre principaux
aspects. Premièrement, les «sectes » représentent un péril pour l'économie et le système
financier du pays dans lequel elles exercent leurs activités lucratives. Il leur est souvent
reproché de détoumer et de blanchir, au""'détriment du trésor public les importantes
sommes d'argent qu'elles perçoivent. Deuxièmement, en raison des nombreuses activités
criminelles et délictueuses qu'on leurprête, ces groupements peuvent constituer un danger
pour la sécurité intérieure, l'intégrité du groupe social et ses membres. Troisièmement, ils
présenteraient un danger pour l'intégrité physique et psychique des personnes séduites par
l'« aventtire spirituelle » qu'ils proposent, particulièrement pour les mineurs d'âge. Enfin,
ces groupements constitueraient également une menace pour la défense nationale, l'ordre
démocratique et la stabilité de ses institutions en raison des risques d'attentats et
d'infiltration des pôles de décision.
La proposition initialement déposée par MM. Gol et Bertouille fut reprise, le 21 février
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Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7-8.
Nous avons pu constater chez im certain nombre d'acteurs, avant même la constitution de la commission
d'enquête, leur ancrage dans une herméneutique aux accents éminemment négatifs qui résultent notamment
de la plus grande visibilité des témoignages des personnes pour lesquelles l'expérience fut dommageable,
mais surtout de la passion et de l'émotion qui caractérisent le débat alors qu'il « n'existe [...] pas d'image
précise de la situation exacte en Belgique» {Doc. Par!., Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/5, 7). Si la
présence de « sectes » a pu être confirmée dans le royaume, leur caractère « nuisible » ou « dangereux » n'a
pas pour autant pu être établi avec certitude, il « résulte des rapports fournis par les Procureurs généraux que
les plaintes à l'égard des sectes étaient quasiment inexistantes à ce jour » {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-
1996, n° 313/5, 7). Les déclarations des différents intervenants lors des débats parlementaires témoignent de
leurs difficultés de se déprendre de certains à priori ; « ni les ministères, ni les parquets, et dans une moindre
mesure ni même la Sûreté de l'Etat ne peuvent présenter d'éléments concrets pemiettant à ce jour une
évaluation du phénomène des sectes ; divers témoignages nous confinnent qu'elles représentent un danger
autant pour leurs adeptes que pour la société », nous dit l'un d'eux {Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996,
séance du 13 mars 1996, 1328). Force est d'observer, à quelques exceptions près {Ann. Pari, Ch., sess. ord.
1995-1996, séance du 13 mai's 1996, 1326), l'absence d'un discours nuancé et critique avant toute
investigation. L'hypothèse qu'il puisse ne pas y avoir d'infraction voire, que seulement un petit nombre de
groupements en conmiettent, n'est jamais retenue. Ces observations nous amènent à penser, avec Foucault
(1969, 62-63), que l'apparition liistorique de « l'objet-secte » comme objet du discours politique ne se définit
pas uniquement « en référence au fond des choses mais en [le] rapportant à l'ensemble des règles qui
permettent de [le] former comme objets d'un discours » par rapport à certains enjeux,
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1995, par MM. Bertouille et Duquesne^2_ Le changement de législature permit à Duquesne
et consorts de déposer le 14 décembre 1995, une proposition plus élaborée^^ EUe fut
rédigée dans le souci de respecter la répartition des compétences entre l'Etat fédéral et les
entités fédérées^^. A la différence de la première proposition de 1993, la lutte fut réorientée
vers les pratiques plutôt que vers les groupements en tant que tels. Cette réorientation de
l'action résulte principalement des difficultés que représente l'incrimination des «sectes »
dans le respect des libertés fondamentaleset des obligations de neutralité et de non-
discrimination qui pèsent sur le droit commun en vertu des principes conventionnels
(Christians, 2000, 235-236)66. Le vote de la proposition a eu lieu à la Chambre en séance
plénière les 13 et 14 mars 1996. La commission d'enquête parlementaire fut quant à elle
finalement constituée le 26 mars 1996, elle se composait de 11 membres^^. Deux
prolongations furent nécessaires aitx bonnes fins de ses travaux^». Les travaux de la
commission d'enquête parlementaire belge ont ainsi érigé dans notre pays les «sectes » au
i-ang d'objet politique^^. Un objet dont les dimensions et les conditions d'émergence, le
rendaient a priori particulièrement attractifs pour les promoteurs du populisme pénaF° et




Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/2.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/1.
Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, séance du 13 mars 1996, 1323.
Voyez en ce sens la Recommandation 1178 du Conseil de l'Europe relative aux sectes et aux nouveaux
mouvements religieux, 1992.
Malgré ce revirement de position, la question demeure : comment dès lors garantir une application du droit à
rencontre des agissements répréhensibles de certains groupements qui se garde d'être « le relais de
stéréotypes sociaux » et évite de se donner des «apparences discriminatoires» (Christians, 2000, 238 et
242) ?
Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996,'séance'du#^::hiars 1996, 1579. Suite à l'attente de l'approbation d'im
règlement intérieur, les travaux ne débutent que le 3 mai 1996 {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n°
313/7, 11).
Ann. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, séance du 5 décembre 1996, 4232 ; C. R. A., Ch., sess. ord. 1996-
1997, séance du 20 mars 1997, 3495.
Pour un descriptif des missions de la commission d'enquête, voyez Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n°
313/7,9.
Kaminski (2008) explique que « le populisme pénal est un mouvement sociétal à vocation répressive fondée
sur le sentiment que les criminels ont été favorisés au détriment des victimes et du public en général et que le
fonctionnement du système de justice pénale ne produit qu'amertume, désenchantement et désillusion [...].
La récupération politique du populisme pénal consiste à présenter la majorité silencieuse comme une
majorité si faiblement prise en compte (face au laxisme judiciaire, à son incohérence, voire à la corruption
des organes pénaux) qu'il y a lieu de produire des réformes pour la satisfaire. Produite par la population ou
par ses représentants [...], la revendication des victimes qui se font entendre est « forcément » une
revendication pour une répressivité accrue ».
Selon Kaminski (2008), il s'agit d'une « représentation du monde humain dans laquelle le point de vue de la
victime et la querelle identitaire qui s'en déduit se substitue aux représentations du bien commun, de la
justice et de la solidarité, en accentuant la représentation antagoniste du rapport entre délinquant et victime
conforme aux besoins de la rationalité pénale ». Nous pouvons proposer une illustration de notre propos en





En raison de la position à laquelle nous sommes actuellement socialement convoqué en
tant que criminologi.;e et pour autant que l'on partage la définition proposée par Pires
(1995, 14-67) de la criminologie^^^ il convient d'apprécier les mesures mises en œuvre dans
le cadre de larégulation de ce nouvel objetde politiques publiques.
2. Quelle position adopter pour quelle réponse apporter à cette nouvelle menace ?
Avant cette problématisation politique des «sectes » au début des aimées 1990, la
régulation des pratiques relevant de groupements identifiés comme tels se limitait à une
, tr-,
intervention des pouvoirs publics en' tas- #infractions '^^ . Pour le reste, ils laissaient au
groupe social, plus précisément aux associations de victimes, le soin d'oi^aniser une
réponse que celle-ci soit préventive ou réactionnelle. Consécutivement au processtis que
nous venons d'évoquer, les autorités publiques se sont saisies de la question en
s'interrogeant sur la position à adopter et la réponse à apporter par rapport à la présence
dans l'espace public de groupements aux comportements imprévisibles.
Face à la «dangerosité » qui leur fut prêtée et aux inquiétudes de la population, l'option
répressive, balancée entre criminalisation primaire et secondaire, s'est préalablement




dit: «Notre action n'est motivée que par la présence et l'existence de victimes qui nous signalent leurs
souffrances et leurs préjudices » (Mariani, 2007, 147).
Afin. Far!., Ch., sess. ord. 1996-1997, séance du 3,(^!avril 1997, 5649.
Selon la définition proposée par Pifes, les principaux objets de la criminologie en tant qu'activité de
connaissance peuvent être regroupés autour de deux concepts-clés celui de « situation-problème » et celui de
contrôle social. Le « sectes » nous semble pouvoir être abordées et étudiées comme des « situations-
problème » faisant l'objet d'un contrôle social. Ces notions pennettent par ailleurs d'envisager le problème
en dehors d'un rapport strict à la loi. A défaut d'un consensus clair sur ce qui différencie nettement la
politique criminelle du contrôle social, nous appuyons notre nuance sur la distinction proposée par Cesoni
(2007-2008) dans son cours de Politique Criminelle. Si en ce sens, nous ne pouvons pas à proprement parler
de politique criminelle intégrale et intégrée régissant la matière au niveau fédéral - nous parlons (Mine,
2006a) plus restrictivement de la mise en place de dispositifs de politique criminelle -, nous avons cependant
appris qu'il existait des dù-ectives de politique criminelle émises par le Procureur du Roi dans l'un ou l'autre
arrondissement judiciaire (par exemple, à Liège et Namur). Bien qu'elles puissent offrir quelques repères au
niveau de l'orientation de l'action, celles-ci demeurent bien souvent « générales et pas suffisamment
explicites » pour permettre aux policiers et magistrats qui en ont connaissance de s'appuyer dessus pour
justifier leurs choix répressifs (De VaUceneer, Francis, 2007, 37).
Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-1984, question 168 du 20 avril 1984, 3024 (M. VANVELTHOVEN) ; A?î7î.
Par!., Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 209.
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La criminalisation en tant que telle des «sectes » fut envisagée, suscitant aussitôt certaines
réticences par rapport à sa faisabilité et à sa pli::s-value (Marien, 2000)75_ Une telle entreprise
étant par ailleurs juridiquement délicate au regard de la «double injonction des garanties
européennes des droits de l'homme» (Saroglou et al, 2005, 133-139)^6, En réorientant
l'attention non plus directement sur les groupements mais sur leurs comportements et
activités, certains ont rapidement déploré les carences d'un droit commun qui, selon eux,
n'était plus à même de garantir une protection suffisante puisqu'il ne permettait pas
d'appréhender certains comportements pourtant nuisibles^^. D'où le dépôt devant la
Chambre et le Sénat de plusieurs propositions de loi destinées à ériger de nouvelles
infractions^^ qui demetirent tout atitant «prisormières de limites inhérentes à ce champ





Voyez notamment Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995.-1996, n° 313/5, 27 ; Doc. Pari, Sén., sess. ord., 1995-
1996, n° 264/1 ; Doc. Pari., Ch., sess, ord; l'995-1^56, n° 313/7, 77, 92. Voyez également les arguments du
magistrat national M. Duinslaeger lors de son audition par la commission d'enquête parlementaire belge à
propos du peu de pertinence qu'il y aurait d'un point de vue pratique à adopter une définition de la notion de
« secte ». Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 34.
Il y aurait ainsi lieu de mener une politique qui assure « tout à la fois la tolérance, la non-discrimination et
l'autonomie des groupements religieux minoritaires, et la lutte contre les abus dont des individus pourraient
être victimes, sans qu'il s'agisse de traiter différemment ces abus selon qu'ils proviendraient de religions
établies ou de mouvements religieux contestés » (Saroglou et. al, 2005, 137)
Voyez en autre Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 2 ; Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n°
313/1, 2; Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 210. C'est pourquoi la
commission a eu entre autre pour mission «d'établir un rapport sur l'arsenal juridique existant [...] ; de
proposer, s'il échet, des aménagements à notre ordre juridique fédéral [...] ». Doc. Pari, Ch., sess. ord.
1995-1996, n° 313/7, 9. Voyez également les recommandations émises par la commission pour pallier aux
carences qu'elle a pu constater au terme de ses travaux. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/8, 219-
226. Le 28 juin 2005, André Frédéric déclarait encore, lors d'un entretien accordé à La Libre Belgique, que
«par rapport à la loi About-Picard, il n'existe rien dans le dispositif pénal belge. On est nulle part »
(Planchar, 2005a).
Proposition de loi insérant un article 146bis dans le Code pénal, visant à protéger l'exercice des droits
garantis par la Constitution et par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n°1191/l-2 ; Proposition de loi insérant dans le Code
pénal un article 417bis visant à réprimer l'incitation au suicide, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997,
n°1197/1; Proposition de loi visant à réprimer l'abus frauduleux de la situation de faiblesse des personnes
afin de les pousser à un acte ou une abstention, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°322/l ; Proposition
de loi visant à protéger l'exercice des droitSj.garpiitjïk par la Constitution et par la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°611/l;
Proposition de loi complétant le code pénal en vue de lutter contre la violence psychique. Doc. Pari, Sén.,
sess. ord. 2001-2002, n°l 134/1 ; Proposition de loi complétant le code pénal en vue de lutter contre la
violence psychique, Doc. Pari, Sén,, sess. extr. 2003, n°3-201/l; Proposition de loi insérant les articles
442quater et 442quinquies dans le Code pénal, en vue de sanctiomier la déstabilisation mentale des
persomies et l'abus de la situation de faiblesse des persomies. Doc. Pari, Sén., sess. ord. 2004-2005, n°3-
1277/1; Proposition modifiant le Code pénal, en vue de sanctionner la déstabilisation mentale des persomies
et l'abus de la situation de faiblesse des persoimes. Doc. Pari, Sén., sess. ord. 2005-2006, n°2001/l ;
Proposition de loi insérant les articles 442quater et 442quinquies dans le Code pénal, en vue de sanctionner
la déstabilisation mentale des personnes et l'abus de la situation de faiblesse des personnes. Doc. Pari, Ch.,
sess. ord. 2006-2007, n°2935/l Proposition de loi insérant les articles 442quater et 442qumquies dans le
Code pénal, en vue de sanctionner la déstabilisation mentale des personnes et l'abus de la situation de
faiblesse des personnes. Doc. Pari., Sén., sess. ord. 2007-2008, n°4-333/l ; Proposition de loi visant à
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Bien que ces différentes propositions soient poiur l'heure restées lettre morte, la plupart
d'entre elles proposent un texte semblable à l'article 223-15-2 du Code pénal français. Une
disposition qui sanctionne l'abus fraudulewjk de l'état d'ignorance ou de situation de
faiblesse de certaines catégories de personnes en état de sujétion physique ou
psychologique^^^ Comme l'observe Duvert (2004), l'innovation de la disposition consiste en
ce que «le délit d'abus de faiblesse, qui trouvait à l'origine sa place parmi les dispositions
réprimant les atteintes aux biens, est maintenant rangé dans les atteintes à la personne
humaine, [...]: ce n'est donc plus dans son avdr, mais dans son kre que la personne est
dorénavant protégée »®°. Que ce soit dans le cas de la disposition française ou bien dans
celui des propositions de loi soumises aux instances camérales belges, une même question
demetxre : comment le juge peut-H arriver à établir après coup les différents éléments d'une
infraction aux contours incertains sans recotirir, selon les termes d'Esquerre (2007, 200),
aux «professionnels du psychisme » et ainsi être confronté aux difficultés qu'implique le
recours à une telle expertise (Duvert, 2004, 77-78)^1 ? Sans vouloir entamer ici une
i - . ' :.f#
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protéger l'exercice des droits garantis par la Constitution et par la Convention de sauvegarde des droits de
l'honinie et des libertés fondamentales, Doc. Pari., Sén., sess. extr. 2007, n°4-150/l ; Proposition de loi
insérant les articles 442quater et 442quinquies dans le Code pénal, en vue de sanctiomier la déstabilisation
mentale des persomies et l'abus de la situation de faiblesse des personnes. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 2007-
2008, n°493/l ; Proposition modifiant le Code pénal, en vue de sanctionner la déstabilisation mentale des
persomies et l'abus de la situation de faiblesse des personnes, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2007-2008,
n°854/l ; Proposition de loi visant à réprimer l'abus frauduleux de la situation de faiblesse des personnes afm
de les pousser à un acte ou une abstention. Doc. Pari, Sén., sess. ord. 2007-2008, n°4-367/l.
Cet article s'énonce comme suit : «Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende
l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la sitiiation de faiblesse soit d'un mineur, soit d'une personne
dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou
psychique ou à un état de grossesse, est apparente et connue de son auteur, soit d'une personne en état de
sujétion psychologique ou physique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de teclmiques
propres à altérer son jugement, pour conduire ce mineur ou cette personne à un acte ou à une abstention qui
lui sont gravement préjudiciables. Lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait ou de droit d'un
groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la
sujétion psychologique ou physique des persormes qui participent à ces activités, les peines sont portées à
cinq ans d'emprisonnement et à 750000 euros d'amende ». Le député français M. Vuilque déclarait, il y a
peu, « Elle [la loi dite About-Picard] a créé le délit de "manipulation mentale", que pour des raisons de
précision juridique, nous avons appelé "abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de situation de faiblesse".
Les ternies sont importants » (Planchar, 2005a).
Pour une lecture critique de la disposition française, on se référera principalement aux travaux d'Esquerre
(2004 ; 2007). Voyez également les conurieiitairëSe Cliristians (2004), Guillet (2003, 598), Duvert (2004,
77-78) et Palisson (2002 ; 2007).
A ce titi-e, nous serons simplement attentifs à la reformulation plus « psychologique » de l'intitulé de la
proposition de loi visant l'incrimination de l'abus de situation de faiblesse qui était resté jusqu'il y a peu
sous l'empire d'énoncés juridiques. A titre d'illustration, voyez - par rapport à ses formulations antérieures
{Doc. Par!., Ch., sess. ord. 1996-1997, n°l 191/1-2 ; Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n°l 197/1; Doc.
Pari., Ch., sess. ord. 2003-2004, n°322/l ; Doc. Pari., Ch., sess. ord. 2003-2004, n°611/l) - l'mtitulé de la
proposition de loi insérant les articles 442quater et 442quinquies dans le Code pénal, en vue de sanctionner
la déstabilisation mentale des personnes et les abus de la situation de faiblesse des personnes. Doc. Pari,




réflexion surles enjeux et les implications d'une incrimination de l'abus frauduleux de l'état
d'ignorance ou de situation de faiblesse en Belgique, nous pouvons commencer par nous
interroger au regard de l'expérience française sur l'opportunité et la plus value d'une telle
disposition par rappoit au fonctionnement4€tuel du dispositif. Bien que cette disposition
permette, d'après ses promoteurs, d'incriminer certaines pratiques qui ne l'étaient pas
jusqu'à maintenant, ce n'estpas pourautant qu'elle sera mobilisée par les acteurs du SAJP.
Si nous avons l'impression pour notre part que l'arsenal juridique actuellement en vigueur
offre un large éventail de ressources permettant de contrecarrer les activités illégales de
certains groupements^2^ i^oute application effective et efficace du droit commtm dépend en
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propositions de loi déposées par De Schamphelaere et consorts visant à compléter le Code pénal en vue de
lutter contre la violence psychique Doc. ParL, Sén., sess. ord. 2001-2002, n°1134/l et Doc. Pari., Sén., sess.
extr. 2003,n°3-201/l.
Outre les dispositions pouvant être appliquées en regard du droit pénal général et de l'ordre public, un grand
nombre de nonnes administratives, fiscales, sociales, etc. assorties de sanctions pénales, peuvent être
mobilisées. Cliristians (2000, 238) précise tout de même qu'« au-delà de leurs aspects pénaux, elles
renvoient à des spécificités de leurs propres disciplines juridiques et poseront à leur façon la question de la
trans-disciplinarité des régulations complexes ». La Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme offre également plusieurs moyen§ pOjUrliiutter contre ceux qui tentent de s'en prévaloir tout en
détournant celle-ci au profit d'actes à dessein liberticides. On pense notamment aux limitations autorisées en
vertu des buts légitimes prévus au § 2 des articles 9, 10, 11 de la Convention. L'article 17 pouirait aussi
prétendre au rôle de garantie ultime au sein du dispositif conventionnel. Cependant, la jurisprudence de la
cour européenne et la doctrine semblent « avoir fait le choix de ne pas lii-e dans l'article 17 une règle
autonome de déchéance mais bien un principe d'inteiprétation pondérant l'application de chacun des droits
fondamentaux concernés selon les contextes» (Sai'oglou et. al, 2005, 136). La répression étatique des
infractions concerne autant les personnes physiques que les personnes morales. Pour accéder au statut de
personne morale, bon nombre de groupements choisissent de se constituer en a.s.b.l. dans la mesure où il
s'agit d'une forme juridique peu contraignante. D'aucuns estiment que « la facilité avec laquelle l'a.s.b.l.
peut être constituée et dissoute [...] permet aux associations de se rendre pour ainsi dire invisibles en cas de
poursuites judiciaires ». Doc. ParL, Sén., sess. ord. 2004-2005, n°3-1277/l, 6. Cependant, les groupements
sont tenus au respect de certaines obligations qui permettent tout de même d'exercer une certaine forme de
contrôle à leur encontre. Voyez à ce sujet les commentaires de Heroufosse (2002, 37). Les personnes
morales sont responsables pour les infractions « qui sont intrinsèquement liées à la réalisation de [leur] objet
ou à la défense de [leurs] intérêts, ou de celles dont les faits concrets démontrent qu'elles ont été commises
pour [leur] compte » (C. pén., art. 5.). Elles peuvent ainsi faire l'objet d'une dissolution lorsque « la
persoime morale a été intentiomiellement créée afin d'exercer les activités punissables pour lesquelles elle a
été condanmée ou lorsque son objet a été intentionnellement détourné afin d'exercer de telles activités » (C.
pén., art. 35). Nous resterons attentifs au fait qu'un certain nombre de groupements coimuunément qualifiés
de « sectaires » n'entrent pas dans le champ de la loi du 4 mai 1999 instaurant la responsabilité pénale des
personnes morales {M.B., 22 juin 1999) tout en observant avec Heroufosse (2002, 37) que la dissolution de
la persoime morale n'est pas sans présenter certains inconvénients. Parmi ces inconvénients contingents à
l'apphcation d'une telle mesure, nous ..pouvons,exemple, craindre le renvoi dans la clandestinité de
groupements dont les excès échapperaient à .t^Ût. contrôle. Rien n'empêche non plus le groupement
fraîchement dissous de réapparaître sous une forme ou une dénomination juridique autre, voire sous une
forme éclatée. Pai" ailleurs, il serait également possible d'envisager une réparation symbolique ou
substantielle d'un donmiage subi dans le cadre d'une action en responsabilité civile. L'action civile peut être
cumulée à l'action pénale tout en lui étant subordonnée selon le fameux principe : « le pénal tient le civil en
état ». Si la malléabilité des concepts du droit de la responsabilité civile semble a priori mieux se prêter pour
appréhender et organiser une réponse vis-à-vis de certaines situations (Christians, 2000, 242), il faut encore
que la faute, le dommage et leur lien de causalité puissent être prouvés. Et c'est justement là que réside toute
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amont de l'existence d'infractions avérées. En raison de certaines insuffisances constatées
par la commission d'enquête parlementaire belge au niveau de l'action des services de
police et de ses conditions de possibilité^^, les relations aux instances judiciaires et
exécutives ont dû être réenvisagées en raison de leurrôle primordial dans l'alimentation du
système pénal. L'objectif était double, améliorer la coordination et la communication entre
les différents services et palier les problèmes,pecurrents liés à l'absence de preuve.
Dans cette perspective®'^ , des magistrats de référence ont été nommés dans chaque
arrondissement judiciaire par le Procureur du Roi^^^ um Bureau «Sectes »a été créé ausein
de laPolice Judiciaire (PJ) près leParquet de Bruxelles®^, et une Cellule «Sectes »au seindu
Bureau Central des Recherches (BCR) de la Gendarmerie87 est également venue doubler la





la difficulté pour la victime d'« agissements sectaires », il lui appartient de prouver tout ce qu'elle allègue
car rien n'est présumé.
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/8, 212-213. Notons que les auditions des représentants des
sei-vices de police à ce sujet sont particulièrement intéressantes car elles révèlent la contingence et la
difficulté de leur action face à l'émergence de ce nouvel objet. Elle laisse également entrapercevoir une
distinction dans la manière d'appréhender les situations particulières qui n'est pas tout à fait étrangère à la
tradition dont relève chaque semce. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/7, 52-57.
Dans son état des lieux du dispositif de lutte conti'e les agissements l'épréhensibles des groupements quaUfiés
de « sectes », lacommission d'enquête.parlementajiie belge recense etdétaille l'activité des acteurs suivants :
la Siireté de l'Etat, le Service Général du 'Rensêi'ènement et de la Sécurité des forces armées (SGR), le
magistrat national, le Procureur Général, le Procureui" du Roi, la Gendannerie, la Police Judiciaire et les
ser\'ices de police communaux. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 28-57.
Par exemple, les dossiers « sectes » sont centralisés et traités par la section Ecosoc du Parquet de Bruxelles
où le 1" substitut fut désigné comme magistrat de référence par le Procureur du Roi. Au Parquet de Dinant,
c'est le magistrat de la section Jeunesse qui est en charge de ces dossiers. Notons également que depuis sa
création, le Parquet Fédéral est aussi amené à traiter certaines affaires en la matière. Bull Q. R., Ch.,
sess.ord. 2003-2004, question 105 du 3 décembre 2003, 3060 (A. FREDERIC).
En 1998, la Police judiciaire a décidé de créer un Bureau « Sectes » pour accomplir les devoirs d'enquête
judiciaire en matière de « sectes ». Le commissaire général sollicita les services d'un Officier de Police
Judiciaire de la Section Jeunesse de la Police Judiciaire pour son expérience en la matière. Parmi les
nombreux dossiers traités jusque 2001, on retiendra principalement la reprise de l'enquête relative à l'OTS.
A la réforme des polices, le Bureau « Sectes » a dû clôturer - avant d'être dissout - tous les dossiers pour
lesquels il n'y avait pas d'éléments d'infraction ou de charges suffisantes.
Il s'agissait d'instaurer une instance fédérale d'appui et de coordination au niveau de l'échange des
infomiations entre les différentes brigades de Gendannerie. Grâce au recueil de documents et d'ouvrages
qu'elle constitua sur la matière, elle devint un partenaire de travail particulièrement privilégié par les autres
services de police. Cette cellule était composée d'un seul enquêteur issu de la Brigade Mœurs de la
Gendannerie réputé pour son expérience et son intérêt vis-à-vis de la matière. Il avait notamment travaillé au
sein de l'ancieime Cellule de Neufchâteau sur la piste « sectes » soulevées dans le cadre des affaires de
disparition d'enfants. Reconnue - encore aujourd'hui - par ses pairs comme l'instance d'expertise par
excellence en la matière, son persomiel fut amené à participer en tant qu'intervenant à des manifestations
interdisciplinaires traitant des« sectes » enBelgique^^et à l'étranger.
Cette cellule de la BSR de Bruxelles fut clïargéèïdu suivi des enquêtes générales en matière de « sectes ».
Cette instance a initié un travail de spécialisation en la matière qui est venu se greffer au paysage actoriel
recensé par le rapport parlementaire {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n" 313/7, 28-57). Rappelons
également qu'à la demande du président de la commission d'enquête, le premier président près la Cour
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la réforme des polices des enquêteurs spécialisés en la matière ont été nommés et formés
dans chaque service judiciaire d'arrondissement de la Police Fédérale (actuel PJF), un
Service Central « Terrorisme et Sectes » fut instauré au sein de la Direction Générale
Judiciaire de la Police Fédérale^^ ainsi qu'une Cellule administrative de coordination de la
lutte contre les organisations sectaires nuisibles (CACLOSN) à laquelle le législateur a
conféré la coordination des actions menées par les services et autorités publics
compétents^®. Indépendamment de laSûreté 4e l'Etat'i et du QAOSISP^^ d'autres instances
administratives jouent également un rôle ribn négligeable auprès du SAJP, telle que la
Cellule de traitement des informations financières dont les décisions en cas d'indices
sérieux de blanchiment condioisent à des poursuites pénales93_
Malgré l'entrée en fonction de plusieurs nouvelles instances en vue d'assurer une
application plus effective et efficace du droit commun, différents éléments sont
régulièrement avancés pour justifier les difficultés liées à l'application de la loi pénale (faible
visibilité des pratiques répréhensibles, absence de preuve comme de plainte, manque de
d'appel de Bruxelles a désigné par une ordonnance du 12 juin 1996 le juge d'instruction Bulthé en vue de
procéder dans le cadre d'une commission rogatoire, à certains devoirs d'instruction concernant les activités
de rOTS en Belgique {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 13). La « cellule OTS » a ainsi
enquêté pendant les travaux de la commission d'enquête. Elle était constituée d'un membre de la Police
Judiciaire, de trois membres de la Sûreté de l'Etat, de trois membres de la Gendarmerie et de trois membres
— voire plus à certains moments —de la brigade j,udiciaire d'Arlon {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997,
n'313/8,48). , • •
Il s'agit pour l'essentiel d'un service d'appui et de coordination au niveau de l'échange des informations qui
remplit à peu de choses près les mêmes missions que l'ancien BCR de la Gendarmerie. Les services de la
police locale et les services judiciaires d'arrondissement de la Police Fédérale font parvenir, le cas échéant,
les informations au Service Central «Terrorisme et Sectes», «par le biais des carrefours d'informations
d'arrondissement (CIA) conformément aux directives reprises dans la MFO-ter ». Bull Q. R., Ch., sess.ord.
2003-2004, question 133 du 3 décembre 2003, 3838 (A. FREDERIC). En raison des efforts et de l'attention
consacrés au terrorisme, voyez la question n°2292 du 21 avril 2004 en commission de l'intérieur, des
affaires générales et de la fonction publique, posée par M. Arens à propos du problème des effectifs affectés
au sein de ce service central à la question des « sectes ».
Loi du 2 juin 1998 portant création d'un Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires
nuisibles et d'une Cellule administrative de coordination de la lutte contre les organisations sectaires
nuisibles, M.B., 25 novembre 1998, modifiée par la loi du 12 avril 2004, M.B., 30 avril 2004, modifiée par la
loi du 27 mars 2006, M.B., 11 avril 2006, art. 15, al. l®''; Voyez également l'A.R. du 6 décembre 2005
portant modification de l'A.R. du 8 novembre 1998 portant la composition et le fonctionnement de la Cellule
administrative de coordination de la lutte contre les organisations sectaires nuisibles, M.B., 29 mars 2006,
modifié par l'A.R. du 19 juillet 2006, M.B., 28 juillet 2006.
Voyez la loi organique du 30 novembre 1998 relative aux services de renseignement et de sécurité, M.B., 18
décembre 1998, modifiée par la loi 3 avril 2003, M.B., 12 mai 2003.
Voyez la loi du 2 juin 1998, art. 3 à 12.
Loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment
de capitaux, M.B., 9 février 1993 ; modifiée par la loi-programme du 27 avril 2007, M.B., 8 mai 2007. Bien
que l'usage veuille qu'il en soit autrement, nous nous permettons, en raison du nombre important de
modifications dont cette disposition a.fait l'objet.,depuis son entrée en vigueur, de ne préciser que la dernière





formation des acteurs publics, lacunes de l'arsenal législatif en vigueui", etc.). D'aucuns
n'hésitent dès lors pas à postuler l'existence d'un «chiffre noir» du contentieux
sectaire. Pourtant, si nous convenons que la requalification pénale de certains faits sous un
autre code de prévention puisse occulter leiu: éventuelle dimension sectaire, il notis semble
en revanche qu'elle n'empêche pas pour autant le SAJP d'aboutir à des condamnations. Au
regard de nos présupposés épistémologiques, il nous est difficile d'embrasser pleinement ce
postulat du «chiffre noir» dans la mesure où celtii-ci tend à procéder du questionnement
suivant : comment répondre spécifiquement aux agissements répréhensibles des «sectes »?
Cette question - élaborée depuis l'intérieur du système pénal - tend à découler directement
de cette problématisation politique spécifique des «sectes » au sens où la mise à l'agenda
/ / ' "''yr t ) > • /politique a implicitement créé l'illusion d'ïme réalité donnée, tinanimement cemée et
objective, impliquant une réponse spécifique.
Nous avons pu consulter 179 dossiers judiciaires ouverts dans 5 Parquets du ropume entre
1991 et 2005 '^^ dont à peine 15% sont ouverts à partir d'un procès-verbal dont la
qualification des faits a trait à ime infraction du Code pénal. Sans vouloir dénier le
comportement criminogène de certains groupements ou minimiser l'impact dommageable
de certaines expériences sectaires, il s'avère que dans tous les autres cas les pratiques visées
relèvent moins d'une transgression, d'une infraction par rapport aux lois instituées que
d'une non-conformité, d'ttne irrégularité par rapport aux comportements habituels, les plus
fréquents dans tm domaine donné. A terme, 93% de ces dossiers sont finalement classés
sans suite par le Ministère public en raison de l'absence d'infraction ou d'élément
d'infraction. Si l'objectif du SAJP est d'aboutir à travers le contentieux 57a à des
condamnations alors, au regard de notre matériel empirique, notis devons conclure qu'il
s'agit bien d'un échec. En revanche si nous posons la question de savoir à quoi peut servir
cet «échec », il nous paraît possible d'envisager la question de la puissance des autorités
publiques tout autrement.
Leur puissance nous paraîtdevoir s'apprécier moins comme étant une cai:ise de leur action
qu'une résultante (Rose, 1996a, 43), c'est-à-dire comme un produit de la composition et de
Selon la banque de données (TPI), ces 179 dossiers correspondent à 33% de l'ensemble des dossiers ouverts
sur le territoire pendant cette même période sous le code de prévention 57a relatif aux « sectes ».
37
• • . w'I'
l'assemblage d'acteurs, de flux, de constructions et de relations d'autorité dans des
associations relativement durables, avec une plus ou moins grande extension vers
l'accomplissement d'objectifs particuliers.
En ce sens, le nombre de condamnations nous paraît moins révélateur de la puissance des
pouvoirs publics que le fait de parvenir à faire entrer - grâce au maillage tissé par ce
nouveau réseau d'acteturs et aux objectivations particulières qui sont mobilisées - toute une
série de pratiques jusque-là tapies dans l'ombre de la sphère privée, dans l'orbe du
judiciable et de l'administrable nouvellement redéfinis.
Leur marquage en termes de «secte », voire pliis en avant d'«organisation sectaire
nuisible » permet non seulement de soumettre au regard des instances publiques toute une
série de pratiques qui leur échappaient jusqu'ici mais également de différencier les pratiques
entre elles, d'opérer une distinction entre les groupements. Les pouvoirs publics se dotent
ainsi d'un moyen poior gérer la multiplicité de groupements composant le domaine du
«croire »en esquissant les Hmites de la tolérance et en se ménageant la possibilité d'assurer
un certain stdvi de ceux qui sont «marqués ». Ce qui ne signifie pas pour autant que ce
suivi soit effectif.
Le critère d'efficacité du dispositif serait ainsi moins le nombre de condamnations auqtiel le
SAJP aboutit que le nombre de nouveaux dossiers qu'ils ouvrent. Chaque nouveau dossier
permet la mise à jour de nouvelles pratiques ou d'un nouveau groupement. Autrement dit,
une occasion de s'informer un peu plus sxir cette multipKcité de groupements et de
pratiques qui foisonnent dans l'espace public. Dès lors, le nombre de dossiers ouverts par
les autorités judiciaires sous le code 57a ainsi'que ceux quiseront ouverts par la suite par le
QAOSN lors de son entrée en fonction effective, permet d'apprécier l'activité menée par
les pouvoirs publics dans un domaine particulier^^. Celle-ci, comme nous le verrons, étant
tributaire du processus de renvoi et des éléments qui le déterminent^^.
95 Un journaliste intitulait un de ses articles traitant des « sectes » en Belgique : « une nette recmdescence »
(Planchar, 2005b). Le journaliste met en avant dans son article le fait que sur 533 dossiers ouverts par le
CIAOSN depuis sa création, seulement 94 concernaient des groupes déjà cités lors des travaux de la
conmiission d'enquête pai'lementaire en 1996. Il met ensuite ces cliiffi-es en coiTélation avec le nombre
important de consultations du Centre (1379) pour les années 2003 et 2004 tout en précisant quand même que
« le CIAOSN a constaté l'impact étonnant de certains articles de presse, avec des pics considérables de
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Cet ensemble de pratiques nous paraît pouvoir également se prêter à une évaluation en
termes d'effectivité. En effet, l'effectivité du dispositif serait rencontrée à travers
l'identification de certaines «sectes » qui entérine la raison d'être des instances créées pour
prévenir leur éventuelle nocivité et, le cas échéant, sanctionner leurs activités
répréhensibles. Il n'y a au rang des «sectes »que celles qui sont appréhendées et reconnues
comme telles. Celles-ci témoignent, en retourde la légitimité du dispositif.
Il nous paraît dès lors oppoitun de nous intéresser plus particulièrement aux objectivations
- ainsi qu'à leur corrélat pratique - à partir desquels certains groupements sont
appréhendés spécifiquement par les autorités publiques et différenciés au sein du domaine
du « croire ».
Nous allons ainsi prendre en considération les modaKtés de régulation qui s'organisent
indépendamment de la commission de toute infraction. Autrement dit, cette étude des
grilles de spécification (Foucault, 1969, 58) concourant à la constitution de l'« objet-secte »
à travers l'exercice du pouvoir peut s'envisager sous le prisme de la prévention au sens où
cette notion suppose la mise en place «d'un ensemble de mesures destinées à prévenir
certains lisques » (Rey et al, 2004, 2934) qui n'entendent pas se limiter «à l'existence
(anticipée ou avérée) d'un délit identifiable » (Christians, 2000, 243). Il s'agit en l'occurrence
de pouvoir empêcher, à tout le moins anticiper, totite ntiisance sociale ou individuelle
questions qui réduisent la valeur statistique du nombre ». A suivre ce raisonnement, le « phénomène » ne
cesserait de se développer puisque le rapport de 2005-2006 mentionne que depuis sa création jusqu'à la fin
de l'année 2006, le ClAOSN a ouvert 750 dossiers dont seulement 103 concernent des groupes cités lors des
travaux de la commission d'enquête parlementaire. Il y a lieu à notre sens de demeurer circonspect par
rapport à ce raisonnement car il a tend à instituer erronément nous semble-t-il le nombre de dossiers ouverts
par le ClAOSN comme un indicateur fiable des activités sectaires menées sur notre territoire. Or, il nous
semble que l'ouverture de ces dossiers interroge avant tout le processus de renvoi de certaines situations
auprès de cette instance dont les pratiques sont constitutives de « l'objet-secte » sur le plan administratif.
Cette augmentation du nombre d'ouverture de dossiers nous paraît avant tout traduire, d'une part, la
sensibilisation croissante des instances renvoyante^ à l'existence du ClAOSN et, d'autre part, les effets de
pouvoir du discours médiatique sur l'esprit de la population. Le discours médiatique pemaet d'entretenir un
certain climat de suspicion à travers la diffusion dans le corps social d'une représentation négative des
« sectes », celles-ci étant généralement présentées comme des organisations dangereuses, perfides,
manipulatrices, proches de nous mais pourtant peu visibles car bien qu'elles se retrouvent partout, elles
s'avancent masquées. Les déclarations du journaliste renforcent ainsi d'autant plus la légitimité du ClAOSN.
Nous avions notamment souligné ailleurs que le processus de renvoi était conditionné par la
« connaissance » des renvoyants et renvoyés successifs de l'existence de certaines instances spécifiques
comme du fonctiomiement de la structure policière, judiciaire ou encore administrative en la matière ; celle-
ci dépend bien souvent de leur propre expérience comme de l'effectivité du processus d'information et de
sensibilisation des acteurs. Nous avions ensuite dégagé trois relations déterminantes qui ti-aversent le




générée par l'organisation ou les pratiques d'un groupement qui serait appréhendé en tant
que «secte C'est dans cette perspective que les pouvoirs publics s'efforcent d'identifier
et d'objectiver spécifiquement certains groupements pour tenter ensuite de mettre à jour
leur éventuelle nocivité à partir d'une évaluation du risque^^. Cette pratique sotilève dans la
foulée la question de savoir si «dans un même élan de prévention, "dangerosité" et
"étrangeté" »ne risquent pas d'être confondues (Christians, 2000, 234).
B. L'objectivation des groupements en termes de « secte » et d'« oi^anisation
sectaire nuisible » : une déclinaison de l'objectivation institutionnelle
1. La notion de «secte »et son application judiciaire
Il s'agit ici d'apprécier plus particulièrement comment les pratiques des acteurs du SAJP
opèrent le découpage de «l'objet-secte » au niveau judiciaire. Pour ce faire, nous allons
nous appuyer sur l'étude que nous avons menée à propos de ces 179 dossiers judiciaires
ouverts dans cinqParquets différents entre.et 2005^^. Pour faciliter le traitement de ce
corpus relativement volumineux, nous avions préalablement décliné cette période de
quinze, ans en trois moments : 1991-1995/1996-2000/2001-2005. Ceux-ci représentaient a
priori 3 groupes ou ensembles de données relativement homogènes, articulés peu ou prou
autour de deux «événements » majeurs au niveau de la lutte contre les «sectes » en
Belgique ; à savoir la constitution d'une commission d'enquête parlementaire (en mars
1996) et l'entrée en fonction effective du QAOSN et de la CACLOSN (vers mi-
1999/2000). Au terme d'une première consultation de ces 179 dossiers judiciaires,
l'homogénéité des pratiques, voire leurs transformations nous paraissaient tributaires non
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Nous rappellerons à toutes fins utiles que selon l'article 27 de la Constitution, le droit d'association ne peut
être soumis à aucune mesure préventive. Il faut en conclure qu'en matière d'association, quel que soit le
motif de celle-ci, c'est toujours la liberté qui prévaut (Dumont, Tulkens, 2000, 228). Voyez aussi C.A., 21
mars 2000 ; et le Rapport bisamiuel du Centre d'infomaation et d'avis sur les organisations sectaires
nuisibles, Années 1999-2000,7. . ' •
Comme le soulignait déjà le rapport irançais (Gest, Guyard, 1995, 23), il est extrêmement délicat de tracer la
frontière entre l'influence et la manipulation ; la libre association et le groupe coercitif ; la conviction et les
certitudes incontournables ; l'engagement et le fanatisme ; le prestige du chef et le culte du gourou ; les
décisions volontaires et les choix totalement induits ; les recherches d'alternatives (culturelles, morales,
idéologiques) et la rupture avec les valeurs de la société ; l'appartenance loyale à un groupe et l'allégeance
mconditionnelle ; etc.
Pour donner une idée de la répartition de ces 179 dossiers judiciaires, 156 d'entre eux proviennent de
l'arrondissement judiciaire de Bruxelles tandis que les 23 autres sont issus des arrondissements judiciaires de
Dinant, Marche-en-Famenne, Neufchâteau et Verviers.
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seulement des deiix événements majeurs survenus en la matière mais également des
événements propres au champ étudié tel que, par exemple le changement au sein de la
Section Ecosoc du Parquet de Bruxelles du substitut en charge des «sectes », la création
•^de cellules spécialisées au sein de la Police J\adiciaire et de la Gendarmerie, la réforme des
H'"'polices, etc ; soit une articulation entre événements «internes »et événements «externes »à
la thématique proprement dite. Nous avons donc établi la distinction suivante qui reflète, à
notre sens, mieux l'homogénéité des pratiques pourchaque période : une première période
s'écoulant de 1991 à 1995 (9 dossiers) ; une seconde de 1996 à 1997 (53 dossiers) ; une
troisième de 1998 à 2000 (81 dossiers) et enfin une dernière de 2001 à 2005 (36 dossiers).
C'est dans la nomenclauire des préventions que la notion de «secte » a quelque peu
préexisté au niveau judiciaire, avant de coexister au niveau institutionnel avec la notion
administrative d'« organisation sectaire ntiisible ». La catégorie «Sectes » correspond donc
dans cette nomenclature aux dossiers ouverts au sein des Parquets sous le code 57a. Bien
qu'il appartienne généralement aux services de police d'apprécier en premier ressort - avec
le concours ou non d'autres instances administratives ou judiciaires - si les faits visés par le
processus de renvoi sont appréhendables en'termes de «secte », le magistrat de référence a
toujours l'opportunité de réviser le code apposé lorsqu'il ouvre un dossier. Cependant, ce
dernier se contente généralement de rapatrier monologiquement le renvoi des différentes
situations so\as le terme général de «secte »i°°. L'application de ce code tend à fonctionner,
au niveau du Parquet, comme une catégorie «fourre-tout » au sein de laquelle novis
pouvons recenser des faits relatifs à la prodigaKté d'une personne, à l'organisation de
certains événements (séminaires, stages, conférences, etc.), à la communication
d'informations stir certains groupements particuliers oti certaines pratiques, à des
règlements de compte entre particuliers, à des déclarations absconses résultant des troubles
mentaux d'une personne, à des faits pouvant être qualifiés d'infraction, à des conflits
familiaux générés par l'appartenance d'un des conjoints à un groupement particulier ou à
l'expérimentation de certaines pratiques, etc. Il s'avère cependant que la plupart des
pratiques visées passent de l'ombre à klurniere du système pénal avant tout parce qu'elles
génèrent de l'inquiétude ou de lasuspicion dans le chefdu renvopnt en raison d'un certain
Nous entendoias, en l'occurrence, par monologique l'absence de problématisation par le Parquet de la
qualification des faits effectuée par l'instance renvoyante. Il conviendra d'entendre par dialogique, le cas de
figure inverse.
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rapport d'étrangeté. Parmi ces agissements «étranges » auxquels le renvo}^t (particulier
ou policier) n'a pas l'habitude d'être confronté, nous pouvons recenser des pratiques de
type commercial ou thérapeutique, des rituels pouvant être qualifiés de magique ou
d'ésotérique, des pratiques inhérentes à une expérimentation intense du «croire », des
modifications au niveau du. comportement d'un proche dues à sa conversion^^^, ou encore
. >S1c
des pratiques à caractère public perçues coriliàe amorales ou socialement peu correctes (par
exemple, la réception d'une brochure vantant les vertus du massage).
La position des services de police se révèle particulièrement stratégique puisque ce sont
eux, en tant qu'acteurs de première ligne, qui décident du renvoi de l'information à travers
la hiérarchie judiciaire mais surtout à qui il revient d'opérer la distinction entre les
groupements qui sont des «sectes »de ceux qui ne le sont pas. Cette distinction est réalisée
à travers un processus de filtrage et de réorganisation de l'information^o^ oscillant entre la
reconnaissancei°3 et la méconnaissance^^^ des pratiques visées.
Si nous reprenons notre distinction temporelle par rapport au couple
monologique/dialogique, au cours de la première période, les services de police - à une
exception près - conservent robjectivation;,^es faits telle qu'elle leur est rapportée par le






Le processus d'objectivation d'iine situation particulière est également tributaire de la reconnaissance
mutuelle que les différents acteurs en interaction font de leur position respective. Nous pouvons ainsi
souligner l'importance d'une relation de reconnaissance - tant objective que subjective - entre les
« praticiens de soi » et leurs proches à propos de ce qu'ils vivent respectivement et, entre les autorités au
sens large et chacune de ces personnes au niveau de ce qu'elles ont vécu ou continuent à vivre.
Chaque procès-verbal produit par les services de police devenant un de ces lieux où se noue singulièrement
la rencontre entre la lumière et le langage, ces « deux vastes milieux d'extériorité où se déposent
respectivement les visibilités et les énoncés » (Deleuze, 1986, 128-129).
La reconnaissance peut s'entendre ici comme l'opération par laquelle les premiers acteurs du SAJP
identifient une situation donnée à un objet antérieurement perçu. Autrement dit, les pratiques ou le
groupement dont elles relèvent font-ils écho d'une manière ou d'une autre à quelque chose de déjà connu,
voire de familier ? La reconnaissance s'assimile ici à la connaissance qui pemiet d'identifier un groupement
comme étant une « secte ». La connaissance en la matière résulte non seulement de l'effectivité du processus
d'infonnation et de sensibilisation des acteurs mais avant tout de l'expérience personnelle à laquelle chacun
peut, le cas échéant, se référer pour appréhender une situation particulière.
En effet, l'appréhension par le système d'administration de la justice pénale de certaines situations en termes
de « sectes » s'apparente à une activité de coimaissance où finalement la connaissance relève toujours d'une
« [...] certaine relation stratégique dans laquelle l'honmie se trouve placé. C'est cette relation sti'atégique
qui va définir l'effet de comiaissance'.et c'est p'où^i&la qu'il serait totalement contradictoire d'imaginer une
connaissance qui ne fût pas dans sa nature forcement partiale, oblique, perspective. [...] De ce fait, la
coimaissance est toujours une méconnaissance » (Foucault, 2001 [1974], 1420-1421).
Nous entendons, en l'occurrence, par monologique l'absence de problématisation par les services de police
de la qualification des faits effectuée par l'instance renvoyante.
42
les deuxième et troisième périodes sont quant à elles à la fois monologiques et dialogiques
tandis que la dernière période se révèle à partirde 2002 exclusivement dialogique.
Cette ambivalence entre monologisme et dialogisme qui s'initie lors de la seconde période
correspond au début des travaux de lacommission d'enquête parlementaire. C'est lors de la
mise à l'agenda politique des «sectes » que s'instaure une sorte de prudence ou de nuance
au niveau de l'appréciation des faits perceptibles à travers le passage du substantif «secte »
au qualificatif «sectaire En effet, les pre^ers acteurs du SAJP se retrouvent désormais
confrontés à une question délicate étant donnée l'absence d'une définition permettant de
cerner la réalité visée et d'un cadre permettant d'orienter l'action ; comment identifier les
«sectes » compte tenu qu'il ne s'agit pas d'une réalité typiquement identifiable ?
Les premiers acteurs du SAJP - en ce compris les cellules spécialisées qui furent créées au
sein de la Police Judiciaire et de la Gendarmerie^°7 - ont non seulement dû développer
leurs propres outils d'analyse pour parvenir à apprécier les situations auxquelles ils étaient
confrontés mais ils ont également mis progressivement en oeuvre de nouveaux modes de
collaboration plus favorables à la communication et la transmission de rinformationi°^ que




Cette transformation s'avère particulièrement visible au niveau de la qualification des faits des procès-
verbaux recensés à Bruxelles. On y parle. successivement de: «Sectes», «Problème social», «Ordre
public ; Sectes », « Sectes éventuelles », « Âgiss'éilients suspects », « Sectes ; agissements suspects », «Pv
information : possible secte - agissements suspects », « Ordre piiblic : info : Sectes », « Loi spéciale : Sectes
loi du 2 juin 1998 », « Ordre public : activités sectaires », « Ordre public : agissement d'un mouvement de
type sectaire », « Renseignements sur un mouvement sectaire », etc.
Il s'agit dans un premier temps de la Cellule OTS et de la Cellule Terrorisme et Sectes de la BSR de
Bruxelles en sus desquelles vont être créés un Bureau « Sectes » au sein de la Police Judiciaire près le
Parquet de Bruxelles et une « Cellule Sectes » au sein du Bureau Central des Recherches (BCR) de la
Gendarmerie.
Citons à ce titre quelques exemples. Entre 1996 et 1998, le l®' substitut de la section Ecosoc du Parquet de
Bruxelles en charge de la matière, coordomiait les enquêtes en assurant la communication des infonnations
entre les services de police et la Sûreté de l'Etat. Tous les procès-verbaux qui lui étaient transmis étaient
systématiquement envoyés en copie à la BSR (Section Terrorisme) et à la Police judiciaire afin de
coordonner l'enquête avec le service en charge du dossier, et pour information à la Sûreté (voyez également
le commentaire en note de bas de page 139). Par ailleurs, un enquêteur du Bureau « Sectes » de la PJ avait
initié pour sa part une collaboration aussi étroite qu'inédite entre différents acteurs relevant de plusieurs
services impliqués. Ainsi seront mobilisés tout à tour en fonction des devoirs d'enquête à accomplir des
membres du SGR, des collègues de la police locale d'Aiion, un collègue de la PJ de Namur, un collègue du
BCR, etc. En raison de certaines missions à l'éteanger, cet enquêteur développera également un réseau de
relations sur le plan international avec des enquêteurs canadiens, suisses, fi.-ançais ou encore luxeiaabourgeois.
Il n'est pas rare non plus que des partenaires extérieurs au SAJP soient mobilisés pour leur expérience ou
leur comiaissance en la matière. A cet égard, ce même enquêteur du Bui-eau « Sectes » de la PJ recourait
parfois aux connaissances d'un journaliste spécialisé tandis que les gendarmes de la BSR de Bn;xelles
(Cellule Terrorisme) s'adjoindront l'expertise d'iijie astrologue qui souhaitait apporter son expérience à
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Les pratiques développées par les premiers acteurs du SAJP peuvent être distinguées entre
la deuxième et la troisième période.
Les auditions du commissaire général de la Police Judiciaireii° et du commandant de la
Gendarmerieiii lors des travaux de la commission d'enquête parlementaire, mettent en
exei^e la contingence de l'action des services de police vis-à-vis de ce nouvel «objet» de
politiques publiques. C'est à cette époque que les services de police ont commencé par
mener simultanément au travail d'enquête une approche «exploratoire »vis-à-vis de tout ce
qui présentait un caractère ésotérique, religieux, philosophique, spirituel,
< fin}
psychothérapeutique en marge des cultes reconnus. Au cours de la première période, la
notion de «secte »se nourrissait encore principalement des savoirs dont elle était issue tels
que le savoir scientifique classique^i^^ le savoir populaire ou encore les savoirs
victimologique et médiatique. Si ceux-ci ont encore pu contribuer au processus
d'objectivation des faits en termes de «sectes » lors de cette «exploration » du réel, il





l'enquête sur l'OTS dans la perspective de détenniner les éventuels « transits » susceptibles de se produire.
Un enquêteui" d'une police locale nous a quant à lui déclaré entretenir des contacts réguliers avec un
représentant d'une association d'aide aux victimes ainsi qu'avec un curé. L'étude des dossiers provenant des
Parquets de province, nous a révélé que lorsque le dossier concernait un groupement d'obédience catholique,
le magistrat réfèrent prenait contact auprès de l'èvêché dont le groupement dépendait tandis que lorsqu'il
s'agissait d'un groupement d'obédience protestante, il prenait ses informations auprès de l'Eglise Protestante
Unie de Belgique (E.P.U.B.) qui est reconnue par l'Etat belge « comme « seule autorité ecclésiastique » de
toutes les Églises protestantes de Belgique [...]. L'E.P.U.B. regroupe une centaine de communautés
dispersées dans tout le pays » (voyez à ce titre le site httD://r>rotestanet.be/sp/article37.html'). L'avis des
représentants de cultes reconnus permet de légitimer ou non les activités des groupements visés. Il est
également intéressant d'observer que certains ènquêteurs des arrondissements judiciaires de province
n'hésitaient pas pour leur part à contacter les auteurs d'ouvrages sur la question sectaire ayant été fortement
médiatisés auprès du grand public. Ces auteurs sont mobilisés non seulement en leur qualité d'experts mais
également pour leur reconnaissance dans le milieu de la militance anti-sectes.
Ces nouvelles formes de collaboration sont contingentes aux circonstances dans lesquelles les acteurs sont
amenés à travailler, voire plus particulièrement, aux obstacles qui peuvent entraver la transmission de
l'infomiation à travers les fonnes de renvoi classiques. Celle-ci peut être affectée par des relations de
méfiance ou d'indifférence envers certains acteurs ou services dont les principaux effets sont la sélectivité,
voire la rétention d'infomiation. Nous avons pu observer, en l'occurrence, que la transmission de
l'infomiation s'opérait assez facilement entre la Gendamierie et les semces de renseignement (Sûreté de
l'Etat et SGR) tandis qu'elle était plus laborieuse entre la Sûreté de l'Etat et le Bureau « Sectes » de la Police
Judiciaire. La transmission de l'infomiation demeurait bien souvent unilatérale c'est-à-dire ascendante mais
rai'ement descendante. Par ailleurs, la collaboration entre les polices communales et la Sûreté de l'Etat
semble avoir relativement bien fonctionné selon les aiTondissements judiciaires alors que celle entre les
polices communales et les services de gendamierie se révélait plus déficiente.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 54-57.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 52-54.
Jusqu'à leur mise à l'agenda politique, les « sectes » étaient essentiellement appréhendées en tant qu'objet de
savoir par l'histoire, la sociologie ou encore la théologie à travers les couples Eglise-Secte, Religion-Secte
(Voir infra).
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Face à une situation particulière donnée, la première question qui s'impose aux services de
police est de savoir de quoi il s'agit et, le cas échéant, l'est-ce favorablement ou
défavorablement ?Parmi les éléments participant à laréputation d'un groupement, l'impact
significatif des antécédents judiciaires ainsi que l'intérêt médiatique dont il a pufaire l'objet
s'avèrent déterminant^". Ces éléments participent à la composition de ce que nous
pourrions appeler la tradtim ck âsqmlifka^ d'un groupement. En outre, on peut
également observer au travers des enquêtes de voisinage que l'intégration ou non de
certaines pratiques dans le tissu social local affecte sensiblement cette évaluation au même
titre que l'objectivation des faits.
La qualification des faits tend également à dépendre de la prvœmwe loaile/non-kmle des
pratiques ou du groupement qui les promeut. Cette distinction s'avère cependant plus
opérante dans les arrondissements judiciaires provinciaux qu'à Bruxelles en raison peut-être
de la multiplicité des identités culttirelles dont peut faire l'objet une grande ville. L'analyse
des dossiers provinciaux nous a montré que les pratiques d'un groupement d'origine
étrangère étaient plus facilement taxées de sectaires par les membres des services de poKce
que celles d'un groupement culturellement ancré et/ou émanant du terroir local. On




Par exemple, dans un document adressé au Procureur du Roi de Dinant, le ministre de lajustice de 1époque
demandait envuede la constitiition d'une commission d'enquête parlementaire un relevé des groupements à
caractère sectaire ayant des activités dans son arrondissement. Dans son courrier de réponse, le Procureur
indiquait que les services de police avaient connaissance des activités de trois groupements dans
l'arrondissement judiciaire de Dinant pour lesquels les informations devaient être réactualisées. L'intérêt
porté à ces trois groupements résultait avant tout de la disqualification dont ils faisaient l'objet à l'époque en
raison de lamédiatisation à l'étranger de certains comportements délictueux ponctuels ayant donné lieu à des
procédures judiciaires. Indépendamment du fait que ces situations particulières soient localisées dans le
temps et l'espace, elles deviemient leprisme àpartir duquel l'ensemble du groupement est dorénavant perçu.
Cette observation trouve un écho dans l'analyse des entretiens que nous avons réalisés auprès de plusieurs
acteurs du SAJP. En guise d'illustration, voyez à travers l'extrait suivant comment cela peut être présenté par
un policier travaillant dans un arrondissement judiciaire provincial : «[...] On était dans le bas de la ville
avant et je ne m'étais jamais rendu compte de la problématique. [...] En grattant un petit peu, de mon
bureau, jevoyais trois sectes. Je ne le savais pas. Yavait l'AMORC, donc la ... les Rose croix. Je les voyais
de l'autre coté de la Meuse. Y avait un druide aussi, enfin ça c'était ... je dirais quelque chose d'un peu
marginal. Et puis les Raëliens qui étaient là tout près et je ne le savais absolument pas. C'est vrai qu'en
grattant un petit peu, y a tous des mouvements, je dirais de la nouvelle église à obédience plus ou moins
protestante mais ... déviante ; surtout fi'équentées par des africains. On a deux implantations assez
importantes. Et ... c'est vrai qu'on a,aussi ... le.ç|ilte des Antoinistes, qui est issu d'ici quoi. Mais ... qui
font partie du paysage, enfin moi je ne les considérerais pas spécialement conmie une secte tandis qu'en
lisant le rapport de la commission parlementaire, je me suis dit tiens ils sont repris comme secte nuisible.
Quelque part ça aun peu choqué parce qu'on ajamais entendu du mal de ces personnes làici. Et ils sont fort
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Parailleurs, lamsemblanœ çeul parfois être décisive ausens où certains groupements encore
méconnus en raison de leur émergence récente sont assimilés aux groupements ayant une
longue tradition de disqualification à partir des premières similitudes ou correspondances
qu'ils présentent avec ces derniers au niveau de leurs pratiques. Ce processus selon lequel
les seconds deviennent en quelque sorte la toile de fond pour interpréter les pratiques des
premiers traduit ce que nous pourrions appeler un effet de contamination.
C'est au regard de ce premier ensemble de|;,pratiques participant à l'objectivation d'une
situation particulière en termes de «sectes » que nous pouvons avancer une autre
signification du verbe «reconnaître »à savoir l'action qui consiste à explorer, à tenter de
déterminer (la situation de) quelque chose. C'est par cette initiative policière
«exploratoire », certes quelque peu contrainte par les circonstances, que fut consignée une
multiplicité de situations ne pouvant faire l'objet d'une requalification pénale - du moins
dans un premier temps - mais dont on ne peut faire l'économie en les écartant puisque ces
groupements désormais appréhendés comme «sectes »sont susceptibles de commettre des
infractions ou en commettent. Il arrive également, le cas échéant, que certains de ces
dossiers soient joints àd'autres dossiers pénaux àtitre d'information complémentaire.
Apartir de 1998, c'est-à-dire au début de la troisième période, on voit progressivement se
substituer à l'approche «exploratoire » une procédure d'« examen » concomitamment a
l'apparition de la définition d'« organisation sectaire nuisible Cette procédure
d'examen est particulièrement visible au niveau des investigations menées par les cellules
spécialisées ainsi que par certains services de police plus expérimentés. Le développement
de cette procédure d'« examen »critique et minutieux des pratiques visées nous paraît non
seulement résiolter de l'expérience croissante des acteurs en la matière et du savoir pratique
acquis mais également d'une relation à «l'objet-secte » particulière qui témoigne du lien
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implantés, enfin ils étaient fort maintenant ils disparaissent un petit peu » (Extrait issu de l'analyse de notre
entretien du 28 mars 2007).
Nous avons pu constater, depuis la problématisation politique des «sectes» en 1993, un accroissement
continu du contentieux 57a jusqu'en 1998, date à laquelle la dénomination administrative d'« organisation
sectaire nuisible » vient opérer - malgré son champ d'application éminemment stiict - un certain découpage
à travers la nébuleuse ambiante grâce aux repères que fournissent les éléments constitutifs de sa définition
aux acteurs du SAJP.
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entre l'investissement professionnel et l'intérêt, voire la passion de certains acteurs du
système pénal pour l'étude des «sectes ».
Certains enquêteui-s des services de police spécialisés ont par exemple suivi - dans le cadre
de ce qui s'apparente à une démarche personnelle de formation continue - un cycle de
séminaires de psychologie clinique organisé par un psychologue expert dans la prise en
charge d'anciens membres de groupements à caractère sectaire. Ils s'appioient également
dans leur étude et compréhension des situations particulières sui* des ouvrages scientifiques
issus de différentes disciplines ; avec une préférence tout de même pour les travaux
relevant de la psychologie sociale, cliniqtiè ou encore systémique. Ils tentent ainsi
d'appréhender le contexte i-elationnel et psychologique dans lequel les individus sont
amenés à évoluer ainsi que les différentes techniques subtiles pour obtenir le consentement
d'tme personne.
Les situations particulières sont progressivement examinées au regard d'éléments qui ont
pu être mis en évidence à travers la pratique et qui font désormais office de ck
Tdoonmissance. «Reconnaître » s'assmiile ici de plus en plus a l'identification de quelque
chose comme tel ; nous aurions envie de préciser : «tel »qu'il est construit par la pratique.
L'expérience et le savoir-faire poKcier en la matière semblent ainsi favorables à la
reconnaissance de ce que certaines personnes ont vécu ou continuent à vivre en raison
d'une compréhension pkis «experte »de ce qui est ou aété en jeu.
De manière générale, les services de police ne se referent pas pour autant aux criteres de
nocivité établis par la commission d'enquête parlementaire bien que ceux-ci aient
précisément été élaborés dans un souci d'opératiormalisation. Ils se contentent tout au plus
de la présence ou non d'un groupement dans le tableau synoptique du rapport de la
commission d'enquête parlementaire voire d'une rapide confrontation aux éléments
Pourtant le rapport de lacommission d'enquête parlementaù'e belge précise en toutes lettres par rapport à ce
que beaucoup considèrent comme une «liste de sectes »que «cette énumération ne constitue ni une prise de
position, ni un jugement de valeur de la part de la commission. Ainsi, le fait pour un mouvement dy figurer,
même si c'est à l'initiative d'une instance officielle, ne signifie pas que pour la conmiission, il soit une
"secte", eta fortiori qu'il soit dangereux. Comme le tableau le montre, lacommission n'a pas pu procéder à
une vérification de l'ensemble des informations recueillies ni en contrôler l'exactitude. Pour les mêmes
raisons, dans la mesure où ce tableau n'est pas exhaustif, le fait de ne pas y figurer ne constitue pas
davantage une appréciation sur l'innocuité d'un mouvement. L'examen de ces mouvements doit être
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constitutifs de la définition légale d'« organisation sectaire nuisible » ce, malgré son champ
d'application étroitement circonscrit^i^.
Bien que la catégorie judiciaire «secte »permette toujours d'englober un grand nombre de
situations grâce à son flou^^®, les acteurs - en tous cas à Bruxelles - tentent désormais de
préciser l'éventuelle dimension nuisible des pratiques lorsqu'ils apposent les termes
«secte » et/ou «sectaire ». La pltis ou moins longue tradition de disqualification d'un
groupement intervient directement dans l'évaluation de sa nocivité. Par exemple, le
Mouvement Raëlien et Sathya Sai Baba faisant l'objet d'une longue tradition de
disqualification par la réaction sociale, figurant dans le Tableau synoptique du rapport
parlementaire et étant connus de la Sûreté,v^e l'Etat, sont deux groupements d'emblée
qualifiés et reconnus comme des sectes nocives par les services de police spécialisés ;
contrairement à l'Eglise Internationale de Bruxelles qui fera l'objet d'un examen minutietix
avant qu'on se prononce ou non sur son caractère sectaire nuisible.
Enfin, àpartir de 2001, le contentieux 57a se compose de faits principalement appréhendés
àpartir des incriminations du Code pénal (escroquerie, vols, délits relatifs au libre exercice
des cultes, usage de faux en écriture, négationnisme, exercice illégal de l'art de guérir,
etc.) "9. Il semblerait également que par rapport aux périodes précédentes (1996-1997 et




approfondi et le tableau doit être actualisé en permanence ». Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n°313/8,
227. De plus, la Chambre des représentants ia" décidé'lors du vote de la motion visant àentériné le rapport que
le «Tableau synoptique » ne faisait pas partie des conclusions du rapport de laCommission d'enquête etne
faisait donc pas l'objet d'une quelconque approbation ou désapprobation par la Chambre. Doc. Pari, Ch.,
sess. ord. 1996-1997, n°313/9, 2. Malgré ces précisions précautionneuses, le «tableau synoptique » s'avère
particulièrement actif au niveau de l'opinion publique mais également au niveau judicaire, médiatique ou
encore scientifique. Acet égard, les auteurs d'une recherche que nous avons étudiée (Mine, 2008a) indiquent
dans leur rapport (Chasse, 2001, 16) que les groupes auxquels ont appartenu les 25 persomies de leur
échantillon - faisant ainsi d'euxdes « ex-adeptes »- sont systématiquement repris par toutes les « listes » de
sectes dont ils avaient comiaissance, ce qui, à leurs yeux, demeure la meilleure preuve de sectarisme dans
l'état actuel de définition légale du « phénomène sectaire ».
Voyez la loidu2 juin 1998 ; et la loiorganique du30novembre.
La Ministre de lajustice indiquait il y a peu que « le code de prévention « 57 A sectes » a été choisi tout en
sachant que les résultats de l'analyse allaient peut-être dépasser l'objet de la question posée ». Bull. Q. R.,
Ch., sess. ord. 2005-2006, question n°742 du 11 juillet 2005, 26536 (H. VAUTMANfS).
Ce rapatriement du contentieux «sectes » sur des faits qualifiés d'infraction peut s'expliquer non seulement
par le développement de l'expertise policière en la matière mais aussi, peut-être par l'enti-ée en fonction
effective du CIAOSN vers 1999-2000 qui a pu reprendre à son compte la majeure partie des demandes
d'informations, des craintes et inquiétudes de lapopulation vis-à-vis decertaines pratiques méconnues.
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faire aboutir la procédure judiciaire^20_ Hy a un véritable resserrement du contentieux au
plus près des agissements susceptibles d'être sanctionnés sans pour autant qualifier
explicitement les faits de «sectes » ou de «sectaire ». En effet, la référence à ces termes
n'apparait pratiquement plus dans l'objectivation des situations particulières en raison peut-
être de l'absence de plus-value pragmatique qu'elles confèrent in fine aux acteurs de terrain
et/ou des contingences contre-productives que génèrent la connotation négative de leur
usage. Ce changement d'attitude, est selon nous probablement lié au savoir-faire croissant
des acteurs spécialisés en la matière au sein des services de police. Le fait de ne pas avoir à
recourir à cette terminologie incommode leur permet non seulement de conserver une
certaine souplesse par rapport àce qui est en jeu mais surtout, àtravers ce qui s'apparente à
un repositionnement prudent, d'essayer de rna^miser l'efficacité des procédures.
Cette évolution du processus d'identification et de qualification des faits témoigne de
l'émergence d'un savoir-faire policier orienté vers la production d'un savoir pratiquement
utile dont nous reparlerons plus loin.
2. La notion d'« organisation sectaire nuisible »et son application admimstrative
2.1. Contexte de l'apparition de la notion d'« organisation sectaire nuisible »
Dans ses trava^ix, la commission d'enquête s'est d'abord elle-même référée aux
conceptions classiques de la «secte » prise comme objet de savoir pour ensuite sen
distingueri2i. Forte également de l'expérience française, elle proposa d'apprécier une
situation particulière au regard d'un continuUm entre la notion de «secte »qui - selon la
définition donnée par le dictionnaire - est «en soi respectable » en ce qu elle traduit
«simplement un usage normal de la liberté religieuse et d'association », celle d«
Il nous paraît quand même important de préciser que lorsqu'on y anive, le procès public constitue l'un de
ces lieux où les jeux de vérité s'affrontent avec force. En assistant à plusieurs audiences du tribunal
correctionnel de Bruxelles mettant en cause les dirigeants d'un groupement qualifié pai* les autorités
publiques de sectaire, nous avons pu observer que les débats créaient un espace où viennent s'affronter avec
intensité les différents codes prescriptifs qui cadrent l'action respective de chaque protagoniste. Conmie le
souligne Gradev (1994, 47) «La vérité est sans doute le plus important là où ilest le plus problématique, là
où les passions sont les plus fortes et où le risque d'oublier des prescriptions ratiomielles est le plus grand »
[sic]. En raison des enjeux qui animent de tels rapports de force, il semblerait qu'on ne puisse dès lors
s'avancer dans un procès à la légère.
Doc. Fflr/., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 95.
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organisation sectaire nuisible » qualifiant ides «sectes » qui se livrent «à des activités
illégales dommageables, nui[sent] aux individus ou à la société ou porte[nt] atteinte à la
dignité humaine >>122 et enfin celle d'association de malfaiteurs renvo}^t pour une
définition de cette dernière aux dispositions du Code pénal^^s^ Cette position résulte avant
tout du souci pragmatique de pouvoir confronter le comportement de certains
groupements aux lois et principes d'un Etat de droit afin d'apprécier le «sectarisme
nuisible » et, le cas échéant, y répondre. C'est en ce sens que la définition légale
d'« organisation sectaire nuisible »fut qualifiée de criminologique (de Cordes, 2006, 45). La
notion d'« organisation sectaire nuisible » fut développée sur base des recoupements qui
ont pu être réalisés à partir du savoir-faire des policiers et des autorités judiciaires en
matière de «sectes »et de criminalité organisée^^^.
Il ne s'agit plus d'identifier les groupements;i partir de leur histoire, de leur credo ou de la
qualité des messages qu'ils diffusent aux membres mais bien d'établir des relations entre
leurs pratiques et le régime juridique en vigueur^^s à partir notamment du tort ou du
préjudice qu'elles peuvent causer aux individus. La «secte »parle désormais a travers ses
anciens membres incitant à déplacer le regard au niveau de leurs pratiques afin, le cas
échéant, de sanctionner les comportements incompatibles avec les lois en vigueur dans
notre société.
C'est à ce moment que l'on observe, comme nous l'avons déjà évoqué, un déplacement du
substantif controversé de «secte »vers le qualificatif «sectaire »; on passe de l'opposition
typique Eglise-Secte^26 ^ déclinaison du concept d'organisation. L'adjectif «sectaire »
Lacommission définit « l'organisation secta^ire iffligible comme un groupement à vocation plailosophique ou
religieuse, ou se prétendant tel, qui, dans son organisation ou sa pratique, se livre à des activités illégales
dommageables, nuit aux individus ou à la société ou porte atteinte à ladignité humaine » {Doc. Pari., Ch.,
sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 100).
C. pén., art. 322 à 326.
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 24, 35-43 ; Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8,
97, 100-101
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 95.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 96. La distinction entre la «secte » et l'« église » s'appuie
généralement sur des critères issus des travaux sociologiques de Weber (1996) etTroeltsch (1912). Nous
pouvons résumer succinctement avec Lenoir et Luca (1998, 37-51) les quatre points majeurs sur lesquels
reposent le travail de comparaison de Weber etTroeltsch. Premièrement, c'est la naissance qui détermine
l'appartenance à une Eglise, le fait d'y adhérer ne relève ni d'un choix ni d'une sélection des individus. A
l'inverse, la«secte » n'est composée que d'individus ayant fait une démarche volontaire pour s'y convertir,
et reconnus dignes de cette conversion (Ibid., 37). Cette dernière refuse toute idée d'universalisme au profit
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avait jusque-là toujours été utilisé pour désigner une personne. En qualifiant non plus
l'individu mais le groupement, l'adjectif,« se^ |^aire »illustre en quelque sorte une translation
de l'unité de compte. A travers cette nouvelle dénomination, il vise aujourd'hui la qualité
d'un groupement organisé de personnes qui n'a d'existence qu'à travers une configuration
d'éléments formalisés par la dénomination d'«organisation sectaire nuisible» résultant
d'une certaine mise en perspective des pratiques visées^27^ Pour distinguer l'« oi^anisation
sectaire nuisible »de l'organisation criminelle ou de l'organisation religieuse, la commission
s'appuie sur une grille de spécification correspondant à une liste de treize critères de
dangerosité afin d'apprécier le sectarisme nuisible des activités philosophiques ou
religieuses de certains groupements






de l'élitisme. Deuxièmement, L'Eglise estune institution dirigée paruncoips deprofessionnels qui jouissent
d'une considération résultant de la fonction plutôt quede la personne (Ibid., 44). Onpeutdonc constater une
professioimalisation de la fonction. Dans une «secte», l'autorité appartient soit à un persoimage
charismatique autour duquel se greffe une «conmiunauté émotionnelle », soit à un réformateur. Dans les
deux cas, l'autorité est légitimée par des qualités exemplaires, extraordiiiaires. Dans le cas du persomage
charismatique, ces qualités lui confèrent l'onction divine (Ibid., 44). Troisièmement, 1Eglise se présente
conmie une institution de salut privilégiant l'extension de son influence. Pour se faire, elle est prête à des
concessions, voire à des compromissions pour asseoir sa suprématie. La «secte » quant à elle, refuse tout
compromis et s'inscrit en faux par rapport à la situation religieuse et socio-culturelle qu'elle considère
comme mauvaise etpervertie. Cette position de rupture traduit sa volonté de demeurer apolitique au risque
de se contredire en prenant parfois des attitudes anti-politiques. Enfin, qi;atrièmement, 1austérité et les
exigences des «sectes » les rendent difficilement viables. La disparition du leader charismatique amène la
«secte » à entrer en compromis avec la société sous peine de disparaître également. Elle perd ainsi son
identité et tend à sombrer dans la monotonie. Elle s'institutionnalisera progressivement en adoptant « des
formes fonctionnariales de prédication» (Ibid., 50), pour éventuellement devenir une Eglise. Son
élargissement, sa durée dans le temps ainsi que l'accroissement de son pouvoir tendra à atténuer la ferveur
de ses membres d'où l'apparition de nouveaux contestataires cherchant à redynamiser l'intensité de la vie
spirituelle de ses membres en visant un retour vers la forme première des pratiques religieuses (Ibid., 50-51).
Ce déplacement de «secte » à «sectaire »semble indiquer une redéfinition des termes de la «séparation ».
Auparavant, la notion de «secte » désignait des groupements qui rompent avec une religion dominante en
l'occurrence, chez nous, l'Eglise catholique romaine. Aujourd'hui, la pratique vise à travers le tenue
«sectaire » des groupements dont le régime de pi^àtiques organise etmaintient une séparation des hommes
entre eux. Selon Agamben (2006, 97), même le teW «religion »réfère à l'idée de séparation. Il soutient à
cet égard que «le tenne de religion ne dérive pas, selon une étymologie aussi fade qu'inexacte de religare
(ce qui lie l'humain et le divin), mais de relegere, qui indique l'attitude de scrupule et d'attention qui doit
présider à nos rapports avec les dieux, l'hésitation inquiète (l'acte de «relii'e ») face aux fomes - et aux
formules - qu'il faut obsei-ver pour respecter la séparation entre le sacré et leprofane. Religio n'est pas ce
qui unit les hommes et les dieux, mais cequi veille à les maintenii- séparés ».
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 100. Voyez les remarques du magistrat national Duinslaeger
relatives à'i'opératiomialisation des critères dégagés par la conmiission d'enquête paiiementaire française
dans la mesure où elles demeurent valables dans le cas présent en raison du manque de précisions relatif à
l'utilisation, au statut ainsi qu'à la portée des critères établis par la commission d enquête parlementaire
belge. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 37.
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La dénomination légale d'« organisation sectaire nuisible a pour fonction aujourd'hui,
d'une part, de définir le champ d'application de la loi du 2 juin 1998 portant création d'un
Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles et d'une Cellule
administrative de coordination de'la lutte çôntre les organisations sectaires nuisibles ; et,
d'autre part, de légaliser les pratiques de la Sûreté de l'Etat en la matière. Cependant,
l'appréciation du caractère nuisible diffère entre la Sûreté de l'Etat et le QAOSN.
2.2. L'action préventive de la Sûreté de l'Etat
Pot;r la Sûreté de l'Etat, la mobilisation de la dénomination s'avère assez souple -
probablement en raison de la nature de ses missions - puisque la définition n'est assortie
d'aucune précision. La nocivité d'un groupement est appréciée sur base d'une série de
critères qui ont pu être dégagés au fil du temps par la pratique au regard des
renseignements recueillis dans le cadre de l'accomplissement de ses activitésIl ne s'agit
plus pour la Sûreté d'identifier parmi les groupements subversifs des «sectes nuisibles
mais de se renseigner et ' d'inforrdlf les autorités compétentes sur les
pratiques «individuelles ou collectives [...] qui peuvent avoir un rapport avec des
oi^anisations sectaires nuisibles CeUes-ci, par le caractere philosophique ou religieux
de leur activités, se distinguent des organisations criminelles, des organisations terroristes
ou encore des organisations religieuses susceptibles de menacer la sûreté intérieure de l'Etat
et la pérennité de l'ordre démocratique et constitutionnel. La validité des informations que
ce type d'instance émettrice dispense - dans la mesure ou elles sont non referencees et
129 Voyez les propos contradictoires du président du CIAOSN (de Cordes, 2006, 45) et de la Ministre de lajustice (Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 2005-2006, question n°742 du 11 juillet 2005, 26536 (H. VAUTMANS) à
propos de l'existence d'une définition légale de la notion d'« organisation sectaire nuisible »qui soulignent
la potentialité de confusion de cettesubtilité juridique.
La Sûreté de l'Etat«mobilise les méthodes propres d'un service derenseignement pour essayer d'avoir une
image la plus proche possible de la réalité dû fonoj'iijmiement et de l'organisation interne d'un groupement à
soninsu en vue de pouvoir vérifier ou réfuter les affirmations des uns et des autres ». Propos tenus par un
des représentants dela Sûreté del'Etatlors d'uneformation del'ordre judiciaire.
Afin. Pari., Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10novembre 1994, 210.
Loi organique du 30 novembre 1998, art. 7et 8. Eti'oitement liée àsa mission de renseignement, la Sûreté de
l'Etat a également un rôle d'information. Etant donné que la loi ne l'autorise pas dans l'accomplissement de
ses missions à intervenirdirectement en cas de constatation d'infractionscommises par certainsgroupements
et que par là même, ses membres n'ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire, elle est tenue de
prévenir les autorités qui ontla compétence requise pour intervenir.
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qu'elles éludent la possibilité de toute vérificationi^^ repose essentiellement sur la
légitimité dont elle bénéficie par son positionnement dans l'administration et par le statut
que lui confère la nature de ses missions. L'information provenant d'« en haut »tend ainsi
à s'imposer aux destinataires comme vraie.
•• • 'f r;|5r
La Sûreté de l'Etat participe à la construction judiciaire de «l'objet-secte »dans la mestire
où elle transmet au Procureur du Roi - via le magistrat nationali^"^ et/ou le Procureur
Général près la Cour d'appel de Liège^^s ou du ressort territorialement compétent - des
schémas idéologiquei^^ et pratiquei37 relatifs à un groupement spécifiquei^s. Les schémas
s'apparentent à une fiche technique se déclinant en rubriques successives qui servent
d'indicateurs au magistrat pour savoir s'il est en présence d'une «secte »ou non. Transmis
à simple titre d'information, ces schémas sont de véritables adjuvants a l'objectivation
judiciaire d'une situation particulière en termes de «secte »dès lors qu'un proces-verbal
mentionne les pratiques d'un groupement apnt fait l'objet d'une telle «schématisation ».
En procédant de la sorte, la Sûreté de l'Etat dispense une information individualisée et
spécifique sur un groupement dans un domaine où règne généralement la confusion. Il lui
arrive également de temps à autre de fôtirnS-^des informations à propos d'me «situation-
problème »vis-à-vis de laquelle le Proctxreur du Roi est enjoint àse montrer vigilant et de
Notons que dans une procédure judiciaire, les documents classifiés n'ont qu'une valeur informative car ils ne
peuvent être communiqués aux parties. Ils ne sont pas considérés comme des pièces du dossier mais peuvent
influer siir l'intime conviction du juge.
Apartir de 2002, c'est le Procureur fédéral qui devient le médiateur par excellence entre la Sûreté de l'Etat
et le Procureur du Roi.
La matière des « sectes » relève des tâches spécifiques attribuées au Procureur Général près laCour d'appel
de Liège. Voyez A.R. du 6 mai 1997 relatif aux tâches spécifiques des membres du collège des procureurs
généraux, M.B., 14 mai 1997, art. 5.
Ce document reprend en général des informations portant sur l'iiistorique du groupement, son implantation
au niveau mondial et belge, sa structure etson organisation, sa doctrine et sa philosophie, sa propagande et
son mode de recrutement, ses ressources financières, son attitude et ses pratiques envers les mineurs d âge,
son recours ou non aux pratiques thérapeutiques, ses antécédents judiciaires, ses éventuelles tentatives
d'infiltration des pouvoirspubliques, ses appuis extérieurs.
Ce document reprend en général des infomiations portant sur l'implantation du groupement et la situation
géographique des lieux d'établissement (sièges central et décentralisés en Belgique et à l'étranger,
patrimoine immobilier en Belgique et à l'étranger, activités commerciales en Belgique et à l'étranpr), la
structure interne du groupement (hiérarchie, membres, personnel, victimes, signes distinctifs), ses activités à
l'intérieur et à l'extérieur des lieux de cultes, •si^fmances (situation financière, subsides, cotisations des
membres, firmes commerciales, patrimoine financier, activités commerciales propres), d autres
renseignements (auniveau politique, judiciaire, etc.)
Il s'agit quasi exclusivement de groupements cités dans le rapport de la commission d'enquête parlementaire
belge qui font l'objet d'une longue ti-adition de disqualification. Ces schémas semblent en partie rédigés à
partir d'un examen de la littéraire relatives àces groupements ce qui - àl'exception des données àcaractère
personnel - ne rend pas lateneur des informations aussi sensible que leur statut lelaisse penser.
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fournir toutes les informations judiciaires relevant de son arrondissement qui ont un lien
avec lasituation en question^^?,
Plusietu:s questions ne manquent cependant pas de se poser. Peut-on, par exemple,
autoriser l'accès aux informations des services de renseignement à un particulier préjudicié
par le contenu d'un document ém^ par. la ,§.^eté ?Quid de la communication de certaines
informations à des instances publiques particulières autres que les autorités judiciaires ?
Quel(s) usage(s) peuvent-elles faire des documents transmis par les services de
renseignement '^^ ° ? UNIVERSITE CATH. DE LOUVAIN
BIBLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
2.3. L'action préventive du QAOSN B-1348 LOUVAIN-LA-NEUVE
Pour toute demande d'information ou d'avis transmise au QAOSN à propos d'un
groupement religieux ou philosophique (ou se prétendant comme tel), la loi du 2juin 1998
stipule que «le caractère nuisible d'un groupement est examiné sur base des principes
contenus dans la Constitution, les lois, décrets et ordonnances et les conventions
intemationales de sauvegarde des droits de l'homme ratifiées par la Belgique Selon
l'intention du législateur, «ne doivent être rei^enus [parmi ces lois, décrets et ordonnances]
que celles et ceux dont le non respect est constitutif d'une activité illégale dommageable,
d'ime nuisance pour l'individu ou la société, ou d'une atteinte a la dignité humaine
Cependant, pour que la dénomination d'«organisation sectaire nuisible» puisse être
mobilisée par le personnel du secrétariat du QAOSN dans l'accomplissement quotidien de
Ente 1996 et 1998, la Sûreté sollicitait également les différents Parquets - via lemagistrat national etensuite
les Procureurs Généraux près des cours d'appel - pour qu'ils lui communiquent toute information qu'ilsjugeraient utile. Cette pratique résulte-t-elle d'accords de coopération entre les autorités judiciaires, les
sei'vices de police et les services de renseignement ? Aucun document en notre possession ne nous permet de
l'attester avec certitude. Cette pratique nous semble cependant pointer en creux le souci pour le service de
renseignement d'assurer la remontée des infonnations en raison des difficultés qu'il devait éprouver vis-à-
vis du peu de visibilité caractérisant les activités des groupements communément qualifiés de «sectes ».
Cette remontée de l'infonnation leur pennettait d'élargir le champ d'investigation enla matière à partir de la
visibilisation par le SAJP de toute une série de groupements. Le SAJP demeurant à ce titre un lieu
d'émergence détemiinant.
Voyez à ce titre la polémique entre l'Union professionnelle des accoucheuses belges et l'Office de la
naissance etde l'Enfance (ONE) suite à laconmmnication par laSûreté de l'Etat d'une note non-classifiée à
l'ONE mettant en garde contre l'infiltration du,.^,^cteur de la petite enfance par une «secte ». Rapport
d'activité 2005 du Comité pemianent de contrôle âés services de renseignements, 59-66.
Loi du 2 juin 1998, art.2.
Rapport bisannuel du Centre d'infonnation et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles, Années 1999-
2000, 12.
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ses missions, «l'examen du caractère nuisible d'une organisation sectaire s'assimilera à une
évaluation de risques, une telle évaluation reposant à la fois sur les cas de survenance d'un
risque et sur les caractères intrinsèques de l'organisation en l'absence de réalisation des
lisques nocivité d'une organisation tend donc à s'apprécier principalement au
regard de ses antécédents judiciaires, de son fonctionnement, voire de l'éventuel
comportement infractionnel de ses représentants ou de ses membres au moyen d'une liste
de critères à caractère juridique. En effet, les critères mobilisés par le personnel du
secrétariat du QAOSN dans son 'exanienllfèrent presque exclusivement à des pratiques
susceptibles d'être sanctionnées par l'arsenal législatif en vigueuri'^ ^.
Le QAOSN travaille uniquement à partir de documents publics, datés et contradictoires
permettant aux destinataires de vérifier, et le cas échéant, de réfuter les informations
transmises. Le contenu des documents transmis par le CIAOSN reprend généralement :
l'historique du groupement, sa doctrine, sa pratique et ses activités, ses relations sociétales
intemes et externes, les affaires judiciaires éventuellement en cours, un «focus » sur
certains points qui lui paraissent poser problème au terme de son analyse, une bibliographie
reprenant l'ensemble des sources stir lesquelles s'est appuyée la rédaction du document '^^ s.
L'information transmise vise également àprésenter de manière concise et spécifique - plus
particulièrement encore avec les folders - un groupement particuKer ainsi que ses activités.
Le statut des documents rédigés par l©v,^AOSN, au même titre d'ailleurs que ses
applications, diffèrent cependant des documents fournis par la Sûreté de l'Etat. Nous
pouvons également voir à travers ces pratiques de distinction et de spécification, la
constitution d'un savoir pratiquement utile qui tend àse substituer airx savoirs scientifiques
classiques1'^ ^.
Si le Centre est tenu de fournir une informationi'^ ^ ou un avis^^s à l'égard de tout
groupement évoluant sur un continuum allant de la «secte » a r« organisation sectaire
Ibid., 12.
Ibid., 13.
Voyez le guide pratique Est-ceunesecte ? édité par le CIAOSN.
Nous pensons notamment aux travaux sociologiques s'inscrivant dans une perspective ethnographique ou
antliropologique relative àun groupement particulier (Courbet, 1995 ; Luca, 1997 ; Duval, 2002).
Loidu 2 juin 1998, art.6, §1 '^, al. 3 et art.6, §4. .




nuisible » - pour autant qu'il réponde à leurs critères définitionnek respectifs - il ne lui
appartient pas légalement de déterminer explicitement si celui-ci est une «organisation
sectaire nuisible » ou non '^^ ^. L'attribution du caractère nuisible semble d'ailletirs
présupposer un paitage avéré entre la licéité et l'illicéité des pratiques, laissant ainsi
entendre que l'appréciation de la qualité «sectaire nuisible » d'un groupement relève
préalablement de lacompétence d'unjugeiso.
Cependant, le simple fait pour un groupement de faire l'objet d'un avis, d'être l'objet d'un
dossier d'information, voire d'être invité par ce genre d'instance telle qu'elle est dénommée
actuellement serait stigmatisant dans la mesure où elle jetterait sur ce dernier un discrédit a
prioriisi.
Dans un arrêt en référé du 12 juin 2006, la Cour d'appel de Bruxelles a estimé qu'on
pouvait raisonnablement attendre d'une instance comme le QAOSN, au regard justement
de sa mission légale, qu'elle se prononce sur la qualité d'organisation sectaire nuisible ou
non du mouvement Sahaja Yoga^^^, Une sorte de transfert par une instance sur une autre
institution de l'attente qu'on peut avoir à son propre égard tout en lui demandant de
respecter, ce qu'elle-même dans sa propre activité tend àbafouer, àsavoir la présomption
d'innocence. Cette décision de la Cour d'appel de Bruxelles illustre en quelque sorte une
tentative d'importation des rationalités qui régissent le domaine du judiciable vers le
domaine de l'administrable nouvellement redéfini. Le juge reconnaît a tm autre organisme
institutionnel - dépourvu de qualité judiciaire et de juge - une fonction judiciaire. Il attend
de cette instance, comme on peut l'attendre àson égard, qu'elle sanctionne a1intérieur de
son propre champ d'action: celui de l'information publique. Nous pouvons nous
interroger sur les effets d'exclusion inhérents à la mise en œuvre de cette fonction de type
judiciaire au niveau des pratiques du CIAOSN par rapport asa raison detre ?Rappelons a
ce titre que certains groupements tirent précisément letir propre raison d'être ainsi que la
Impartial mais pas neutre, telle est la posture délicate àlaquelle le Centi-e est tenu dès lors qu'on lui demande
de motiver ses avis. Loi du 2 juin 1998, art.7.
Voyez en ce sens la déclaration du directeur du CIAOSN dans l'édition du journal La Libre Belgique du 28
juin2005 (Planchar, 2005). ^ ^
On peut ainsi lire dans un arrêt en référé du 12 juin 2006 de la Cour d'appel de Bruxelles : «[...] ilne lait
aucun doute que la seule circonstance du fait que l'organisation fait l'objet d'un avis fait déjà penser au
public que l'organisation est problématique du point de vue de nuisance ». Bruxelles (réf.), 12 juin 2006.
Bruxelles (réf), 12 juin 2006.152
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légitimité de leur lecture dumonde et de l'humain de leur opposition, voire de leur rupture
avec les pouvoirs publics et lasociété.
Le Centre voit dès lors ses activités doublement contraintes^53, D'une part, par sa
dénomination au sens où l'examen de nocivité impliquerait l'identification préalable ou
consécutive du groupement comme sectaire et, d'autre part, par la définition même
d'« organisation sectaire nuisible »dont l'opérationnalisation stricte ne lui permet pas, par
exemple, de prendre en compte les évolutions récentes des pratiques définies aujourd'hui
comme relevant du «phénomène sectaire »; soit, la myriade de pratiques relatives au bien-
être, au coaching, aux psychothérapies, etc. (4è: Cordes, 2006, 46).
A l'heure où certains (Esquerre, 2004) préconisent de récuser définitivement ce genre de
terminologie particulièrement stigmatisante une nouvelle objectivation tend
progressivement à s'imposer^^s.
3. Une objectivation émergente : la notion de «dérive sectaire »
La notion de «dérive sectaire » a fait l'objet d'tm développement itinérant qui peut se
décliner en trois moments :
Lors d'une formation de l'ordre judiciaire, lePrésident du CIAOSN tenait les propos suivant : «la définition
d'organisation sectaire nuisible est un cosUime un petit peu trop étriqué pour nous qui nous oblige parfois à
faire certaines pirouettes ». , ' • - ••
S'il nous semble que ces dénominations, en raison de leur coimotation négative etstigmatisante, font la part
belle à certains groupements sectateurs qui ne cessent de dénoncer la discrimination dont ils font l'objet, le
processus de réduction qu'induit toute référence àune dénomination dans l'abord d'ime situation particulière
tend par ailleurs à occulter la complexité de la réalité dans laquelle preiment place les activités de certains
groupements comme les personnes concernées pour procéder àune assimilation des différences àpartir de la
reconnaissance et de l'attribution de caractéristiques qu'impliquent les représentations inliérentes à toutes
dénominations. Messner (2003, 166) précise que «ces généralisations, et le climat de peur entretenu autour
de ces mouvements, contribuent à un climat passiomiel, à la submersion des raisons pour lesquelles ces
groupes sont réellement controversés [...], à l'amalgame entre tous les "mouvements religieux socialement
controversés", et accentuent, chez ces groupements, les attitudes défensives telles que la dissimulation, le
repli ou encore les pressionssur leurs membres ».
Dans un tout autre registre, juridiquement circonscrit, nous noterons l'apparition récente de la notion de
«personnes qui vivent en communauté ». Celle-ci désigne, au sens de l'article 7, §4, de la loi du 22 mars
2001 instituant lagarantie de revenus aux personnes âgées, «les persoimes qui, en vue de réaliser un objectif
religieux ou philosophique, paitageiit les mêmes résidence principale et moyens d'existence, à l'exclusion de
celles appartenant à des communautés qui poursuivent une activité illégale ou une activité contraire à1ordre
public et/ou conti'e lesquelles une instruction pénale est en cours ». A.R. du 11 mai 2005 précisant la
définition de la notion de «personnes qui vivent dans une communauté » en exécution de l'article 7, §4, de
la loidu 22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées, M.B., 20 mai 2005.
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Initialement, elle fut définie par des jiuistes suisses comme un acte illicite commis par des
mouvements sectaires à caractère dangereux (BeUanger, 1997, 20-22).
La dénomination fut ensuite reprise, en France, par Monroy et Foumier (1999, 20) qui
proposèrent de la redéfinir comme : «la construction d'une allégeance inconditionnelle au
sein d'un isolât culturel autoréférent, à caractère expansif dans différents domaines de lavie
individuelle». Selon eux, «tout groupe qui se constitue ou évolue vers [ce modèle]
engendre inévitablement [des] effets regrettables et parfois dramatiques » (Ibid., 21).
L'élaboration de la notion repose sur un constat : l'invalidation de l'approche classique^^é
qui prévalait jusque-là en raison, selon Fourmer (2000, 23), d'une mutation de la nature des
sectes. Elle rappelle à ce titre que le «phénomène n'a [...] plus de rapports avec la
sociologie religieuse » (Ibid., 23-24).
Les auteiu-s énumèrent ensuite différentes caractéristiques dont l'agencement
symptomatique permettrait d'identifier une «dérive sectaire ». D'autre part, les auteurs
proposent en annexe, sous forme de questions, douze thèmes à partir desquels tout à
chacun peut tester un groupe qui l'inquiète (Fourmer, Monroy, 1999, 211-216). Une note
rappelle que «certains points peuvent exister dans des groupes par ailleurs anodins. C'est la
coexistence d'un certain nombre de ces caractères qui doit inciter à la méfiance, même si le
groupe n'est pas répertorié comme groupe sectaire» (Ibid., 216). Chaque groupement,
écrivent-ils, «véhicule prioritairement un ou plusieurs types de risque au point qu'il serait
déraisonnable de les faire figurer sur la même échelle de gravité » (Ibid., 21). Aucune
précision ne vient cependant nous éclairer quant a l'operationnalisation concrete de ces
critères si ce n'est le fait qu'ils ne sont pas rnârqués de la même manière dans les différents
groupements et que la réunion de deux d'entre eux ne peut suffire à établir une «dérive
sectaire ». On peut tout de même se demander ce qu'il faut conclure de l'absence de
certains critères.
C'est-à-dire la distinction précédeimnent évoquée entre Eglise et Secte ou enti'e Religion etSecte. ^
Citons entre autre le développement d'une idéologie alternative radicale, exclusive et intolérante, une
stmcture autoritaire et autocratique, larevendication d'une référence exclusive à sa propre interprétation du
monde, la mise en œuvre d'un processus de transformation des personnes selon un type de modelage
standardisantexcluant l'autonomie, l'exploitation des inquiétudes, etc.
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Enfin, en Belgique, les Professeurs Qiristig^s et Saroglou ont plus récemment décidé de
proposer une «critériologie »explicitement psychologique des «dérives sectaires »afin de
pallier au caractère suranné et confus de celles qui furent précédemment élaborées
(Saroglou et al, 2004, 530). D'après les auteurs, certains critères tendent à confondre «ce
qui est excentrique ou bizarre dans le religieux intense et ce qui est dangereux par sa
spécificité sectaire que ce soit dans des Nouveaux Mouvements Religieux (NMR) ou à
l'intérieur des reKgions traditionnelles et/ou établies» (Ibid,, 531). Considérant que la
psychologie peut apporter des clefs de lecture pertinentes dans l'identification des «dérives
sectaires », ils légitiment letir entreprise en soutenant qu'il existe un certain consensiis social
au niveau des valeurs et de la conception de la normativité^ss J^ns tine société
démocratique. Le caractère utile résiderait quant à lui dans le fait qu'une telle
«critériologie »«répond à une certaine demande sociale qui bien que subjectivee n'est pas
paranoïde. Cette demande s'atteste, dans le f^^ que la plupart des ouvrages consacrés àun
public large proposent des critères, des indices ou des pistes pour detecter le caractere
sectaire d'un groupe »(Ibid., 531). Leur initiative entend faire l'objet dun usage large afin
de détecter des situations et comportements observables par des indices simples et
opérationnels (Ibid., 531).
Les auteurs sont les premiers à spécifier le champ couvert par la notion en précisant que
«le terme de «dérive» renvoie ici plutôt aux conséquences et effets potentiellement
négatifs et dangereux de certaines caractéristiques du groupe plutôt qu'à une déviation par
rapport à un religieux «authentique» supposé exempt de ces risques. Au contraire, par
«dérive »sectaire, on souligne plutôt une accentuation extrême ou une autonomisation,
dangereuse par ses effets, de certaines des caractéristiques inhérentes atix groupes religieux
ou similaires par leur dimension idéologko-holiste » (Ebid., 533)La notion de
dangerosité doit s'entendre ici tant sur le plan individuel que groupai «comme un risque et
I5S
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Une conception partagée de la nomiativité par rapport notamment, «à la santé mentale et le bien-être des
individus, le développement plénier de la personne vers la maturité au sein d'une société pluraliste et
démocratique, ainsi que les fonctions d'une religion ou d'un groupe idéologique similaire vis-à-vis (a) du
bien-être et du développement de ses membres, et (b) de leur insertion à l'intérieur d'une société pluraliste et
démocratique » (Saroglou et al, 2004, 531).
Ils distinguent ti'ois types de prédispositions qui constituent pour ces groupes des «menaces potentielles^ de
"dérive sectaire" : (a) la radicalité de certains choix, (b) le caractère intégraliste-holiste-unifiant d'un
dispositif psychosocial qui valorise l'unité enti-e plusieurs composantes de l'existence [...] ainsi que (c) le
statut des croyances quant à leur vérifiabilité ». Ils énoncent à partir de ces aspects un «faisceau dune
dizaine d'indices pertinents d'un point de vue psychologique »(Saroglou etal., 2004, 533).
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vise les précautions correspondantes. Elle se réfère en l'occurrence à une normativité
relative à la santé mentale, mais aussi - en termes moins psychopathologiques - au bien-
être et au développement de la personne ainsi, qu'à l'insertion du groupe à l'intérieur d'une
société pluraliste et démocratique »(Ibid., 533).
Dans cette perspective, ils expliquent qu'« un seul critère s'avère cependant extrêmement
délicat, surtout que la psychologie rappelle combien la subjectivité humaine, ctdturelle,
sociale peut influencer une évaluation relative aux critères énumérés ici. En outre, la
présence d'un seul critère, bien qu'elle constitue par elle-même un signe négatif ne suffit
pas à diagnostiquer une dangerosité quelconque : il s'agirait seialement d'une particularité
forte de ce groupe, susceptible d'être caractérisée le cas échéant comme «pathologie
religieuse »mais qui n'handicape pas le développement des membres ou de la société selon
le sens commun donné aux tendances sectaires. A l'inverse demander une coprésence d'un
grand nombre de critères serait illusoire ; comme plusieurs observateurs l'ont signalé, ces
critères ne se présentent jamais tous enserrïbiè et la grande variété des groupes a caractere
sectaire ferait éclater tout catalogue. Il reste que parmi les critères proposés, certains
peuvent être d'un poids pk;s décisif que d'autres. Certains peuvent rester au simple statut
d'indice tandis que la présence (plutôt la coprésence) d'autres constituerait clairement un
critère de dangerosité » (Ibid., 560). Ils invitent à mettre empiriquement à l'épreuve la
«critériologie »proposée afin de pouvoir apprécier l'amplitude respective de chaque indice
et ainsi affiner son opérationnalisation.
Bien qu'elle ne soit pas encore légalement circonscrite, la notion de «dérive sectaire »est
actuellement promue par le Président du QAOSN (de Cordes, 2006) dans la mesure ou
elle serait susceptible de «viser avec plus de précision les comportements critiques qui
justifient l'intervention des pouvoirs publics tant sur le plan de la vigilance que de la
répression des éventuelles infractions ,çomi|)ises » (Ibid., 46). Cette promotion peut non
seulement s'appuyer sur le savoir scientifique que nous venons d'evoquer mais également
se soutenir de l'expérience des autorités suisses et françaises. Ces dernières ont adopté la
dénomination de «dérive sectaire » en vite de centrer, voire de recentrer l'attention et
l'action sur les comportements et pratiques d'un groupement tout en cherchant à éviter le
moindre jugement à l'égard de sa doctrine ou de son ideologie. Il nous parait opportun de
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ne pas nécessairement attendre son implémentation en Belgique pour commencer à
réfléchir sur ces implications.
Il est tout d'abord intéressant d'observer qu^i'étymologie et l'historique du mot «dérive »
ne rendent pas explicitement compte d'un rapport à la «norme » - entendue dans son
acception lar^e - mais y renvoient implicitement par synonymie. Le terme évoque l'idée de
dévier ou d'être détourné de sa route initiale, de son cours naturel, de sa direction (par
l'action des courants et/ou des vents). Il signifie atissi le fait de s'abandonner, de se laisser
aller au gré (du vent et/ou d'un courant). Cependant, son assimilation régulière à son
synonyme «déviation »tend à lui conférer dans le langage courant une dimension morale
ainsi qu'un rapport normatif plus prononcéi^o. La définition proposée par les juristes
suisses traduit d'ailleurs assez manifestement un tel rapport puisqu'elle réfère la «dérive
sectaire »à l'illicéité des pratiques d'un groupement sectaire et dangereux.
La définition proposée par Foumier et Monroy - sur laquelle s'appuient par défaut les
autorités françaisesi^i - n'est pas limitée dans,,son application à la sphère religieuse^". C'est
lorsque le fonctionnement d'un groupe - tel qu'il est spécifié par ces auteurs - contamine la
vie de l'individu qu'il devient révélateur de «dérive sectaire ». La définition conserve
implicitement une dimension morale puisque la démarché diagnostique est censee
identifieri63, au crible d'une grille de spécification convenue, tout développement groupai
qui s'écarterait d'un fonctionnement sain ou positif afin de prévenir les effets nefastes et
dommageables pour l'individu. La substitution de l'acception suisse de la «dérive sectaire »
Ainsi le nom d'action «déviation» désigne l'action de s'écarter par rapport à la direction que l'on
semblait noimalement devoir suivre ; lefait de détourner la circulation de l itinéraire normal et de lui en
faire prendre un autre ; l'écart de conduite que commet une personne parrapport à lamorale normalement
admise ; l'écart par rapport au cours normal qu'on devait prendre ; l'erreur, l'action de s'écarter d'une
règle, d'un principe (httD://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/tlFiv4/showps.exe?p=combi.htm:iava=nQ.
Dictionnaire en ligne consulté le 10janvier 2008).
Le président du CIAOSN rappelle que les autorités françaises ont adopté lanotion de «dérive sectaire »sans
prendre le soin de ladéfinir en appuyant leur approche «sur des critères de dangerosité qui découlent de la
définition de Monroy et Foumier » (de Cordes, 2006,47^8).
Les Professeurs Cliristians et Saroglou (Saroglou et al., 2004, 532) précisent également que leurs indices
« sont formulés comme étant des balises- utiles. ïifce à tout risque sectaii-e d'où qu'il vienne (nouveaux
mouvement religieux, religions ti-aditionnelles; groupements non strictement religieux mais d'idéologie
totalisante, surtout par rapport à la vie individuelle) ».
Nous pouvons reti'ouver cette dimension normative etmorale chez les Professeurs Clmstians et Saroglou où
la notion de «dérive sectaire» réfère à des comportements exacerbés potentiellement dangereux pour
l'individu qui tendent par des cai-actéristiques propres aux groupements à dimension idéologico-holiste à
«s'écarter » par leurs effets d'une conduite réputée normale et moralement acceptable au regard des lois,
principes etvaleurs qui, de manière consensuelle, seraient admis etpartagés dans un état de droit.
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par la conception psychosociologique à connotation médicale de Monroy et Foumier tend
à favoriser l'introduction subtile des rapports entre normal et pathologique dans
l'appréhension de la réalité. Il ne s'agit plus seulement d'apprécier la licéité des pratiques
mais également de mettre en perspective le caractère sain ou morbide du fonctionnement
d'un groupement. L'examen diagnostique ne';§orte plus sur l'entité individuelle - comme ce
fut le cas avant le discrédit des discours traitant de la psychiatrisation du «gourou »et des
«adeptes » - mais stir l'entité groupale (Foumier, Monroy, 1999,14-24). La dimension
normal/pathologique qtii fut chassée par la porte, rentre par la fenêtre en étant réactualisée
à travers une translation de l'unité de compte. La délivrance du label de «dérive sectaire »
n'est d'ailleurs pas sans rappeler l'usage en psychiatrie des critères diagnostiques du DSM
IV au sens où il s'agit d'établir un «diagnostic »à partii* d'ime «conjonction significative »
de plusieurs facteurs symptomatiques (Ibid., 23).
Plus généralement, la dénomination de «dérive sectaire »n'entend plus pointer les dérivés
de certaines pratiques sectaires, elle réfère plutôt à l'idée que tout groupe de personnes,
voire toute relation, indépendamment de la dimension religieuse, peut, àvm moment donné
de son existence, dysfonctionner sur tm mode sectaire^ '^^ . Noi;s pouvons par exemple
observer en France, corrélativement aùx' tr^sformations du dispositif de sécurité et au
déploiement des mesures de contrôle, l'évolution d'une notion qui semblait encore - il ya
peu - impliquer l'identification préalable d'un groupement reconnu comme sectaire a1idee
que c'est à tort qu'on réfère la notion aux dérives de certaines pratiques sectaires (Jougla,
2007)165.
En ce sens, si tout groupe ou relation présente à travers sa dynamique et ses pratiques un
risque normal de dériver vers un fonctionnement sectaire, il importe de pouvoir detecter
les signes avant-coureurs pour éviter autant que possible les effets deleteres. La dangerosite
d'un groupement n'est donc plus seulement appréciée au regard de ses antécédents
judiciaires mais avant tout - à partir de certains indices - au niveau de sa potentialité
délétère et éventuellement, criminogène. La notion de dangerosite constitue ce nœud, ce
;,4§'
Rappelons que la conception plus restrictive de là'« dérive sectaire »des Professeui's Saroglou et Cliristians
requiert quant àelle comme dénominateur commun un fonctioimement groupai idéologico-holiste.
Compai-ez en ce sens le décret n° 2002-1392 du 28 novembre 2002 instituant une mission interministérielle
de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, J.O., 29 novembre 2002, avec la circulaire du Premier
ministre du27mai 2005 relative à lalutte contre les dérives sectaires, J.O., 1 '^juin 2005.
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point de convergence où viennent s'entrecroiser les rationalités judiciaires, médicales et
psychologiques ; où se côtoient les binômes licite/illicite, normal/pathologique,
sain/morbide, etc. En s'appuyant sur une conception de la dangerosité qui s'apprécie non
plus uniquement au regard du passé et du présent mais ai.xssi de l'avenû-i^é, il s'agit
désormais - à travers ces nouvelles grilles de spécification - d'établir le profil de risque
d'un groupement à partir d'une «combinatoire [de] facteurs stisceptibles de produire du
risque » (Castel, 1983,123).
La notion de «dérive sectaire » offre la possibilité d'englober un plus grand nombre de
comportements «déviants »sans pour autant requérir leur inscription dans les sphères du
religieux et/ou du philosophique. Déviances ou anomalies qu'il s'agit donc d'identifier
proactivement et de gérer^^^ - en anticipant les manifestations et en restreignant les effets
nuisibles - plutôt que d'essayer de les éradiquer puisqu'on conçoit qu'il yaura toujours des
groupements qui par leur code prescriptif et leurs pratiques s'inscriront en biais, voire en
opposition par rapport à la société et ses lois. Bien qu'elle reproduise l'effet stigmatisant
inhérent au processus d'étiquetage, la notion de «dérive sectaire » nous parait surtout
présenter l'avantage de dépasser les difficultés opérationnelles mherentes aux deux notions
présentées svp-a. Elle permet une extension légitimée de l'espace d'intervention ainsi qu'un
accroissement du panel de réponses possiMesi^® ; celles-ci n'étant plus réduites a une
focalisation sur certaines actualisations du «phénomène» (Slingeneyer, 2006, 80)i69. Les
différentes initiatives concrétisées en France par la MIVILUDES sont, a ce titre, assez
révélatrices 170. Hn'y aurait plus de «sectes », que des problèmes de «dérives sectaires » !
Selon Saroglou et al. (2004, 532), «les indices sont formulés comme étant des balises utiles face à tout
risque sectaire d'où qu'il vienne [...]- que ce risque soit historiquement vérifié comme «standard »ou qu'il
soit rare ou même hypothétique ».
Voyez en guised'illustration Mariani (2007, 160-166).
Voyez Saroglou et ai, (2005, 147-209)
Un ancien stagiaire de la MIVILUDES écrit à propos du rapport de 2006 : « Le rapport est [...] beaucoup
plus volumineux : depuis 2003, le nombre de pages aplus que doublé. Cela traduit, avant tout, une volonté
délibérée de la part de la présidence de la Mission de réaliser de nombreuses études et analyses afin
«d'aborder des sujets nouveaux » etmieux « cerner lerisque sectaire »ens'arrêtant sur des sujets novateurs(tels qu'une étude des mécanismes d'emprise sectaire) et sur des domaines particuliers susceptible de faire
l'objet d'un «risque sectaire » (l'enti-eprise, la formation professionnelle, la consommation de stupéfiants, la
psychothérapie, les dispositifs juridiques de divers pays) » (Mariani, 2007, 9).
'™ Nous renvoyons àce titre vers son site intenlèt vtfMv.miviludes.fr
Voyez en ce sens les déclarations de Georges Fenèch - devenu depuis le président de la MIVILUDES - lors
d'un débat télévisé sur lachaîne parlementaire française (htt.D://lcpan.fr) en date du 19 février 2008.
63
Dans ce contexte de diversification et de privatisation des formes d'expérimentation du
«croire », une telle transformation terminologique nous semble participer dans un même
élan à la redéfinition de ?« objet », de la conception de sa dangerosité et de son rapport à la
«norme » et à la société. En ce sens la notion de «dérive sectaire » serait susceptible de
transformer la programmation politique en substituant une politique de précautioni72 aux
politiques actuellement en vigueur de prévention par stigmatisation et, dans une moindre
mesure, de répression.
C. Modèle de surveillance vs. Dispositif de vigilance
L'étude de ces différentes grilles de spécification qui ont émergé, voire coexisté en moins
de vingt ans dans la régulation du «phénomène sectaire », permet d'apprécier le maillage de
pratiques sur lequel elles s'appuient ainsi que les savoirs qui les ont fait apparaître et promu.
Bien que ces derniers ne participent pas nécessairement et/ou strictement à leur
opérationnalisation - nous avons pu voir à ce titre que les acteiirs recouraient à d'autres
critères -, ils nous semblent tout de même leur conférer une tonalité pardculière qui tend à
déterminer la «nature »de la programmation politique amenée à réguler la matière.
En l'occurrence, l'investissement différencié des pouvoirs publics au niveau de ce nouveau
domaine d'activités se caractérise par vine, politique de prévention par stigmatisation
doublée d'une politique de répression. Si la .'notion de «secte »offrait deja la possibilité, ati
niveau judiciaire, de mettre en lumière certains groupements particuliers au sein de la
multiplicité qui compose le domaine du «croire », la mise en œuvre d'un continuum
terminologique permet d'aménager un espace de tolérance dans ce vaste ensemble ou
s'opère le partage entre l'acceptable et le non-acceptable. Au cœur de cet espace
d'investigation dé-limité par la notion floue de «secte », la pénalité vient isoler une forme
particulière de groupements : r« organisation sectaire nuisible ».
Grâce à cette procédure de différenciation et de marquage des groupements, les pouvoirs
publics s'octroient la possibilité de s'informer à leur sujet. A cet égard, nous avons pu
constater qu'à partir du moment où un groupement est identifié, les instances publiques
Voyez en cesens Christians (2004), Saroglou eta/.,,(2005, 121-209)
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s'informent sur son mode de fonctionnement et son organisation, récoltent des
informations sur son patrimoine, se renseignent sur l'identité de ses représentants et de ses
membres, établissent les relations interpersonnelles de ses représentants, etc. Il se peut
donc qu'à partir du moment où il est mis à jour, un groupement fasse l'objet d'un smvi qui
s'opérerait par la mise en œuvre de certaines mesures de surveillance. Pourrions-nous en ce
sens considérer que les mesures privilégiées depuis 1993 gn vue de prévenir la nocivité
sociale de certains groupements s'inscrivent dans un «modèle de surveillance »(Christians,
2000, 247) ?Autrement dit, un «modèle de surveillance »iaspiré de la pratique des services
de renseignement mais dont l'opérationnalisation varierait selon la pratique respective des
instances judiciaires ou administratives précédemment évoquées.
Bien que la visibilité des groupements demeure une condition préalable à la mise en œuvre
d'un tel modèle^ '^^ , son opérationnalisation concrète requiert une capacité matérielle et
humaine qui parait a priori difficilement disponible si nous nous réferons aux états des
lieux dressés par les deux rapports parlementaires
L'analyse de l'ensemble de notre matériel empiriquei^é, notis apermis de recenser àpeine
six occurrences explicites relatives au terme de «surveillance auxquelles sajoutent
quelques pratiques de surveillance ponctuelles réalisées par les services de police. Nous
pouvons les reprendre en les distinguant comme suit :
Bien que les services de renseignement veillent discrètement depuis leur création sur toutes les fornies et
manifestations d'extrémisme pouvant'nuire à la-sûfèté intérieure de l'Etat ainsi qu'à la pérenmté de 1ordre
démocratique et constitutionnel, c'est à cette époque que le ministre de la justice, sans préjudice des
compétences qui relèvent des entités fédérées, avait fait usage de la seule mesure àsa disposition en matière
de prévention en chargeant officiellement la Sûreté de l'Etat «de suivre attentivement les "sectes nuisibles"
actives sur notre territoire»; lui laissant le soin d'apprécier le caractère nuisible sur base de leurs
agissements. Ann. Par!., Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 210.
''''' En effet, l'OTS ou Heaven's Gâte qui incarnent le prototype de la «secte » nuisible et conditionnent les
représentations de la population comme celles des autorités publiques à l'égard du phénomène, n ont «pas
été taxés de groupes dangereux (voire de sectes, dans son acception du langage courant) avant les
événements dramatiques que chacun a connu. [...]Ces "sectes" ne sont devenues "sectes" qu après les
tragédies qu'elles ontprovoquées » (Messner, 2003, 166).
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7-8, Doc. Pari., Ch., sess. ord. 2005-2006, n°2357/001.
Adéfaut de pouvoir accéder aux dossiers de la Sûreté de l'Etat ainsi qu'à ceux de la CACLOSN et, étant
donné que le CIAOSN travaille exclusivement à partir de sources publiques, l'ensemble des dossiersjudiciaires consultés ainsi que les enti-etiens réalisés auprès de certains acteurs du SAJP constituent
l'essentiel du matériel disponible pour mettre à l'épreuve l'hypothèse d'un«modèle de surveillance ».
La surveillance réfère donc à l'action qui consiste soit à « observer quelqu'un avec une certaine attention
pour comprendre son comportement », soit à«observer avec insistance, avec méfiance »au sens dépier, de




Tout d'abord, la surveillance peut être physiquement mise en œuvre vis-à-vis de
groupements reconnus pour leur longue tradition de disqualification par la mobilisation du
personnel de police. Certains policiers ont ainsi proposé une surveillance continuée, c'est-à-
dire qu'il s'agissait d'instaurer im suivi temporaire mais régulier de ces groupements. Ce
projet ne semble cependant pas avoir réellement vu le jour. Pour des raisons de capacité, la
mise en œuvre d'une surveillance physique demeure extrêmement rare, ponctuelle et
consécutive à l'obtention d'tine information préalable^^® ;
La surveillance peut aussi être technique par le recours aux écoutes téléphoniques,
l'identification des numéros entrants et sortants des téléphones portables, le relevé des
plaques minéralogiques des voiaures, la ..consiàltation des contenus des sites Internet, etc^^^.
Seules ces deux dernières pratiques ont été concrètement mises en œuvre à l'une ou l'autre
reprise ;
En 1996, le Substitut du Parquet de Bruxelles en charge de la matière entendait instaurer
au sein de son arrondissement une surveillance sue par les groupements. Nous avons pu
observer qu'il s'agissait stirtout d'assvirer le suivi de l'information auprès des différentes
instances concernées peut-être afin que les groupements sachent que les autorités sont sur
le qui-vivei80_ S'agissait-il de produire un effet dissuasif ou préventif ? Nous n'avons pas
observé àproprement parler une mise en œuvre récurrente et systématique de pratiques de





Un seul cas de surveillance proactive a pu être obsepé à l'égard de la tenue d'un séminaire organisé par un
groupement non connu dans la mesure où l'info'iffi'âtion qui était parvenue aux services de police évoquait la
présence d'enfants. Dans tous les autres cas, il s'agit d'une surveillance mise en place lors de l'organisation
d'un événement (séminaire, colloque, stage, conférence, etc.) par un groupement reconnu de manière
consensuellepar les autorités publiques comme étant une secte.
Ce n'est qu'à partir de 1998 que la référence à certaines techniques apparaît explicitement dans quelques
dossiers alors qu'ils étaient jusque-là muets à ce sujet. Nous pouvons y retrouver des références aux
Méthodes Particulières deRecherche (équipe de télésurveillance : Rotor), à la mise surécoute d'une ligne de
téléphone fixe, à l'identification des appels sortant et entrant des téléphones portables, ou à des recherches
approfondies sur Internet (Criminal computer united).
Outre la référence à un état où l'on est sur ses gardes, prêt à parer à une attaque, à un danger, à une
menace, on peut aussi penser à travers la pratique exploratoire des sei-vices de police, à la locution
inteijective «Qui vive ?»qui est une interrogation criée parune sentinelle pour sommer toute personne de
se faire reconnaître.
L'effectivité d'une telle mesure est difficile à apprécier. D'après deux dossiers révélant la méconnaissance
des groupements àpropos de l'ouverture d'un dossier à leur encontre, ilest fort probable qu'un nombre plus
important de groupements ignore faire l'objet d'une information. En revanche, trois autres dossiers nous
révèlent qu'en se sachant «surveillés », les personnes visées ont été incitées «às'organiser contre une actionjudiciaire imminente ». Il nous semble cependant, que cette volonté d'instaurer une «surveillance sue »doit
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ne pouvons pas non plus affirmer que l'ouverture relativement longue d'un dossier
correspond à une mise sous surveillance par les autorités judiciaires d'un groupement car la
majorité des dossiers sont ouverts sans qu'il n'yait réellement de stiivi particulier. De longs
mois s'écoulent sans qu'il ne se passe rien. Lorsqu'il existe, le suivi réstilte d'un nouvel
élément, d'une relation avec un autre dossier, d'un ordre provenant de la hiérarchie, de
l'impKcation de mineurs, etc. Le suivi s'avère donc bien plus souvent réactif que continu ou
d'initiative.
Atravers l'analyse de nos entretiens, nous avons pu relever chez un de nos interlocuteurs
que la mise en œuvre de la CACLOSN avait notamment pour objectif de parvenir à
organiser à titre préventif ime surveillance généralisée des groupements sur l'ensemble du
territoire. Etant donné le nombre restreint de personnes effectivement impliquées, il
semblerait que les réunions de la CACLOSÎ^ constituent avant tout une occasion de faire le
poiat sur les éventuels éléments nouveaux dont certains acteurs peuvent disposer et ainsi
assurer la circulation de l'information entre les différentes instances afin, le cas échéant, de
coordonner au mieux l'action ;
Enfin, au niveau de la Sûreté de l'Etat, une attention plus particulière fut accordée aux
abords de l'an 2000 aux groupements millénaristes et apocalyptiques pour lesquels elle
recommandait dans une note à l'attention des magistrats de référence m stiivi à long terme
de ces groupements en raison de leur credo. Cette initiative à visée préventive entendait
plus attirer l'attention des magistrats sur une dimension du «phénomène »que générer la
mise en place de pratiques de surveillance spécifiques vis-à-vis des groupements repris dans
cette note. Én raison du «secret »qui entoiore les activités de la Sûreté de l'Etat, nous ne
sommes pas en mesixre de savoir, exactemeit ce que font ses agents. Effectuent-ils une
surveillance de certains groupements au moyen, par exemple, de stages d'immersion?
Pltisieurs éléments relevés à travers l'analyse de notre matériel empirique nous invitent a
douter de l'opérationnalisation concrète et systématique de certaines mesures de
surveillance par la Sûreté de l'Etat. Notas pouvons à ce titre nous souvenir des déclarations
d'un de ses responsables devant la commission d'enquête lorsqu'il évoquait les difficultés
être prise avec précaution dans la mesure où le substitut a tout de même demandé aux enquêteurs
d'accomplir un certain nombre de devoirs d'enquête «discrètement » en leur renvoyant par apostille
l'injonction suivante : « pour enquête discrète ».
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éprouvées par son service dans l'accomplissement de la mission que lui avait confié le
ministre de la justice en l'absence, de toiit^;; définition opérationnellei82. Nous pouvons
également rappeler cette pratique qui avait cours entre 1996 et 1998, selon laquelle la Sûreté
sollicitait des différents Parquets qu'ils lui communiquent toute information qu'ils
jugeraient utile^s^. Une telle pratique nous aparu avant tout traduire le souci pour le service
de renseignement d'assurer la remontée des informations en raison des difficultés qu'il
éprouvait vis-à-vis du peu de visibilité caractérisant les activités des groupements. Cette
remontée de l'information lui permettait ainsi d'initier certaines investigations à partir de la
visibilisation par le SAJP de toute une série de groupements. Nous avons en outre pu lire
dans tin dossier judiciaire, les propos d'un enquêteur faisant part à son magistrat de
référence de son étonnement concemant l'absence de plus-value pour son enquête, voire
du caractère périmé des informations transmises par les agents de la Sûreté de l'Etat en
réponse àune demande d'informations qu'il leur avait adressée. Si la Sûreté de l'Etat peut
recourir ponctuellement à la mise en œuvregde certaines mesures de surveillance, il nous
semble que son travail en la matière demeure principalement documentaire.
Est-il dès lors possible de considérer que ces différents éléments traduisent la mise en
oeuvre concertée d'un «modele de surveillance » continu et etendu sur 1ensemble du
territoire à l'encontre de certains groupements ? A partir des éléments que nous avons
dégagés, nous préférons soutenir l'hypothèse d'un dispositif de sécurité anime par un état
de vigilancei84. Un état de vigilance au sens psychologique du terme, c'est-à-dire un état de
conscience éveillé et attentif àpartir duquel fut élaboré ce que nous pouvons assimiler aun
contentieux d'information. Pour des raisons de capacité, l'action des services de police et
des autorités judiciaires est hmitée - au même titre d'ailleurs que celle des instances
administratives. EUe se révèle dès lors toujours réactive, c'est-a-dire consécutive au renvoi
d'une information préalablei^s. Chaque renvoj devient une occasion d'ouvrir un nouveau
• -
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997,n° 313/7, 36.
Nous renvoyons aux commentaires en note debas depage 139.
Outre ses affinités avec notre cadre tliéorique, nous préférerons le ternie «dispositif » à celui de «modèle »
parce qu'il nous semble mieux refléter les dimensions pratique et dynamique de ce que font et décident les
acteurs impliqués dans la régulation du «phénomène sectaire », là où le terme «modèle » véhiculerait une
représentation plus tliéorique et idéalisée.
Nous avons tout de même pu observer quelques cas de proactivité mais uniquement relatifs - à une
exception près - aux activités de groupements connus pour leur longue tradition de disqualification. Bien
que celle-ci puisse s'apprécier àdifférents degrés, «on parle de proactivité, lorsque la police «agit sur base
d'informations acquises en intervenant de sa propre initiative »(Lévy, 1987, 5). La police proactive postule
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dossier sur un groupement particulier ou d'actualiser ponctuellement la connaissance sur
une situation plutôt qu'il constitue un acte posé dans le cadre d'une politique de suivi
assidu et/ou de surveillance continue des groupements identifiés en tant que «sectes ». En
ce sens, la plus ou moins longue ouverture 'des dossiers judiciaires bruxellois, constitue
désormais moins à nos yeux une mise sous surveillance judiciaire à long terme de certains
groupements - comme nous avions pu le penser avant d'entreprendre leur analy-se - que de
s'octroyer la possibilité de s'informer sur ces groupements que l'on ne connaît pas ou peu
mais auxquels est prêtée toute une série de caractéristiques (opaque, complexe, dangereux,
etc.)i®6. Par ailleurs, la récolte et la transmission d'information bien qu'elles permettent une
meilleure connaissance des groupements visés ne semblent pas pour autant corrélées à la
mise en œuvre de mesures de surveillance toujours plus profondes et étendues. Il arrive
tout de même, à titre exceptionnel, que les acteurs recourent localement etponctuellement
à une surveillance tantôt physique, tantôt technique. Cependant, ces mesures ne sont mises
en œuvre qu'à l'égard d'un groupement préalablement identifié comme «secte »en raison
de sa tradition de disqualificationi87.
On peut ai:issi raisonnablement penser qu'en raison de la priorité politique accordee a
d'autres objets, la réponse aux «sectes »est évaluée sur base d'un calcul de coûts et de
moyens 1^®. La mise en œuvre de méthodes particulières de recherche et d'enquêtes
proactives est particulièrement difficile et onéreuse dans ce type de situation,
l'opérationnalisation progressive d'i.m réseau d'acte\.;rs vigilants et d'échangé d'informations
se révèle dès lors plus efficiente vis-à-vis de cette multipKcité de pratiques entachée




une approche prospective d'un phénomène aux contours plus imprécis" » (De Valkeneer, Francis, 2007,
130), La proactivité policière concerne encesens 10% des dossiers consultés.
Les délais pendant lesquels certains dossiers judiciaires bruxellois ont été ouverts pourraient éventuellement
aussi s'expliquer, en regard de leur teneur, par la;p,norité accordée à d'autres dossiers traités par la section
Ecosoc. Ayant eu accès à la salle d'archives de la section Ecosoc du Parquet de Bruxelles, nous avons pu
constater que les dossiers 57a constituaient une partie infime de l'ensemble des contentieux traités par cette
section.
On comprendra, en l'occurrence, par surveillance l'activité policière consistant à surveiller des persomies
suspectes ou des milieux àrisques, pour prévenir des actions délictueuses et garantir la sécurité publique.
Le personnel affecté à temps plein à la problématique semble constituer un indicateur pertinent quant à
l'intérêt que lui portent les autorités publiques. Voyez Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2005-2006, n°2357/001, 10-
21,
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sécurité de nature principalement documentaire repose sur la maxime suivante ; «veiller,
s'informer/informer et, le cas échéant, sanctiormer
L'économie de ce dispositif de sécurité, nous paraît tout de même présenter certains
avantages en termes de régulation même si certains effets liés àune politique de prévention
par stigmatisation peuvent se révéler contre^productifs à pltisieurs égards (Saroglou et al,
2005, 189-190). A tout le moins, toute mise à jour d'un nouveau groupement permet aux
autorités publiques une meilleure circonscription de son influence politique, économique,
sociale. Par ailleurs, le fait pour un groupement de se savoir dans le coUimateur des
autorités publiques peut affecter d'une manière ou d'une autre son action. Si cela peut
impliquer dans certains cas une réadaptation de son action pour échapper a nouveau au
regard, dans d'autres circonstances un groupement peut être incité à transformer sur le
fond et/ou sur la forme ses pratiques litigieuses potir ne plus être appréhende comme tel
en raison des inconvénients qui découlent de ces objectivations stigmatisantes. Sil
demeixrera toujours une certaine impossibilité «d'aller au cœur de l'homme du refus pour y
extraire ce refus »(Delmas-Marty, 1983, 175), le fait de se retrouver en pleine lumière peut
atténuer certains excès liés à la clandestinité en raison de la pression qu impose 1idee detre
exposé au regard d'autrui.
Cependant, là où il yaexercice du pouvoir, il yaaussi résistance (Foucault, 1976,125). Et a
cet égard, les groupements identifiés comme «sectaires » sont loin d'être passifs
(Dericquebourg, 2000). Nous pouvons illustrer par exemple une des contingences liées àla
mise un oeuvre du code de prévention 57a qtii en raison de son economie genenque sur le
plan judiciaire paye de temps à autres le prix de son achoppement avec \.in référant
symbolique communément partagé. Sans rentrer ici dans les détails, rappelons simplement
qu'il fut demandé atrx Parquets de fournir en préparation des travaux de la commission
d'enquête parlementaire belge toute information et tout dossier relatifs de près ou de loin à
189 Il convient cependant d'indiquer que l'opérationnalisation d'un tel dispositif suscite son propre lot de
difficultés généré par la vérification, la transmission et le traitement de l'information. Outre la nécessité de
pouvoir disposer pour l'accomplissement de ces''fiîls d'une capacité humaine et matérielle suffisante, nous
pouvons notamment penser aux situations de saturation des semces par l'infomiation ainsi qu'à celles^qui
limitent leur action à un accès superficiel et confus du réel en raison de la récurrence d une même
information. Le dispositif se retrouve donc exposé au danger que trop d'infoiiiiations (identiques) en
viennent à tuer l'information.
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la question sectaire. IsTaj^t pas d'autres référents que le code 57a pour satisfaû"e à cette
demande, les Parquets ont communiqué à la commission les dossiers qui furent ouverts
sous ce code. C'est ainsi que divers groupements et pratiques se sont retrouvés cités dans
les travaux de la commission dont les pratiques d'un groupement bruxellois. La
correspondance entre ce dernier et les autorités judiciaires qui s'initia à l'annonce de letir
citation dans le rapport final, révélèrent l'inc^àpacité des différentes instances - se renvoyant
mutuellement la responsabilité - d'avancer d'autres raisons ou critères jtistifiant pareille
sitiiation que le fait d'avoir consigné le renvoi sous le code SZa^^^. Cependant, les pratiques
du groupement visé n'en furent pas moins relues par le public à la lumière des
caractéristiques qu'appelle la dénomination de «secte ». Ce qui, d'après ses représentants,
kii fut préjudiciable socialement et économiquement au point de justifier l'introduction
d'une action en justice. Les groupements visés par le processus d'étiquetage n'hésitent pas a
mobiliser la ressource juridiquei^i que cela s'inscrive dans une stratégie de résistance ou
d'offensivei92^
D. Le sujet du dispositif de sécurité
Ce dispositif de sécurité prodtiit des effe^^4^ subjectivation qui incitent le citoyen à se
montrer vigilant dans son approche des groupements et des pratiques relevant du domaine
du «croire ». A travers la mise en œuvre de mesures préventives de sensibilisation et
d'information, les pouvoirs publics cherchent atissi bien à assiirer le fonctionnement du
dispositif qu'à réduire les risques liés aux expériences sectaires en produisant des sujets
«bien informés ». Nous pouvons ainsi distinguer, d'une part, les mesvires qui entendent
prévenir un risque collectif en convoquant la poptdation àcette entreprise de repérage et de
visibUisation des groupements, et d'autre part, celles qui visent la prévention d'un risque
individuel en invitant tout un chacun à se tenir sur ses gardes et à faire preuve d'esprit
critique lorsqu'il est confronté à un groupement qtii présentent certaines caractéristiques
Un autre dossier fut également ouvert au Parquet de Bruxelles consécutivement à une contestation déposée
par les représentants d'un groupement etleurs conseils à propos de leur citation dans le tableau synoptique
du rapport d'enquête parlementaire. Cependant, leur manifestation devint en fm de compte une opportunité
pour les autorités judiciaires de s'infomicr sur ce gmupenient qui leur était jusque làinconnu.
Voyez notamment Duvert (2004, 353-427)', Gûflfèt (2003, 496-526). Voyez également l'observation du
Professeur Christians (2001, 10-11) à propos de l'arrêt de la Cour d'appel de Liège (référé) du 28 novembre
2001, opposant l'évêchéde Liège à la religion raëlienne a.s.b.l.
Voyez entre autre les arrêts suivants : C.A., 21 mars 2000 ;Bruxelles, 7avril 2006 ; Cass., 1juin 2006.
71
qui seraient indicatrices de sectarisme ntiisibie. Il nom semble dès lors que l'on puisse
également considérer qu'un dispositif fonctionne lorsqu'il parvient par ses effets à affecter
le comportement des individus (Rose, 1993, 287).
1. La prévention d'un risque collectif
La sécurité par rapport aux activités des «sectes » n'est pas uniquement l'affaire des
autorités publiques, elle conceme là sociétet'dans son ensemble. C'est ce qu'il ressort des
déclarations d'A Duquesne en 1995 à travers lesquelles il insistait sur l'importance de la
responsabilisation de tovis afin de majorer l'efficacité du système d'administration de la
justice pénale. A une période où les débats étaient bien souvent plus passionnés que
raisonnés^^^, il déclarait en substance que «les lois sanctionnant certains délits commis par
des sectes existent. Mais même lorsqu'une répression est théoriquement possible pour un
cas précis et isolé, la dissuasion est insuffisante. Ce dont nous avons besoin est d'une prise
de conscience etd'une responsabilité collective de la société
C'est précisément dans une perspective de sensibilisation de la population, en veillant ane
pas empiéter sur les compétences des Communautés^^5, que la loi relative aux enquetes




Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 206-211 ; Ânn. Pari, Ch., sess. ord.
1995-1996, séance du 26 octobre 1995,153-154 ;Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/5.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/1, 2-3. En présentant les «sectes »comme le problème de tous
et de chacun, ce genre de discours aune ceilaine fonction «moralisatrice »visant à réaffïmier les valeurs et
principes de' l'état de droit à travers la dénonciation des activités fallacieuses d'une nouvelle catégone
d'ennemis de la démocratie.
Les entités fédérées sont notamment compétentes en matière d'infoniiation préventive et de fomiation, Ann.
Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 210 ;Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996,
n° 313/1, 2-3. En matière d'infomation préventive, voyez entre autre la brochure «Gourou, gare àtoi !»de
la Cominunauté française parue en 1999 ; le 16 '^"' numéro des Caliiers de la Santé de la Commission
communautaù-e française de la Région de Bruxelles-Capitale intitulé «Santé mentale et phénomène
sectaii-e » paru en 2001 ; la brochure «Aux prises avec l'emprise » parue en 2002 ainsi que les actes des
quatre premiers colloques belges d'aide aux victimes de sectes disponibles sur le site www.sos-sectes.org.
Loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaire_sj,M.S., 5 mai 1880, modifiée par la loi du 30 juin 1996,
M.B., 16 juillet 1996. Apropos de la publicité de^i'éiinions de la commission, voyez l'article 3de la dite loi.
72
Le suivi médiatique de la matière a, par ailleurs, généré et entretenu un certain climat de
suspicion plutôt favorable au renvoii97, La récurrence d'articles de presse sur le sujet a non
seulement permis de légitimer auprès d'une partie de la population l'intervention des
autorités publiques dans un nouveau domaine d'activités mais elle semble surtout avoir
alimenté, autour des travaux de la commission d'enquête parlementaire, une ambiance
sociale mêlant peur et hostilité à l'égard de pratiques et groupements peu connus par la
diffusion d'une représentation négative des «sectes Par ailleurs, la confusion qui
entoura les débats portant sur la question de savoir ce qu'est une «secte »n'a pas contribué
à rassurer le citoyen lorsqu'il se trouvait confronté à une situation étrange ou inhabituelle.
Dans le contexte qui caractérisait plus particulièrement les années 1996 à 2000, le moindre
doute naissant par rapport à un groupement particiilier pouvait rapidement devenir un
incitant au renvoi étant donné les caractéristiques commimément prêtées aux «sectes ».
Chaque citoyen devenant potentiellement un «bouton de vigilance »susceptible dactiver le
dispositif d'ensemble àpartir de la sollicitation d'tme des filières de renvoi.
Toute une série de situations particulières furent visibiHsees tandis qu il appartenait aux
autorités publiqties de prendre les dispositions nécessaires potir protéger autant que
possible la population contre la survenance d'évenements tragiques. La sécurité semblait se
combiner à la responsabilité selon une perspective qui se voulait favorable ala démocratie
et la liberté (Rose, 1996a, 49). Il appert ainsi, au niveau judiciaire, qu'un peu pkis de 50%
des dossiei^ constatés au sein des 5Parquets^visités ont été ouverts consécutivement àun
mouvement ascensionnel de l'information^®^;tandis qu'au niveau administratif, le QAOSN
étudie la plus grande part des groupements «sur base des questions posees par le
public
Rappelons également la fonction préventive qu'a jouée la diffusion dans l'opinion publique du «Tableau
synoptique »alors que la Chambre des représentants avait précisé qu'il ne faisait pas partie des conclusions
du rapport de la commission d'enquête parlementaire. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n 313/9, 2.
Dans un tel contexte, les personnes appartenant à l'un ou l'autre groupement identifié comme «secte » ne
sont pas à l'abri de certains actes d'intolérance tels que la délation ou la stigmatisation pouvant conduiie à
une ségrégation dont les effets sont parfois pires que ceux que l'on cherche àéviter (suicide, rupture avec le
milieu familial, licenciement, etc.). , . . .
Ce mode de renvoi provenant des particuliers peut résulter du dépôt d'une plainte, d'une dénonciation, voire
dans une moindre mesure d'une simple déclaration visant à communiquer certaines informations.
Rapport bisamiuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, 14. En effet, si on ne prend pas en compte la presse et les étudiants, entre 2000 et 2006, 60 à70% des
demandes émanait des particuliers. Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations






Il s'avère que les plaintes^oi etdénonciations202 de tiers ou de proches résultent moins de ce
que ces personnes ont vu que de ce qu'elles ont entendu àpropos de ces pratiques relues a
l'aune du discours ambiant sur les «sectes », Par exemple, l'interprétation du changement
de comportement d'autaû qu'ils observent, est inférée à partir des représentations sociales
et de ce qu'on en dit plutôt que par ce qu'ils ont pu observer ou expérimenter eux-mêmes
de ces pratiques particulières^o^. Une phrase relevée dans un des dossiers peut illustrer le
sens de notre propos :«je n'ai jamais vu tout cela. Sachez que je n'ai pas besoin de voir
cela, entendre suffit». S'il ne peut se référer à une expérience vécue, l'homme croit
généralement ce qu'il voit et/ou entend. En l'occurrence, il semblerait qu'à défaut de voir,
croire ce qu'on entend suffit. Les procès-verl^aux, autrement dit le scriptible - en tant que
support et révélateur de l'audible comme du visible - serait prédominé par l'audible. Ces
«situations-problèmes »telles qu'elles sont rapportées font alors l'objet d'un complément
d'enquête destiné à vérifier et à collecter les informations, voire à établir les éléments
constitutifs d'une infraction.
Sur le plan administratif, les citoyens qui contactent le QAOSN cherchent à«s'informer
sur des mouvements dont ils craignent, soupçonnent, savent ou croient savoir lies a la
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organisations sectaires nuisibles, Années 2003-2004, 12 ; Rapport bisannuel du Centre d information et
d'avis sur les organisations sectaires nuisibles, Années 2005-2006, 15.
Ces modalités de renvoi ascendantes peuvent parfois provenir des plaintes déposées par une personne
s'estimant avoir été lésée par l'expérimentation d'une pratique ou par l'appartenance à un groupement.
Cependant, cette catégorie de plaignants demeure tout de même peu conséquente. En effet, un certain
nombre de facteurs propres aux expériences sectaires n'incite pas les personnes à porter plainte tels que le
cumul de la qualité de victime et d'auteur, la hoiité'et la culpabilité liées à la qualité de victime, la crainte de
représailles ou de ne pas être cru, la peur d'une inadaptation au monde extérieur pouvant l'emporter sur la
volonté de se voir recomiaître la qualité de victime et de faire punir les auteurs, 1existence d un lien
émotionnel particulièrement fort consécutif au rapport de domination/soumission entre la victime et l'auteur,
etc. Indiquons également que certaines plaintes peuvent ne pas aboutir en raison dune c^ertaine
méconnaissance juridique ou du fonctionnement judiciaire (agir sans prendre de conseil, dépôt répété d'une
plainte avec constitution de partie civile identique, etc.). Les plaintes émanent donc le plus souvent d'un
proche (en raison d'un lien affectif ou de filiation) qui se soucie de l'intégrité physique et/ou psychique
d'une persoime proche, voire de la gestion de son patrimoine en raison de l'endoctrinement dont cette
dernière ferait 1' objet.
Les dénonciations d'un tiers ou d'un proche relatent généralement une pratique perçue comme etrange,
inliabituelle ou délétère, voire un changement dans le comportement d'une persoime proche suite à
l'expérimentation d'une pratique particulière. Ils yévoquent leurs inquiétudes quant à l'impact d'une telle
expérimentation ou d'un contexte particulier sur le développement de la persoime ou, le cas échéant, sur
celui des enfants. < i
Cette observation est intéressante à mettre enperspective avec les propos duProcureur Général près la Cour
d'appel de Liège compétent en la matière : «le nombre de classements sans suite reste important parce que
les dossiers « sectes » sont souvent le fait de dénonciations difficiles à vérifier ou que les faits dénoncés ne
sont pas d'une gravité particulière ». Doc. Pari., Ch., sess. ord. 2005-2006, n°2357/001, 15.
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problématique traitée >>2°'^ en raison de certains signes de non-conformité. Par exemple, un
individu appartenant à l'une ou l'autre mouvance ou s'adonnant à telle pratique, peut être
perçu comme un signe de déviance et susciter l'inquiéaide de son entourage qui, le cas
échéant, prendra contact avec le CIAOSN en vue de s'informer plus en avant sur les
activités, voire le credo du groupe en question. Une telle appartenance peut donc suffire
pour faire entrer le groupement concerné dans l'orbe du soupçon ; pour autant - dans le
cadre qui régit les activités du (HAOSN - qu'il témoigne d'une vocation philosophique ou
religieuse. En portant ainsi à la connaissance du QAOSN l'existence de ces
groupements205, le public les fait sortir de l'ombre et permet au QAOSN d'entamer des
recherches sur «[leurs] origines, [leur] doctrine, [leurs] publications, les questions à
problèmes, les attitudes du groupe »206. Apartir des informations qu'il a pu rassembler et
traiter207, le QAOSN avertit, si besoin est,^::la CAŒOSN avec laquelle il est amené à
travailler en étroite collaboration208 du danger que représente tel ou tel groupement209. Le
sectarisme nuisible d'une organisation philosophique ou religieuse étant apprécié par le
QAOSN selon les principes que nous avons évoqués précédemment.
Incités à se tenir sur leurs gardes et, depuis son entree en fonction effective, a prendre
contact avec le QAOSN lorsqu'ils sont confrontes a certains indices (relatifs au
recrutement, à l'organisation, aux finances, au rapport à la société, a la doctrine, a la santé
Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles, Années 1999-
Conformément à la distinction opérée supra, la mission d'étude du CIAOSN (Loi du 2 juin 1998, art. 6, §
1'^ ') « inclut, en amont, ce que la commission d'enquête parlementaire a défmi comme les sectes stricto sensu(acceptation sociologique du terme) et se limite, en aval, aux associations de malfaiteurs qui relèvent de la
compétence des autorités judiciaires y>. Rapport ,-bisamiuel du Centre d'information et d'avis sur les
organisations sectaires nuisibles. Années 1999-2000, 14.
Ibid., 14. Rappelons que le CIAOSN travaille uniquement à partir de documents publics, datés et
contradictoires pemiettant aux destinataires de vérifier, et le cas échéant, de réfuter les infomiations
transmises. . ,
Rappelons également que le CIAOSN peut fomiuler «soit d'initiative, soit à la demande de toute autorité
publique des avis et des recoimnandations sur le phénomène des organisations sectaires nuisibles et en
particulier sur la politique en matière de lutte contre ces organisations ». Loi 2juin 1998, art.6, §. l"', al. 4.
Loi du 2juin 1998, art.l5, al.5. En concertation avec le CIAOSN, la Cellule administrative de coordination
fixe les modalités d'organisation d'éventuelles actions. A.R. du 8novembre 1998 fixant la composition, le
fonctiomiement et l'organisation de la Cellule administrative de coordination de la lutte contre les
organisations sectaires nuisibles, M.B., 9décembre 1998, modifié par l'A.R. du 6décembre 2005, M.B., 29
mars 2006, modifié par l'A.R. du 19 juillet 2006, M.B., 28 juillet 2006, art. 10. _
La Cellule administrative est chargée d'examiner l'évolution des pratiques illégales des organisations
sectaires nuisibles - Loi du 2juin 1998, ait.15, al.2 - etde promouvoir une politique de prévention du public
à l'encontre des activités des organisations sectaires nuisibles en concertation avec les administrations et
services compétents. Loi du 2 juin 1998, art. 15,al.4.
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ou encore aux pratiques)2io qui légitiment .leurs inquiétudes, les individ-us en leur nom
propre ou au nom de leurs responsabilités en tant que parent^^, instituteur^i^, citoyen, etc.
signalent les agissements douteux de certaines activités présumées «sectaires ». Comme
l'observait Messner (2003, 158), «ce ne sont plus les Eglises, [...], qui définissent la secte,
c'est désormais la société civile ». L'appréciation de la limite entre le conforme et le non-
conforme, autrement dit ce qui relève ou non de la déviance, varie d'tin milieu social à un
autre, d'une famille à une autre, d'un corps professionnel à vin autre mais également en
fonction du niveau d'éducation scolaire et spirituel des individus, de leur culture, de leur
expérience respective, de leur perméabilité à un discours reposant sur la vigilance et la
méfiance^i^, etc. Il ne faut donc pas imaginer une parfaite homogénéité, voire unconsensus
social absolu sur le sujet, etplus particulièrement à l'encontre de tel ou tel groupement^i'^ .
Bien que les citoyens soient incités à se conduire en sertirdlê- '^^ du dispositif de vigilance en
vue de prévenir un risque collectif, il semblerait que ce soit moins le souci de la société
prise dans son ensemble que le souci d'autrui - le souci d'un proche en particulier ou de
«celui qui est pris »en général - qui motive le renvoi de certaines situations au nom d'un
lien de filiation ou bien d'un certain «devoir citoyen».
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Voyez le guide pratique Est-ce une secte ? édité par le CIAOSN.
Indiquons à ce titre qu'un certain nombre de dossiers impliquant des mineurs d'âge furent ouverts par les
Parquets. Ils constituent un peu plus de 30% des dossiers au coi;rs de la première période pour concerner
encore près de 10% des dossiers entre 1996 et 2005. Cependant, les faits portent moins sur des cas
d'enlèvement ou de violence que sur la question du droit de garde et du droit de visite en raison de
l'appartenance d'au moins un parent à un groupement communément qualifié de «secte ». Bien que les
décisions ne soient pas nécessairement prononcées en défaveur du parent sectateur, ces litiges relatifs à
l'administration des biens et de lapersonne de l'enfant (autorité parentale, droit de garde, droit de visite) ne
semblent pas relever d'un cas de figure aussi dramatique que celui qui fut évoqué par les parlementaires Gol
et Bertouille en 1993 {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 2). Ce sont avant tout les vives
inquiétudes que suscite l'accomplissement de certaines pratiques «spirituelles » ou l'appartenance d'un
parent à ungroupement pour le devenir de l'enfant qui pose problème.
Rappelons à cet égard la brochure «Gourou, gatè' à toi !» de la Communauté française diffusée dans les
écoles de Bruxelles et de Wallonie.
Bien entendu, ces discours peuvent susciter des résistances au sein de la population. Voyez en guise
d'illustration les échanges qui ont animé le débat organisé par le quotidien La Libre Belgique sur son site
Internet en date du 12 décembre 2005.
Une étude anthropologique comparative réalisée au Brésil eten Belgique à propos de l'Eglise universelle du
royaume de Dieu, fait état dans notre société d'une transformation des représentations et des attitudes vis-à-
vis des expériences intenses du «croii-e » (Plaideau, 2007). De nos jours, vivre intensément sa «foi » ferait
plus facilement l'objet d'une stigmatisation que par le passé. Celle-ci serait en partie due au décalage qui
peut exister entre les représentations relatives à ce type d'expériences, aujourd'hui souvent mal connues, et
la conception d'une expérience religieuse qui devrait être en accord avec les exigences sociales actuelles.
La locution en sentinelle signifie «en observation » et peut être employer, par analogie, «à propos d'une
personne quiveille » (Reyet al, 2004, 3404).
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2. La prévention d'un risque individuel
Face à la diversité de l'offre qui compose l^ïËomaine du «croire », le législateur entendait
garantir en instituant un Centre indéperi.dant2i6 k dispensation d'une information fiable et
objective pour permettre au public «de fonder son propre jugement sur des bases larges et
critiques Conformément à ses missions^i®, le QAOSN répond aux demandes
d'information du public à partir de sources publiques variées et contradictoires tout en
mettant également à sa disposition un centre de documentation offrant tme information
riche et diversifiée^i^. A travers sa mission d'information, le QAOSN entend limiter les
dommages liés à l'expérience sectaire en véhiculant un message de vigilance comparable,
selon son président actuel, àdes campagnes de sensibilisation svxr l'alcool ou la cigarette220.
Il s'agit donc d'une approche préventive qui présente en quelque sorte un aspect sanitaire,
précise-t-il22i. Le QAOSN constituerait ainsi un moyen de défense des Kbertés publiques
contre ceux qui en abtisent grâce aux outils d'analyse dont il dispose pour apprehender ce
domaine mal connu. Le QAOSN222 m,et à,disposition du public qui le souhaite une liste
d'indices permettant à tout un chacun, à travers son usage large et simple, dapprecier le
fonctionnement effectif d'un groupement et de prendre, le cas échéant les dispositions
correspondantes. Les personnes peuvent bénéficier - pour autant quelles en fassent la
demande - de l'aide du QAOSN pour «se forger une opinion critique au sujet d'un
groupement concerné »223. L'objectif «est de fournir aux personnes qm sollicitent le service
d'étude des informations aussi objectives que possible sur lesquelles elles peuvent s'appuyer
pour adopter une position critique àl'égard de groupements qui leur sont inconnus »22'^ ,
Loi du 2 juin 1998, art. 3.
Rapport bisannuel du Centre d'infomiation et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles, Années 1999-
2000, 17.
Loidu2juinl998,art. 6, § l'', al. 2et3. ^ , a - looo
Rapport bisannuel du Centre d'inforàiation et d'àvte sur les organisations sectaires nuisibles, Annees 1999-
2000,17-19. , ^
Voyez notanmient les dépliants intitulés :Est-ce une secte ?et Les dérives sectaires en matiere de santé.
Propos tenus par le Président du CIAOSN lors d'une formation de l'ordre judiciaire. Si certains discours
incitant à la vigilance peuvent produire des effets de prévention générale tant qu'on n'a pas personnellement
fait l'expérience sensible d'un certain «sentiment religieux », nous pouvons nous interroger sur leurs effets
en matière de prévention secondaire et tertiaire.






Les mesures de prévention collective précédemment évoquées paraissent ainsi doublées
d'une forme de prévention individualisée qui entend responsabiliser ceux qui sollicitent le
QAOSN à travers la dispensation d'une information institutionnelle et citoyenne225. En
effet, le gouvernement met à disposition d|i public une instance experte indépendante
chargée de dispenser, lorsqu'elle est soUiatée, une information objective sur base de
sources pubKques, contradictoires et référencées à partir de laquelle l'individu est censé
faire un choix. Le dispositif visant à produire un sujet «bien informé »tend ainsi à reposer
sur la présupposition d'un citoyen capable de traiter l'information nuancée qui lui est
fournie et de décider en conséquence.
Ilnous semble au regard de ces éléments que l'individu peut être considéré comme l'agence
responsable la plus décisive du dispositif de sécurité au sens où la subjectivité individuelle
tend àdevenir l'objet, la cible et l'instrument des mesures préventives de régulation (Rose,
1996c, 143-144). L'individu contemporain sensibilisé et informé du danger sectaire est
enjoint d'être attentif lorsqu'il décide de se toumer vers ces «experts de la vie » qui
maîtrisent ces «techniques de soi et à adopter - avec l'aide ou non des instances
publiques spécialisées - une attitude 'critique vis-à-vis d'un groupement qui présente
certains indices de sectaiisme. Certaines formes de conversion poun'ont dès lors être
perçues comme la résultante d'une erreur de jugement. Un choix pose par des personnes
pour lesquelles la psychologie adéjà marqué depuis longtemps son intérêt.
3. L' «(ex-)adepte »:un objet de connaissance pour la psychologie
Comme nous l'avions déjà rapidement évoqué--^, le relais par les associations de victimes
de la parole des anciens sectateurs pour qui l'expérience fut négative ainsi que la question
de leur prise en charge à la sortie du groupement, ont permis à la psychologie de
Al'égard des personnes qui sont membres des groupements visés par les missions du CIAOSN, le piésident
du Centre déclarait «nous respectons la liberté,individuelle, mais la seule liberté valable est celle des
personnes infomiées au mieux des pratiques dé«leur mouvement » (Planchar, 2008). LEtat demeure en
quelque sorte legarant de la liberté des individus (Rose, 1996a, 48)
Il s'agit de techniques «qui permettent aux individus d'effectuer, seuls ou avec l'aide d'autres, un certain
nombre d'opérations sur leur corps et leur âme, leurs pensées, leurs conduites, leur mode d'être ; de se
transformer afin d'atteindre un certain état de bonlieur, de pureté, de sagesse, de perfection ou
d'immortalité » (Foucault, 1994 [1988], 785)
Voyez notre commentaire en notede bas depage 58.
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progressivement investir la question sectaire par le biais de «l'adepte », ou plutôt de «l'ex-
adepte », en faisant de ces derniers des objets d'étude228. Cette relecture des personnes
vivant ou ayant vécu une expérience dite «sectaire » en termes d'« adeptes » ou d'« ex
adeptes »vient opérer une nouvelle distinction au sein de la population.
S'il est généralement admis que «personne.d'est immunisé contre l'influence exercée par
les sectes »--^, il semblerait d'après ces études qu'il y ait tout de même certains facteurs de
vubérabilité, voire des prédispositions qui accroîtraient le risque d'adhésion sectaire. Parmi
les travaux en Belgique qui tentent d'approcher «les facteurs psychologiques qui
participent à l'appartenance àune secte »(Chôme, Vandecasteele, Lefebvre, 2004, 50), on
retiendra principalement ceux réalisés par SOS-Sectes (Chasse, 2001) et ceux du Centre de
psychologie de la Religion de l'Universite catholique de Louvain (Saroglou eL ul, 2005,
Buxant et al, 2007 ; Buxant, Saroglou, 2008b). Ces travaux réfutent l'idée largement
répandue dans l'opinion publique selon laquelle les «(ex-)adeptes »seraient des personnes
f^aibles d'esprit ou atteintes de troubles mentaux pour mettre àjour certaines vulnérabilités
qui les prédisposeraient àadhérer à ce type de structures^^o. Si ces travaux se distinguent
Un tel «objet » ne préexistant pas à lui-même, il résulte d'un agencement complexe de relations qui lui
permet d'apparaître, «de se juxtaposer à d'autres objets, de se situer par rapport à eux, de définir sa
différence, son irréductibilité, et éventuellement son hétérogénéité, bref d'être placé dans un champ
d'extériorité» (Foucault, 1969, 62). Ainsi, comme d'autres formations discursives, la psychologie se
caractérise non pas par la nature de ses objets mais «par la manière dont [elle] forme ses objets »(Foucault,
1969, 60) à travers un réseau de relation entre des instances d'émergence (en l'occurrence, les associations
d'aide aux victimes), de délimitation (les courants de psychologie clinique, systémique, sociale, etc.) et de
spécification (critères diagnostiques, tests, etc.).
i3oc. Par/., Ch., sess.ord. 1996-1997, n° 313/8, 136.
La première recherche (Chasse, 2001) considère que la majorité des «ex-adeptes »de leur échantillon ^5)
présente une personnalité de type névrotique et souffrirait de certames failles (e.a. dans la capacité à se
diriger dans la vie, débordement d'affects, immaturité affective, difficultés d'identification sexuelle,
difficultés de gestion de la vie pulsiomielle, difficultés de gestion du manque, de la dépression, difficultés
d'intégration de la castration). Ils ont également observé que «la plupart des ex-adeptes ont également vécu
un an maximum avant leur adhésion un deuil réel ou symbolique» (Ibid., 31) (e.a. problème de santé,
difficultés professiomielles, souffi-ance conjugale, manque existentiel, spirituel ou vis-à-vis de la société).
«Aussi ajoutent-ils, ces individus présentaient au moment de leur adhésion des mécanismes de défense
déforcés» (Ibid., 31). La seconde recherche (Saroglou et al., 2005) dont procèdent également les autres
publications citées, soutient que les membres des groupements religieux contestés ont tendance à«relater
une qualité d'attachement à leurs parents problématique pendant leur enfance » ainsi qu'à «rapporter des
vécus ou périodes à tonalité dépressive ». Leur conversion est souvent précédée d'événements négatifs
marquants témoignant «d'une crise, existentielle|.suite à certams types d'événements particulièrement
négatifs ou touchant fortement le soi ». Ces perâoiûîes auraient également un «besoin de clôture cognitive »
relativement important. Les auteurs précdsent que les éléments mis en exergue ne diffèrent^ pas
ostensiblement de ceux qui caractérisent les conversions religieuses classiques à l'exception du «besoin de
clôture cognitive »qui serait plus nettement marqué chez les membres de groupements dits «sectaires ».
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par leurs résultats, leur mode de financement^^!, leur contexte de réalisation ou encore leur
méthodologie, ce que nous souhaiterions envisager ici porte sur les spécifications
différentes que ces recherches proposent des personnes qu'elles étudient.
La première recherche s'inscrit dans un courant de travaux dont la spécificité est d'avoir
permis de reconduire scientifiquement l'hypothèse de l'impact délétère d'un environnement
sectaire sur le psychisme des personnes ppui"' mettre en exergue leur statut de victime^^^^
Les notions floues mais populaires de «lavage de cerveau »et de «manipulation mentale »
que soutenaient les associations de victimes, ont pu trouver dans certains de ces travatix un
écho plus «sérieux » sous les termes d'« emprise » et de «sujétion psychologique ». Le
rapport de recherche (Chasse, 2001) kisse, en l'occurrence, entendre que l'expérience
sectaire serait traumatique dans la mesure où elle renforcerait certaines faiUes préexistantes
ayant pu motiver l'adhésion (Mine, 2008a, 139). La recherche se donnait ainsi pour projet
de «mieux connaître l'ex-adepte pour mieux l'aider» (Chasse, 2001, 16) en prescrivant a
l'attention des autorités publiques certaines recommandations relatives à leur prise en
charge par des structures spécialisées (îvlaes, 2001b, 47-48).
La deuxième recherche s'mscrit d'emblée dans une perspective interdisciplinaire alliant
psychologie et droit afin de mettre à l'éprgj^ve «de nouveaux rapports entre science et
démocratie pour répondre àdes phénomènes d'incertitude »(Saroglou et, al., 2005, 123). Si
la conversion semble aussi envisagee comme une compensation de certaines déficiences
dont le prix àpayer serait généralement une perte d'autonomie et d'esprit critique (Buxant,
Saroglou, 2008a), le sujet n'est plus perçu prioritairement comme une victime mais comme
un individu àqui certaines aptitudes cognitives, affectives, pratiques font défaut par rapport
aux expériences de conversion classique et, plus laidement, par rapport a la population
non-convertie. Ces résultats laissent quant à eux entrapercevoir la possibilité de recourir à
certaines mesures de re-capacitation dont parle Rose (1996c, 348), dans la perspective
d'une réintégration sociale de ces personnes.
La première (Chasse, 2001) aété réalisée àpailir de fonds propres tandis que la seconde fut financée par la
Politique scientifique fédérale (Saroglou eM/., 2005).
Pour une recension non exhaustive des travaux réalisés en langue française on se référera notamment à
Foumier et Monroy (1999), Mom-oy (2000), yill^e|bu et Graziani (2000), Diet (1999, 2000), Maes (2000,
2002, 2006), Nathan et Swertvaegher (2003). Précisons que ces travaux s'inscrivent dans des perspectives
théoriques et méthodologiques très différentes.
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Indépendamment de la prise en compte effective de ces recherches dans l'élaboration de
nouvelles politiques publiques, elles nous semblent tout de même avoir des effets de
pouvoir, ne fut-ce qu'au niveau de la manière dont ces personnes peuvent être reconnues
dans la société. La diffusion des résultats investit le corps social «via im dispositif
symbolique qui marque et qui forge les représentations que l'on se fait de «ces gens-là »-
et qu'ils se feront d'eux-mêmes. Et de leur place dans l'ordre social» (Biais, 2005, 165). Il
s'agit d'un savoir à travers lequel les individus se reconnaissent moins qu'ils ne sont invités
à se connaître en raison des effets de pouvoir inhérents à la «vérité »scientifique énoncée.
• ...
L'« (ex-)adepte » est «soumis à de puissants' discours qui nomment sa condition et qui
l'assujettissent, [il] est cependant en mesure d'y résister grâce à l'acquisition d'une nouvelle
identité »(Lacombe, 1993, 62). Parmi l'éventail des positions qu'adoptent les personnes qui
sortent de ces groupements communément qualifiés de «sectes ». Retenons simplement
celle qu'implique cette résistance discrète dans la lutte au quotidien contre la non-
reconnaissance et l'incompréhension dans la mesure où elle nous paraît caractériser la
situation d'une majorité de ces personnes.
Actuellement, les anciens «adeptes »et leurs familles^^s peuvent tout au plus beneficier de
conseils juridiques234 ou d'une «aide »psychologique grâce à certaines associations d'aide
aux victimes235. Ces dernières constituent bien souvent le seul soutien dont elles disposent.
L'absence, en Belgique, d'un délit de «sectes »ne serait donc pas sans conséquence sur la
situation des «ex-adeptes »puisque ces personnes peuvent être victimes de pratiques qui ne
font pas forcément l'objet d'une qualification pénale dans notre ordre juridique, de telle
sorte qu'elles ne bénéficient pas nécessairement du statut officiel de victimes. Elles ne
peuvent dès lors pas être prises en charge par les services d'aide aux victimes finances
L'entourage proche, principalement la famille, est quant à lui invité par certains experts-praticiens à ne pas
rompre le contact avec la persomie sectatrice afin de favoriser l'éventuelle sortie du groupement (Maes,
2001a). Voyez également les conseils pratiques de la brochure Est-ce une secte ? éditée par le CIAOSN qui
répondent à la question Que faire si vous pensez que votre ami(e), votre enfant ou un membre de votre
famille est lié à une secte dangereuse ?
Loi du 2 juin 1998,art. 6, §.1" al. 3.
Bien qu'ils n'entreprennent rien pour changer la situation et qu'ils laissent faire, les pouvoirs publics
semblent de plus enplus prendre leur distance par rapport aux associations de victimes. Voyez comment un
de nos interlocuteurs nous fera part de ses doutes à propos de l'accompagnement réalisé pai* ces instances
:«Je me méfie toujours des gens qui sont des victimes elles-mêmes et qui veulent aider les autres parce qu'il
yaun manque de détachement. Etant domié qu'on aété victime soi-même, il me semble que dans la relation
d'aide, c'est un peu difficile. Enfin bon ils le font avec beaucoup de sincérité mais ils, ils en deviennent
excessifs [...]. Avec tout lerespect que j'ai pour eux, je trouve que c'est... pas sain ».
conjointement par les Communautés et les Régions. Leur prise en charge est assurée soit
par les associations d'aide aux victimes qui fonctionnent à partir de fonds propres en
l'absence de subsides^^ô, soit par une structure comme SOS-Sectes qui relève du domaine
de la santé mentale237, H s'agit d'instances principalement autonomes qui ne sont pas
incitées par des intérêts ou des contraintes à entrer en compétition les unes avec les autres.
EUes se montrent plutôt solidaires en collaborant à travers la programmation
d'événements238, l'organisation du renvoi des personnes vers des instances plus spécialisées
afin de répondre au mieux à la demande, etc. L'assistance et la protection des personnes
ayant vécu une expérience dite «sectaire» ne feraient pas partie des objectifs
principalement poursuivis par le dispositif^^^ alors que le traitement subi au sein des
groupements auxquels elles appartenaient était pourtant tant décrié lors des débats qui ont
précédé la mise àl'agenda politique des «sectes ». Comme si, libérés de leurs fers, le sort de
ces personnes n'importait plus aux pouvoirs pubKcs.
Nous constaterons donc que la problématisation politique des «sectes » en Belgique a
généré une certaine production scientifique à propos de nouveaux «objets » de
connaissance sans qu'elle ne soit pour l'heure corrélée à de nouvelles politiques pubKques
visant à «redresser »ou du moins, à aider les personnes troublées par ces expériences dites
sectaires. Les efforts investis par les pouvoirs publics témoignent avant tout d'une volonté
d'agir en amont du processus d'adhésion notamment, en accompagnant les individus dans
leiur choix afin d'éviter leur entrée dans de tels groupements.
Si l'absence de subsides constitue une garantie d'indépendance pour ces associations, il n'en demeiu-e pas
moins que, sur le long terme, cette situation risque d'avoir raison d'elles. En France, le subside des
associations de victimes peut par contre être perçu comme un indicateur d'une stratégie de «gouvernement à
distance ». Ces instances de première ligne participent à la régulation dii «phénomène sectaire » à travers
l'instrumentalisation d'une autonomie régulée par l'allocation de budgets, les rapports d'activité, leur
dépendance politique enraison de relations trop étroites avec les pouvoirs publics, etc.
SOS-Sectes est une petite structure d'aide etde prise en charge des «ex-adeptes » générée par leCentre de
Consultations et de Plamiing Familial Marconi (C.C.P.F.M.) en 2001, grâce au soutien du Ministère de la
Santé de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale qui continue
actuellement de la subsidier. Nous soulignons et saluons le fait qu'il s'agit de la seule stioicture
professionnelle d'accueil pour les «ex-adeptes »en Belgique. Cette structure n'est donc pas subsidiée par le
Ministère de l'Action sociale comme c'est le cas pour les services d'aide aux victimes.
Voyez notamment les différents Colloques belges d'aide aux victimes de sectes organisés par l'Aide aux
Victimes des Comportements Sectaires (A.V.C.S.) et SOS-Sectes.
Le non-aboutissement des nombreuses propositions de loi visant à incriminer l'abus de situation de faiblesse
qui furent régulièrement déposées ces dernières années par le parti socialiste, plus particulièrement par le
député Frédéric, pourrait relever decette même logique.
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E. Savoir- Pouvoir ; une relation singulière à l'expertise
Dans un domaine clivé par les conflits d'experts opposant les «théoriciens »(sociologues et
historiens des religions) et les «praticiens » (associations de victimes, psychologues et
psychothérapeutes intervenants auprès d'anciens membres) des «sectes la commission
d'enquête parlementaire a expKcitement annoncé prendre ses distances avec les premiers
«en raison de l'approche restrictive et unilatérale qu'ils adoptent» pour privilégier et
s'appuyer sur un savoir résokiment plus pratique '^^ l Animée par la volonté d'élaborer une
politique de lutte contre les dangers que représentent les «sectes », la commission soutint
sa décision de rompre avec les énoncés savants classiques en se référant à ses propres
travaux (notamment des dizaines d'auditions d'(anciennes) victimes). Nous pouvons amsi
lire son rapport le passage suivant : «Jtis'qu'il n'y aguère, il convenait de distinguer les
religions des sectes, en raison du message qu'elles diffusaient aux adeptes. Les spécialistes,
qu'ils soient théologiens, sociologues ou historiens des religions, continuent de s'occuper
de ce message et d'en apprécier la qualité. Pour les usagers du langage, comme pour le
législateur des états démocratiques, la liberté des religions et des convictions —ce que l'on
appelle la liberté de conscience —ne leur permet pas ce classement en fonction de la
qualité du message. Ce qui les intéresse, c'est si ces groupements respectent ou non les
principes fondamentaux de notre régime politique :démocratie et liberté »242.
La résolution de la commission parlementaire d'appuyer l'action sur un savoir plus pratique
résulte également d'un autre constat : la méconnaissance et l'inexperience des instances
pubKques vis-à-vis de la réaUté à gouvemer. Dans ce contexte social clivé où il s'agissait
d'intervenir par rapport à une ;« situaticj.^-problème » qui était jusque-la 1apanage
d'associations militantes, la création de nouveavix services spécialisés afin de repondre aux
Longtemps restée dans l'ombre de la sociologie et de l'histoire pour rendre compte et expliquer, à sa
manière, les enjeux et effets de cette transfomiation des fomies du «croire» et des pratiques de soi en
Europe occidentale, la psychologie s'est progressivement imposée comme l'une des disciphnes scientifiques
avec lesquelles il fallait compter grâce à ses travaux mettant en exergue le statut de victime des (anciens)
membres de groupements communément qualifiés de «sectes », au point d'être aujourd'hui étroitement
impUquée dans les nouvelles réflexions interdisciplmaires tentant de penser la régulation du «phénomène
sectaire »(Saroglou et al., 2005). Un rapprochement qui serait désormais justifié, selon certains, pai* le débat
actuel que soulèvent «les questions récurrentes de l'atteinte à l'intégrité psycliique, de l'impact des
dynamiques religieuses sur la santé mentale et, également, des ressorts psychologiques de la stigmatisation
sociale des minorités ». Voyez l'éditorial des Annales dedroit deLouvain (2004/4).
Doc. PflW., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 115-118.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 95.
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carences constatées par la commission d'erigîLiête s'est avérée particulièrement favorable à
l'essor d'une expertise publique dont l'action s'est orientée vers la production d'un savoir
pratiquement utile.
1. Le développement d'une expertise publique atomisée et mouvante
L'expertise publique est atomisée au sens où elle repose avant tout sur une expertise
individuelle. En effet, elle procède en premier ressort d'une motivation personnelle etd'un
rapport particulier à l'objet d'étude. La plupart des acteurs en charge de la matière au sein
des différents services judiciaires et administratifs ont généralement été désignés en raison
de leui" expérience243 et/ou de leur intérêt personnel pour le sujet '^^ '^ . Ce rapport à l'objet
nous paraît au cœur de ce qui caractérise l'expertise publique depuis 1998. Deuxièmement,
cette expertise peut être considérée comme atpmisée en raison du nombre particuKerement
restreint de personnes travaillant sur la matiè're^^s.
Malgré la solitude et l'isolement qui caractérisent les conditions de travail, une telle
situation présente l'avantage de raffermir les relations par la constitution dun cercle
restreint de spécialistes et d'autre part, de faciliter, depuis la création de la CACLOSN, la
communication de l'information et la coordination de l'action. En raison du peu d acteurs
impliqués dans la lutte contre les «sectes », l'action s'avère éminemment tributaire des
Le Bureau « Sectes » de la PJ à été créé consécutivement aux travaux de la commission d'enquête avec un
ancien membre de la Section Jeunesse de laPolice Judicaire qui fut précisément choisi pour son expérience
dans des dossiers de mineurs ayant trait aux «sectes ». La cellule du BCR fut quant à elle composée^d un
gendarme de la Brigade des mœurs qui avait travaillé sur la piste Abrasax au sein de la Cellule Neufchâteau
dans le cadre de l'enquête relative aux disparitions d'enfants. La persomie de référence en charge de la
matière auService Central Terrorisme et Sectes, nous confiait quant à elle « J'ai toujours adoré cette matière,
mais j'ai jamais travaillé dedans. Avant j.'étai$,:i#ns les mœurs donc c'est aussi tout ce qui touche à
l'intégrité de la personne physique. [...] J'ai fait'nies études ... en crimino ... à l'ucl, avant. Donc voilà,
c'est par affinité, ça a toujours été ce qui me plaisait : intégrité de la personne physique » (Extrait issu de
l'analyse de notre entretiendu 23 mars 2007).
On obsei-vera qu'à la police locale de Seraing, le traitement des affaires de «sectes »et son développement
résultent de l'intérêt témoigné pour la matière par un membre de son personnel dans le cadre de ses études en
criminologie. Par ailleurs, l'un des critères d'embauche des analystes du secrétariat du CIAOSN est d'avoir
abordé laquestion sectaire aucours de soncursus universitaire.
Atitre d'exemple, le Bureau « Sectes » de la PJ, laCellule «Sectes » du BCR - aujourd'hui disparues -, ou
encore la section Sectes du Service Central Terrorisme et Sectes de la Police Fédérale ne dispos(ai)ent que
d'une seule personne affectée à temps plein à la matière. Le personnel du CIAOSN est quant à lui
simplement composé aujourd'hui d'un directeur, de trois analystes, d'une bibliotliécaire et de deux
administratifs. Parmi les PJF, seul celui de Bruxelles dispose de personnes (2) travaillant à temps plein sur la
matière.
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efforts déployés par chacun mais également de la qualité des relations interpersonnelles
comme de la similarité des conceptions subjectives par rapport à l'attitude à adopter^^^.
Tempérance, discernement, rigtieur et raison semblent être privilégiés au regard de la
sensibilité de la matière^'^^.
L'expertise est mouvante au sens où une instance est sollicitée en tant qu'instance experte à
partir du moment où elle est connue et reconnue comme telle par les différents acteurs
impliqués en raison du niveau d'expérience et de connaissance de ses membres. Une
instance qui doit faire face àdes changements de personnel, conservera la qualité d'expert au
niveau officiel mais ne sera plus pour autant sollicitée si son personnel ne dispose ni de
l'expérience ni de la connaissance. C'est ainsi qu'on assiste à la substitution d'ime instance
par une autre au niveau de l'expertise prodiguée qui modifie les tonalités, voire la
configuration des réseaux relationnels propres aux différents acteurs impliqués249.
Un de nos interlocuteurs ira plus loin en allant jusqu'à dire «il faut pas vraiment de plan [d'action] ... de
plan à longue échéance mais il faut continuer dans, dans la, dans la [dans l'infonnation] oui, oui et une
bonne collaboration entre les différents services ».
Voici comment certains de nos interlocuteurs se sont exprimés à ce sujet ; « Comme je disais y a des geiis
qui sont contre les sectes. C'est qu'ils ont eu... La majeure partie ce sont des gens qui ont eu une expérience
négative. Donc en fait y a un a priori, y a déjà des... Directement les gens se ferment contre le groupement
alors qu'en fait ben non. Faut, faut essayer de plus tempérer etjouer vraiment, vraiment entre les deux quoi.
Donc y avait mais ça je pense que, on a tous été plus ou moins sur la même longueur d'onde que ce soit D.
[BSR Bruxelles], P. [PJ Bruxelles], C. [PJ Namui"] ou d'autres. Bon on était, on avait plus ou moms la même
façon de voir les choses. Donc il fallait voir ce qu'on pouvait trouver à l'extérieur comme information pour
dire s'il y avait dangerosité ou pas et voir aussi sur base de ce qu'on avait, essayer de faire le complément
des deux »(Extrait issu de l'analyse de notre entretien du 4 avril 2007) ; ou en parlant du CIAOSN : «c'était
agréable de travailler avec des gens qui avaient une conception qui était celle vraiment de la neutralité dans
la pensée, dans la croyance » (Ibid.). Plus récemment, un membre du Service Central de la Police Fédéral
nous disait également «Et on a, bon, on a la même conception, je pense qu'on pense tous plus ou moins la
même chose » (Extrait issu de l'analyse denotre entretien du23 mars 2007).
Citons à cet égard une seconde série d'extraits particulièrement explicite issus de l'analyse de nos
entretiens : «je ne sais plus quel était son nom - son collègue - mais c'était vraiment un farfelu qui a été
écarté parce que bon il pétait un peu les plombs » (Extrait issu de l'analyse de notre entretien du 4 avril
2007). Ou encore: «Et pour la petite anecdote, je me rappelle toujours ... Mais ça c'était la BSR de
Bruxelles qui avait eu le dossier. Il avait été faire des perquisitions chez des satanistes. Donc il y avait
l'équipe de la BSR de Bruxelles, et ilyavait une personne de la Sûreté de l'Etat qui avait été avec eux et qui
arrive chez les satanistes. Il était un peu stressé jp^lbe que bon c'étaità l'opposé de ses propres convictions.
Vraiment à l'opposé et alors il était en train de suiyi'e les collègues de la BSR età un moment le collègue de
la BSR doit aller récupérer quelque chose dans lavoiture et il demande les clefs à cette persomie là... et en
fait il étaitvraiment tellement dans son ... dans le gaz qu'en fait plutôt que de donner les clefs, il a sorti sa
main de lapoche etpuis en fait ilétait en train de faire son chapelet. Ilavait son chapelet en poche, ilétait en
train de dire, maintenant qu'ils circulaient dans la maison. Donc bon... pour donner un peu l'esprit mais
c'est vrai qu'après quand ça a été C. qui est amvé, là c'était, c'était pris de façon sérieuse. Lui était
beaucoup plus ratioimel » (Extrait issu de l'analyse de notre enti-etien du 4 avril 2007).
Par exemple, le Bureau «Sectes » etla Cellule «Sectes » du BCR se sont rapidement imposés à Bruxelles
par rapport à laSûreté de l'Etat ; leService Central de laPolice Fédérale n'a par contre pas encore réussi àjouir depuis 2001 de la même reconnaissance que la Cellule du BCR alors qu'il a à peu de choses près les
mêmes missions et qu'il s'appuie sur le même fond d'archives. Selon son personnel, 1objectif est de
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A titre d'illustration, nous pouvons constater que jusqu'en 1996 la matière incombait
spécifiquement à la Sûreté de l'Etat en raison de la mission qui lui avait été officiellement
confiée en 1993 par la ministre de la justice de l'époque. Entre 1996 et 1998, celle-ci jotie
par contre - au regard de notre anal) |^J' des dossiers judicaires - un rôle moins
prépondérant, ou plus discret, à Bruxelles comparativement aux arrondissements judicaires
provinciaux où elle demeure pour les acteurs l'instance de référence^so. Ce constat devient
encore plus perceptible à partir des armées 1998 lors de la création des cellules policieres
spécialisées25i. Apartir de ce moment-là, la sollicitation de ces dernières instances par les
services de police des arrondissements judiciaires provinciaux variera selon leur
sensibilisation vis-à-vis de la matière et leurconnaissance des instances qui travaillent dans
le domaine252.
Si l'objectivation de certains groupements en termes de «sectes »a pu reposer sur des
critères subjectifs qui se sont progressivement cristallisés dans un certain savoir-faire
principalement issu de la pratique des acteurs, celui-ci ne s'est pas pour autant élaboré
indépendamment de tout savoir scienttfiqiaçï- Ce denier continue d'être mobilisé par les
acteurs à titre de ressource lorsqu'il se révèle utile pour leur pratique.
Rappelons àcet égard le fait que certains enquêteurs avaient suivi - dans le cadre de ce qui
s'apparente àtme démarche personnelle de formation continue - xm cycle de séminaires de
psychologie clinique organisé par un psychologue spécialisé dans la prise en charge
reconstituer un pôle d'expertise qu'ils ont «du abandonner acause d'un manque d'effectif». Lexpertise du
BCR étant désormais essentiellement l'apanage du CIAOSN, de la Sûreté de l'Etat et, au niveau policier, du
PJF Bruxelles - section Terrorisme etSectes. D'après nos différents interlocuteurs, c'estle PJF deBruxelles
qui est aujourd'hui considéré au niveau policier comme l'instance experte en matière de «sectes ».
Si l'infomiation descendante participe activement à fixer l'objectivation des faits soit par lebiais de rapports
circonstanciés sur un groupement particulier, soit par l'usage des dénominations de «^sectes » ou
d'« organisation sectaire nuisible », elle ne leur dit pas comment faire pour identifier ce à quoi ils sont
confrontés nicomment répondre spécifiquement aux agissements decetAutre autonome etmenaçant.
Lors de la disparition de ces services àla réfomie des polices, la Sûreté de l'Etat recouvre un rôle plus actif
au sens où 1/3 des dossiers entre 200} et. 2Q,02.jgjat été ouverts consécutivement à la transmission d'une
information descendante. Il s'agit poUr i'essentifeî'dé schémas idéologique et pratique. C'est essentiellement
autour de 1999 etde 2001-2002 que se concentre laplus importante communication de schémas idéologique
et pratique à l'attention des magistrats de référence.
Cette « coimaissance » du fonctioimement de la structure policière et judiciaire qui conditionne le processus
de renvoi est bien souvent tributaire de l'expérience des acteurs comme de l'effectivité du processus
d'information et de sensibilisation par rapport à l'existence de nouvelles instances spécifiques enla matière ,
plus particulièrement encore, depuis la redéfinition de l'organigramme à l'occasion de la réforme des
polices.
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d'anciens membres de groupements à caractère sectaire^^^. Par ailleurs, il arrive également
que les acteurs issus des instances judiciaires ou administratives valorisent leur expérience
en participant à des colloques, cycles de conférence, journées d'éttides sur le sujet en
n'hésitant pas - lorsqu'ils ne sont pas parmi les orateurs - à intei-venir soit pour apporter
une précision ou un éclairage, soit pour poser l'une ou l'autre question. Notons encore les
activités scientifiques menées par ' plùsieurs membres composant le «conseil
d'administration » du QAOSN qui est chargé d'élaborer et de décider de la politique du
Centre. Enfin, tant les acteurs judiciaires qu'administratifs recourent dans leur travail
quotidien à des ouvrages scientifiques relevant de différentes disciplines. Notis pouvons
cependant observer un intérêt plus prononcé pour les travaux relevant de la psychologie
sociale, clinique ou encore systémique en raison notamment de la prépondérance actuelle
des énoncés psychologiques et de leur potentiel heuristique dans le champ des
connaissances pour rendre compte de l'expérience sectaire. Cependant, dès que le savoir
disponible est considéré comme trop abscons ou complaisant envere les groupements
reconnus comme «sectes », ilestsystématiquement stigmatisé.
2. Les modes de relation aux instances publiques expertes
V'v
L'action menée par les pouvoirs publics à l'encontre des activités de groupements
communément qualifiés de «sectes » s'avère donc determinee par un reseau dacteurs
paiticvilièrement restreint dont le savoir-faire demeure extrêmement localise tant au niveau
national que local. Le savoir tend dès lors à se diffuser à travers les relations établies avec
les différents foyers d'expertise. Les interactions interpersonneUes à l'œuvre dans ce cercle
restreint favorisent - en l'absence d'une réglementation spécifique en la matiere - tine
dynamique et un fonctionnement informels du dispositif qui, àcôté de son aspect formel,
repose sur ses propres modes de régulation inteme^^^.
Cette initiative résulte directement de la pratique dans la mesure où le travail d'enquête repose
principalement sur l'accès à la parole de celui qui a entendu, vu ou vécu. Non seulement la parole de ceux
qui ont vu ou vécu s'avère particulièrement rare mais pour pouvoir" exister, elle requiert une écoute : «si on
n'apas l'écoute, on ne sait rien faire », insistait un de nos interlocuteurs. Cela suppose donc lapréexistence
de certaines conditions favorables pour une recoixa.âissance intersubjective de l'expérience vécue par l'autre
afin de pouvoir éventuellement faire quelqueciibse. Un autre enquêteur soulignait le fait qu'« il faut
comprendre les gens. Donc, automatiquement, si on doit avoir un entretien ou une rencontre ou une audition
avec eux, si onnecomprend pas cequ'ils disent, sionnecomprend pas leur message, ça ne sert à rien ».
On mentionnera tout de même l'existence d'une directive confidentielle COL 13/99 du Collège des
Procureurs Généraux près des Cours d'appel - aujourd'hui incorporée dans une nouvelle directive
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La relation que les particuliers ou les instances administratives/judiciaires entretiennent
avec ces instances publiques expertes peuvent être reprise sous deux formes distinctes : le
partenariat et lasubordination.
Le partenariat peut se décliner sous trois modalités. Tout d'abord, nous pouvons parler de
partenariat lorsque les citoyens et les instances administratives ou judiciaires sont sollicités
pour participer à cette entreprise de^ repérage^et visibilisation des groupements à travers le
renvoi de l'information. Ensuite, une autre modalité partenariale peut être dégagée de la
position de médiat qu'occupent les instances expertes lorsqu'elles renvoient le demandeur
vers un autre acteur habilité ou plus apte à répondre à sa demande. Enfin, le troisième type
de partenariat vise l'intervention de ces instances expertes dans des lieux de débats à
caractère politique, scientifique, public, etc.^ss,
La relation de subordination résulte quant à elle de l'autorité reconnue en la matière à une
instance en raison deson savoir-faire, de lanature de ses missions ou encore de sa position
dans la hiérarchie judiciaire ou administrative. Nous yvoyons im rapport de subordination
dans la mesure où les partictiliers et les instances administratives ou judiciaires qvû la
sollicitent en vue d'être aidés, s'en remettent à sa connaissance experte.
3. Quelques indices d'une éventtielle transformation à l'œuvre au sein de cette
expertise publique
La régulation du «phénomène sectaire » ne repose pas sur un régime actuariel ni une
gestion comptable menée par des instances privées (Qiantraine, Gauchie, 2006, 24) mais
bien sur une expertise publique étroitement intégrée à l'apparatus étatique. Le savoir
produit jouit d'une légitimité et d'une autorité liées au statut des instances productrices qui
peuvent avoir potur effet de recondtiire ces dernières dans leur jugement. Le savoir produit
tend par ailleurs àbénéficier généralement du soutien des «praticiens »et demeure très peu
confidentielle - qui réglemente les relations entre les services de renseignement, les autorités judiciaires et
les services de police.
Parmi les autres fomies de partenariat qui peuvent s'élaborer avec d'autres acteurs, rappelons les diverses
fomies de collaboration que ces instances publique,s .expertes entretiennent avec d'autres instances publiques
ainsi que les diverses rencontres organisées avec certaines instances publiques ou privées et/ou nationales ou
internationales.
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contesté, si ce n'est par certains membres de la communauté scientifique (Morelli, 1997,
2003) ou par les dirigeants etmembres de certains groupements directement concernés par
ce savoir. Plusieurs indices récents nous paraissent cependant témoigner de l'exposition
progressive de ces instances expertes à certaines formes de contrôle de leurs activités ainsi
qu'à certains impératifs de subjectivation.
Premièrement, nous avons pu observer à partir de la seconde période étudiée (1996-1997)
l'essor d'une attitude plus pondérée' au nivei^U du processus de qualification des faits. Un
changement d'attitude qui n'est pas étranger aux débats de la commission d'enquête
parlementaire portant sur la définition de la réalité visée. Cette tempérance des acteurs
rompt avec les pratiques qui avaient cours lors de la première période (1990-1995).
Rappelons simplement à cet égard, le «monologisme »quasi systématique qui caractérisait
le processus judiciaire d'objectivation des faits ou les conditions par lesquelles certains
groupements furent renvoyés devant la commission d'enquête parlementaire. Cette
transformation au niveau du comportement des acteurs va progressivement se renforcer
avec l'acquisition progressive d'im certain savoir-faire. Elle connaît son paroxysme - au
regard du matériel empiriqtxe dont nous disposons - avec les proces-verbaux rédigés lors
de la demière période de notre découpage temporel dans la mesure où les termes «sectes »
ou «sectaire »n'apparaissent pratiquement plus. Les propos d'un poKcier travaillant au sein
d\m service spécialisé nous paraissent enm^^pre d'illustrer cette tendance :«Pour dire que
c'est unmouvement à caractère sectaire... c'est ji.istement une notion qui n'existe pas, donc
on doit être super-prudent. Je pense qu'il yen aqui ne sont pas assez prudents par exemple
dans leui^ PV, etc. où ils parlent directement de sectes. Qu'est ce qu'une secte ?Ou alors
on met potirquoi, on dit que c'est une secte parce qu'on a repris la définition dans le
dictionnaire ou celle du QAOSN. Faut cadrer etprendre des précautions par rapport à ce
qu'on écrit dans un PV. Donc si on me pose la question ; bonjour tel mouvement, cest
une secte ?". Non! Ce terme est délicat. [... ] Faut prendre des précautions. Certaine sectes
ont des avocats en or. Donc, faut faire attention à ce qui est écrit »256. L'usage de cette
terminologie aurait fini par générer, a travers sa connotation péjorative, plus de
contingences contre-productives dans le traitement des dossiers que de réelles pkis-values
Extrait issu de l'analyse de notre entretien du 23 mars 2007 avec un policier du Service Central Terrorisme
et Sectes. , •
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pragmatiques, incitant dès lors les acteurs à se montrer plus «prudents »au niveau de la
qualification des faits.
Deuxièmement, les instances expertes acmelles semblent bénéficier d'une autonomie
moindre par rapport à la liberté d'action dont jouissaient leurs prédécesseurs. Les
déclarations de l'enquêteur du Bureau Sectes peuvent, à cet égard, être Ulustratives des
conditions dans lesquelles il était amené à travailler : «j'étais vraiment indépendant. [... ]
J'avais totale liberté ça je dois dire que moi j'ai eu la chance que pendant 4-5 ans, j'ai
travaillé comme je l'entendais. Bien sur toujours sous la coupe du Procureur du Roi qui
était titulaire de ce phénomène. Donc évideiiiment, comment vais-je dire, un contact très
fréquent avec lui potxr chaque dossier, etc. Donc il me suivait, c'est quelque part quelque
chose qui était bien, c'était, disons, c'était un ensemble, on avait chacun sa part, son rôle à
jouer, chacun assurait son rôle. [... ] On faisait une belle bande a nous deux»^^^. Dans le
cadre de ses activités, fort de son expérience grandissante, il est arrivé que l'enqueteur du
Bureau «Sectes» fasse lui-même certaines suggestions, voire préconise au magistrat le
recours à certaines méthodes particuKères en vue de récolter certaines informations
spécifiques. Ala même époque, le gendarme du BCR nous évoquait lors d'un entretien une
enquête internationale qtii impliquait une protection de témoin ainsi que l'exfiltration d'une
personne retenue par un groupement :«Tout ça sans aucune barrière légale parce ce qu'en
fait, ya rien. Donc en fait tout s'est fait dans le flou et on afait en fonction des moyens,
Ndes possibilités qu'on avait. On atoujours travaillé, je ne vais pas dire dans l'illégal parce ce
que ce n'est pas ça, mais dans l'info'rmatif .e^famais dans le coercitif et autre. Ce n'est pas
plus mal parce que ça protège aussi les gens qui veulent faire tine cassure je vais dire avec
leur famille ou avec leur milieu, qui veut partir parce que je pense que la vision de la famille
est aussi parfois différente de celle de la personne »258. Comme nous l'avons deja
mentionné, ces acteurs travaillaient la plupart du temps seuls et n'etaient amenés, semble-t-
il, à rendre des comptes qu'au magistrat de référence pour le premier, ou au magistrat
national pour le second, par le biais de rapports confidentiels circonstanciés. Cette modalité
de travail exigeait d'après eux, tme importante relation de confiance sans laquelle le travail
Extrait issude l'analyse de notre entretien du 13mars 2007.




n'aurait pas pu être mené étant donné les circonstances dans lesquelles ils étaient amenés à
l'accomplir.
Nous pouvons également rappeler à cette époque l'autonomie d'action dont jouissait la
Sûreté de l'Etat jusqu'à la légalisation de ses activités en 1998 ainsi que la légitimité et
l'autorité particulières dont elle bénéficiait en raison de son positionnement dans
l'administration et du statut que lui confère la nature de ses missions. Aujourd'htii, les
activités des services de renseignement sont légalement cadrées et soumises au regard du
Comité permanent de contrôle des services de renseignement qui est tenu de rendre un
rapport annuel sur ses propres activités.
L'autonomie des premières instances expertes contraste à notre sens avec celle du
QAOSN. Ce dernier bénéficie officiellement du statut de Centre indépendant dans la
mesure où sa politique est élaborée et décidée par les membres qui constituent
coUégialement son «conseil d'administration»259. Cependant, le Centre en tant que
prestataire d'un service public est par ailleurs tenu de rendre un rapport bisannuel
d'activités. Cette contrainte oblige cette instance à devoir constamment faire valoir son
utilité260. Celle-ci peut par exemple être appréciée par rapport au prorata du budget
bibliothèque dépensé, à la quantité d'actes prestés dans le cadre de ses missions (avis
rendus, réponses au demandes d'informations rendues, visites reçues, rencontres et
participations àdes activités diverses sur le sujet), etc. Malgré des sollicitations nombreuses
et des moyens limités, il nous paraît tout de meme important de souligner ici le souci
éthique omniprésent du personnel composait le secrétariat du QAOSN dans la conduite)• 'y
de ses activités quotidiennes dans la mesure où il veille àaccomplir ses missions en accord
avec sa raison d'être^^i.
Denaux (2002, 87) souligne que les membres qui le composent proviemient tous de la société civile. Le fait
qu'ils exercent des activités fort différentes les uns des autres pemiettrait d'assurer la richesse de leurs
échanges et des avis qu'ils émettent. A titre de comparaison, voyez la Carte blanche particulièrement
critique deMorelli parue dans lejournal LeSoirdu7janvier 2003.
Conmie le laissent à penser les régulières interpellations et questions orales adressées au mùiistre de la
Justice à propos de ses activités.
Cette remarque parti-pris peu s'appuyer sur les observations réalisées lors d'une immersion quasi-
quotidienne de 4 mois au CIAOSN etd'un suivi régulier de ses activités depuis lors.
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Si le nombre de dossiers respectivement ouverts par les autorités judiciaires entre 1996 et
2000 et par le QAOSN à partir de 1999-2000, constitue moins à notre sens un indicateur
de l'activité sectaire sur notre territoire que de l'activité menée par ces instances en la
matière, l'évaluation de celle-ci ne paraît plus porter sur la même chose. Nous serions
passés d'instances expertes chargées de rendre raison de la réalité à gouverner à des experts
chargés de rendre raison de leurs activités (Brion, 2003,115).
Enfin, troisièmement, les instances publiques expertes semblent se montrer de plus en plus
entreprenantes. A titre d'illustration, nous mentionnerons le projet de brochure que le
Sei-vice Central Terrorisme et Sectes de la Police Fédérale prépare à l'attention de la
Fédération des Entreprises Belges (FEB) en vue de sensibiliser etd'informer le monde des
entreprises au danger sectaire. Il s'agit d'une initiative similaire à celle qui fut réalisée pour
le Terrorisme. Elle poursuit un double objectif, d'une part, accroître la communication
entre les secteurs privés et publics et, d'autre part, informer le secteur privé des mesures de
sécurité dont il peut faire usage potir lutter contre les activités nuisibles de certains
groupements dans le cadre de ses activités. D'autre part, évoquons la participation du
QAOSN en tant qu'expert au projet Saferintemet262 qvi résulte d'une collaboration entre
Child Focus et le Centre de Recherche et d'Information des Organisations de
Consommateurs (CRIOQ, soutenue par la commission européenne. Il s'agit d'un projet
élaboré à l'attention des mineurs d'âge afin de les sensibiliser et de les informer potir letu:
propre sécurité sur les dangers auxquels ils peuvent être exposes a travers leur usage
d'Internet. La question des «dérives sectaires »263 côtoie ainsi les dérives commerciales, les
dérives techniques, les dérives pornographiques, les dérives discriminatoires, le
cyberharcèlement, le e-gaming/e-gambling.
Ce site «propose des informations et des outils aux éducateurs qui cherchent à guider les enfants et lesjeunes vers une utilisation responsable de ces technologies. Le projet comprend également des initiatives qui
s'adressent directement aux jeunes, comme le site Internet web4me.be. Le volet belge de ceprojet européen
est soutenu par la Commission Européenne, DG Infomiation Society et son suivi est assuré par un comité
d'experts ». httD://www.saferintemet.be/safer Internet accueil fr.html, (consulté le 14 mai 2008).
En l'occurrence, il s'agit d'une rubrique qui se définit par les sous-rubriques qui la composent : «Sectes et
Santé », «Les sectes, la propriété intellectuelle et le droit à l'infomiation », «Le phénomène sectaire sur la
toile belge », «Sectes etRecrutement », «Internet, une source fiable? », «Pour ne pas se laisser piéger par
les sectes... ».
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Le QAOSN et le Service Central Terrorisme et Sectes de la Police Fédérale se sont par
ailleurs associés pour pouvoir concrétiser prochainement leur projet de sensibilisation etde
formation des polices locales et des autorités judiciaires. Un modtile de formation adéjà pu
être intégré et dispensé dans le cursus des officiers de police judiciaire et des initiatives
similaires ont déjà vu le jour au niveau de la formation de l'ordre judiciaire.
Malgré ces transformations en cours, les différentes instances évoquées ne semblent pas
plus qu'auparavant entretenir entre elles de rapports de compétition ou de conctirrence. Le
processus de reconnaissance mutuelle, dans lequel s'inscrivent leurs relations ainsi que leur
collaboration lors des réunions de la CACLOSN, leur permet, nous semble-t-il, de mener
leurs missions respectives dans un esprit de complémentarité orienté vers un objectif
commun : la production et l'échange d'un savoir utile favorable a 1appréhension de
nouvelles situations particuKères couplés à l'information des individus^^^.
•• . ^vt'-Conclusions etperspectives
Nous commencerons par rappeler brièvement les grandes lignes de notre démarché avant
de revenir plus particulièrement sur les principaux apports de connaissance qui résultent de
la présente recherche. Cette plus-value de connaissance peut se rapporter, dtine part, a
l'objet d'analyse et, d'autre part, au cadre théoriqiie. Nous terminerons en évoquant les
perspectives que laisse entrapercevoir notre travail.
Retour sur les démarches de la recherche
Notre démarche avait pour objectif de produire un savoir substantiel afin d'apprécier dans
quelle(s) mesure(s) l'analyse des pratiques à l'œuvre dans la régulation du «phénomène
sectaire » en Belgique nous permettait d'interroger les hypotheses émisés par certains
auteure à propos d'une transformation des formes de la gouvemementalité dans les
sociétés occidentales contemporaines.
264 Nous pensons notamment à la procédure d'instruction qui a abouti à la condamnation des dirigeants du
groupement Spiritual Human Yoga (Corr. Bruxelles, 19 avril 2006).
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A cette fin, nous avons procédé à l'analyse documentaire d'un corpus discursif varié
rendant compte du pouvoir exercé à l'égard de groupements qualifiés, en première
approximation, de «sectes ». Apartir d'un ,r^pur historique sur l'émergence des «sectes »
en tant qu'objet d'intervention et d'une éti.;de des pratiques (non-)discursives constitutives
de 1' «objet-secte » dans plusieurs domaines (principalement politique, judiciaire et
scientifique mais aussi, dans une moiadre mesure, victimologique, médiatique, etc.), nous
en sommes venus à formuler la proposition suivante : le «phénomène sectaire » est un
objet politique historiquement stn;cturé - par l'interaction d'une multiplicité de «flux»
distincts s'affectant réciproquement - qui se révèle structurant du projet poKtique qu'il va
supporter car l'objectivation par laquelle la réalité est appréhendée et specifiee, a un
moment donné, à travers l'exercice du pouvoir, tend à déterminer le type de programme
politique qui va le réguler. Nous avons ainsi porté une attention particulière aux
objectivations - ainsi qu'à leur corrélat pratique - à partir desquels le dispositif tend à
s'organiser. Nous avons pu montrer que, sous l'apparente unité d'objet induite par la
problématisation politique du «phéno^nène sectaire », concourraient plusieurs
objectivations corrélatives à des pratiques hétéroclites dont la coexistence a contribue
depuis un peu plus d'une dizaine d'années, ala structuration dune politique de prévention
par stigmatisation et, dans une moindre mesure, de répression.
L'élaboration de cette programmation politique aproduit, en retour, des effets dans le reel.
D'une part, elle offre la possibilité - par l'entrée de toute une série de pratiques dans le
champ du judiciable et celui de l'administrable nouvellement redéfinis - de (dé-) légitimer
certaines formes actuelles «d'examen et de direction de conscience »; et, d'autre part, elle
produit des effets de subjectivation susceptibles d'affecter la perception et la condiûte des
individus par rapport au domaine du «croire ». Le dispositif «de gestion des risques et de
sécurisation de la population» (Brion, 2003, 109) que nous avons étudié «fonctionne»
donc aussi, voire surtout, dans la mesure où il produit des effets qui ont des significations
et des conséquences pour les individus (Rose, 1993, 287). Au regard des efforts déployés
par les forces politiques pour investir et réguler ce domaine d'activités, certaines
particularités propres àce dispositif peuvent nuancer les hypotheses émisés apropos de la
transformation des formes de la gouvemementalite dans les sociétés occidentales
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contemporaines et ainsi, interroger notre mobilisation de cette grille de lecture post-
foucaldienne.
Nous rendrons compte de ces spécificités un peu plus loin, lorsque nous aborderons les
apports théoriques liés ànotre travail, afin (l^efivisager dans un premier temps les nouvelles
connaissances substantielles résultant du processus de recherche ; c'est-à-dire ce que celui-
ci nous apermis de savoir en plus et/ou d'autre par rapport à la régulation des «sectes »en
Belgique.
Connaissances substantielles acquises
La recherche met tout d'abord en évidence le fait que les «sectes »- en devenant un objet
de régtilation - ont, d'tme part, redéfini l'ordre du judiciable et de l'administrable et, d'autre
part, redessiné le paysage actoriel en favorisant l'émergence de nouvelles instances
publiques spécialisées dont elles ont déterminé la dénomination (« Bureau Sectes »,
«Cellule Sectes», «Service central Terrorisme et Sectes», GLA.O.S.N., etc.: instances
dont l'existence et les pratiques n'avaient,pour certaines, jamais été évoquées). La
recherche renseigne, dès lors, sur la mamère dont cette pluralité dinstances sest
pratiquement organisée. Outre les nouvelles relations formelles qu'a pu engendrer le
réagencement de l'organigramme, l'analyse de notre matériel empirique met en lumière
plusieurs formes de collaboration que nous pouvons qualifier d'interpersonnelles,
d'informelles, de réticulaires et à multi-niveaux.
La mise à jour de ces nouvelles formes de collaboration - contingentes aux circonstances
dans lesquelles les acteurs furent amenés à travailler (absence de législation spécifique,
absence de poUtique criminelle intégrale et intégrée, absence d'un plan concis et précis
d'action, etc.) ainsi qu'airx obstacles inhérents à la transmission de 1information a travers
les formes classiques de renvoi - permet de rendre compte de leur participation a la
configuration d'un dispositif qui répond à mamère au double souci d'efficacité de la
commission d'enquête (assurer la coordination de l'action et la communication de
l'information entre les services, d'une part, et compenser l'incapacité àpouvoir sanctionner
ces groupements, d'autre part).
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L'émde rend ensuite compte de l'activité principalement préventive du dispositif tout en
rappelant la diversité d'outils juridiques disponibles au sein de l'arsenal législatif (Mine,
2006a). Cependant, la recherche ne corrobore pas, à partir du matériel empirique analysé,
l'hypothèse d'un «modèle de surveillance » dont l'opérationnalisation différenciée
engendrerait un suivi spécifique, continu et étendu des groupements identifiés comme
«sectes ». L'analyse des pratiques soutient pl^ spécifiquement, l'hypothèse d'un dispositif
de vigilance dont l'activité s'avère éniinemiiient tributaire du processus de renvoi et des
éléments qui le déterminent. Le fonctionnement du dispositif pourrait ainsi être repris sous
la maxime suivante : «veiller, s'informer/informer et, le cas échéant, sanctionner ».
La recherche montre dès lors que l'efficacité de ce dispositif de sécurité s'apprécie dès lors
moins au nombre de condamnations qu'au nombre de dossiers ouverts par les autorites
publiques. Un indicateur d'efficacité qui s'est déplacé du judiciaire vers l'administratif lors
de l'entrée en fonction effective du QAOSN vers 1999-2000. Par ailleui-s, plusieurs
éléments dégagés au cours de l'analyse des modalités de régulation judiciaire et
administrative, sont de nature à pouvoir interroger certaines idées reçues telles que
l'existence d'un chiffre noir du contentieux «Sectes », la recrudescence du «phenomene
sectaire »ou encore le mauvais fonctionnement, voire les lacunes du dispositif.
Au-delà des relations qui ont pu être mises en évidence entre les domaines judiciaire et
administratif, au niveau des procédvxres de visibilisation et dobjectivation des faits, la
recherche attire plus particulièrement l'attention, d'une part, sur les obstacles auxquels
chacune des instances doit faire face dans la mise en œuvre de sa propre grille de
spécification, et d'autre part, sur un mouvement d'importation des rationalités judiciaires au
niveau administratif ; mouvement par rapport auquel il convient d'être attentif en raison
des effets d'exclusion que ces rationalités impliquent, compte tenu de la raison d'être de
l'instance administrative concernée. Il nous semble en effet qu'une telle transposition
pourrait faire le jeu des groupements qui tirent précisément la légitimité de leur lecture du
monde et de l'humain de l'opposition, voire de la rupture avec les pouvoirs publics et la
société.
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D'un point de vue transversal, nous soulignerons, en raison de la période particulièrement
courte que nous avons étudiée, la grande labilité des acteurs, des outils de régulation ou
encore des objectivations et des pratiques qui leur sont corrélatives.
Enfin, deux remarques peuvent clôturer ce volet substantiel au sens où elles interrogent
directement l'action en incitant à faire autrement :
Premièrement, en nous référant à l'évolution des pratiques policières bruxelloises, il est
possible aujourd'hui de parvenir à identifier les excès de certaines pratiques en matière de
cro}^ces sans avoir à les spécifier au travers des termes «secte »ou «sectaire »comme il
est également possible d'éviter les effets de stigmatisation que peuvent, par exemple,
impliquer la généralisation ou l'extrapolation des situations particulières mises en cause.
Deuxièmement, les autorités publiques semblent paradoxalement considérer que les
mesures préventives de sensibilisation et d'information se suffisent à elles-mêmes en
répondant à un manque de connaissance dans le domaine considéré alors qu'elles
présument les techniques prodigieuses de manipulation des groupements communément
qualifiés de «sectes ». Si nous convenons que l'ignorance est au cœur du problème qui
nous occupe, celle-ci ne se limite pas, ànotre sens, àune question de connaissance. Nous y
voyons plus spécifiquement la mamère dontJj'individu peut «se tromper »sui" ce qu'il croit
être le réel et le vrai, la manière dont l'individu «se trompe » lui-même par et sur ses
représentations du réel et du vrai. En ce sens, l'ignorance serait, en quelque sorte, une
«erreur », une «illiision » qu'entretiennent les hommes dans leur rapport au réel et à la
vérité et qtii serait susceptible d'être corrigée. Une correction qtii implique une meilleure
compréhension de la concaténation des différents schemes de causalité a 1œuvre dans
l'expérimentation du réel.
Connaissances théoriques acquises
Parmi les apports théoriques, il convient de distingiier ceux qui, dans tm premier temps,
portent sur la pertinence de la problématique dans l'appréhension de notre étude de cas et,
ensuite, ceux qui viennent interroger la grill(^ de lecture.
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Tout d'abord, la perspective adoptée offre une prise originale et pertinente pour étudier la
régulation des «sectes » en Belgique en permettant de problématiser ce qui tend à
fonctionner comme des évidences. La grille de lecture foucaldienne offre la possibilité, à
partir des outils qu'elle propose, d'interroger l'action et ce qui la détermine. La mise à jour
de la complexité à l'œuvre nous paraît de nature à pouvoir atténuer la polarisation des
positions et, peut-être, participer à la restauration des prémices d'un dialogue.
Une telle perspective ne peut, à notre sens,^jse concrétiser sans inviter tout un chacun à
rendre davantage compte des présupposés épistémologiques qui sous-tendent sa
contribution à l'étude de la question sectaire dans la mesure où la production de
connaissance en la matière se caractérise précisément par leui" raréfaction (Mine, 2008a).
Ceux-ci permettraient pourtant d'appréhender plus aisément la position apartir de laquelle
s'opère la prise de parole et ainsi, éviter les impasses auxquelles condtaisent généralement la
polarisation des positions. Une telle déperdition illustre, d'après nous, asa façon, le constat
selon lequel le chercheur considère trop peu son implication non seulement dans une
«situation-problème » mais aussi dans sa reconduction ou du moins, dans sa
reconfiguration.
Par ailleurs, la présente recherche prend distance par rapport aux travaux qui rendent
compte de la mise àl'agenda poKtiqtie des «sectes »àpartir d'tine causalité multifactorielle
ou d'un simple rapport de causalité (Mine, 2008b). La perspective processueUe et
compréhensive privilégiée permet de restituer la complexité, la contingence et le
dynamisme qui caractérisent la mise àl'agenda politique des «sectes »en Belgique. Apartir
du matériel empirique disponible, la recherche rend ainsi raison de l'interaction de plusieurs
«flux » distincts dont les pratiques ont inscrit les «sectes » dans un certain regime de
véridiction favorable à une intervention pubKque. Autrement dit, l'etude problematise le
processus de mise àl'agenda politique des «sectes »dans notre pays en tentant de denouer
ce qui - â un moment donné et de manière localisée - s'est noué singulièrement pour
favoriser l'émergence d'un nouvel objet de politiques publiques.
La convocation de la figure du rhizome offre quant a elle la possibilité dapprehender la
dynamique du dispositif de sécurité àtravers l'agencement variable de «flux »différenciés
. 1 •
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où s'élabore différemment l'« objet-secte ». Selon les connexions qui s'établissent entre ces
«flux », leurs objectivations respectives se retrouvent tantôt promues tantôt marginalisées à
travers les différentes conceptions de l'« objet-secte » qui, sous une certaine objectivation,
architecttirent tour à tour le dispositif de séci.xrité. La problématique permet ainsi
d'identifier, dans un laps de temps finalement assez court, plusieurs objectivations venant,
chacune à leur manière, configurer singuKèrement le dispositif de sécurité. Ces
dénominations affectent - à travers les programmations politiques qu'elles déterminent - la
cii'conscription du champ d'investigation, la notion de dangerosité, le comportement des
acteurs et finalement la manière dont s'opère le partage entre le légitime et le non-légitime
au niveau des foraies privatisées «d'examen etde direction de conscience »auxquelles sont
aujourd'hui exposés nos concitoyens (]VIine,' i008c). Nous pouvons considérer avec Veyne
(1978, 221), au regard des pratiques étudiées, qu'une nouvelle objectivation apparaît
notamment pour remplir «le vide que laissent ces pratiques voisines »en actualisant «les
viiuialités qui sont préfigurées en creux ». Notre recherche n'a cependant pas la prétention
de rendre parfaitement compte de la manière dont s'opère la transformation de l'ensemble
des pratiques favorables au passage d'une objectivation aune autre dans la mesure ou elle
demeure tributaire du matériel empirique disponible et que certaines connexions entre les
«flux » occultent la visibilité de certains agencements et recoupements.
Afin d'interroger, à présent, la grille de lecture mobilisee dans le cadre de cette etude, et
plus particdièrement les hypothèses formiilées par Rose (1996a, 47-60) et O'Malley (1996,
202-204), nous valoriserons la plus-value de connaissance issue de notre recherche en
traitant successivement dusujet, de l'expertjie et de l'Etat.
La stratégie privilégiée par les pouvoirs publics lors des travaux de la commission d'enquête
était piincipalement référée à un certain idéal de solidarité au sens ou il sagissait de
réaffirmer un lien social autour de valeurs démocratiques et de parvenir à dresser un état
des lieux de la situation surnotre territoire, envue de prendre les mesures correspondantes
pour protéger la population contre les desseins de certains groupements. Cette stratégie
encourageant une prise de conscience et une mobilisation collective vis-à-vis du «danger
sectaire », s'est toutefois progressivement individualisée par la mise en oeuvre de mesures
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préventives de sensibilisation et d'information à travers l'opérationnalisation desquelles,
nous pourrions voir l'avènement d'une certaine volonté de gouverner la matière par les
choix régulés de citoyens responsables «bien informés ». La subjectivité individuelle serait
ainsi devenue l'objet, la finalité et l'instrument du dispositif de régixlation (Rose, 1996c,
143-144), Il nous semble cependant que l'impératif de subjectivation induit par la mise en
œuvre de ces mesures, se distingue quelque peu du «devoir de prudence » defendu par
Rose et O'MaUey. Un «devoir de prudence »au sens où l'individu adopterait une relation
personnelle pnidemment calculée vis-à-vis du destin conçu en termes de dangers
calculables et de risques probables (Rose, 1996a, 58, O'MaUey, 1996, 199-202). Pour
illustrer ce «devoir de prudence » à la lumière de notre objet d'analyse, nous poumons
imaginer l'exemple d'un «adepte » sensibilisé au «danger sectaire » a qui il reviendrait,
après avoir fait les démarches nécessaires pour s'informer, d'évaluer «lui-même les risques
qu'il encourt, et de décider à tout moment de ceux qu'il n'entendrait plus prendre a
l'avenir» (Christians, 2000, 253).
Or, dans un contexte particuKèrement sensible où les destins résultant d'experiences dites
«sectaires »demeurent extrêmement variables, il s'avère - si l'on s'en tient a ce qui est dit
sans rien présupposer d'autre - que les mesures préventives décrites précédemment
entendent avant tout inciter chacun àfaire preuve de vigilance. Une incitation a la vigilance,
d'une part, en tant que cro5^t par rapport aux choix posés dans le domaine du «croire »
(afin d'éviter l'entrée dans un groupement sectaire) et, d'autre pait, en tant que citoyen par
rapport aux pratiques qui, dans ce domaine, affectent d'tine maniéré ou dune autre le corps
social (afin d'en assurer autant que possible le renvoi). Une attitude vigilante qui peut
constituer les prémices d'une attitvide ,pri:4çiite, voire y être assimilée par d'aucvins, mais
qui ne nous paraît pourtant pas s'y résumer. Enjoindre à quelqu'un d'être «attentif »ou
d'être «stxr ses gardes »n'induit pas nécessairement le même comportement que le fait de
l'inciter à«être prudent ». Cette forme de vigilance nous paraît sturtout inviter àtm ancrage
prononcé dans Vid et rmintemnt dans la mesure où c'est précisément ce qui se joue dans
l'immédiat qui s'avère déterminant. La prudence suscite quant àelle une certaine projection
dans le futur ou, plus précisément, tme importation du futtir dans le présent où il est rendu
calculable. D'après cette perspective, prescrire à quelqu'un de se montrer «critique»
lorequ'il est confronté à un groupement qui présente, par exemple, certains des indices
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repris dans la brochure Est-œ une secte ?du.ÇIji^OSN, ne signifie pas «calculer »au sens du
libéralisme avancé. «Calculer », d'après le sens figuré que lui prêtent les théoriciens du
libéralisme avancé, signifierait plutôt «prendre des mesures envue d'im butà atteindre », il
exprime l'idée de «déteraiiner la probabilité d'un résultat» (Rey et aL, 2004, 586). «Etre
critique », en l'occurrence, c'est être capable, nous semble-t-il, de poser un jugement, de
prendre une décision, non pas par rapport à la réalisation d'un futur hypothétique mais
bien vis-à-vis des discours et pratiques du (représentant du) groupement auquel on est
présentement confronté^^s. Les critères proposés dans la brochure peuvent ainsi être
entendus comme ce qui sert de base à un tel jugement (Rey et al, 2004, 953) au sens où ils
portent principalement sur le fonctionnement effectif du groupement afin d'établir s'il
présente un «danger »266. Enjoindre dès lors à quelqu'tm d'«être vigilant » ou d'«être
prudent »nous paraît correspondre à deux prescriptions différentes visant à produire un
sujet responsable qu'il convient de distinguer pour éviter de «fabriquer des rationalismes
rationnalisateurs et dissimuler l'hétérogène sous les réifications » (Veyne, 1978, 226). Le
«devoir de vigilance » inviterait à établir le «danger» et à décider en conséquence (s'en
détourner et/ou renvoyer l'information aux instances publiques) tandis que le «devoir de
prudence », à partir d'tm «danger » établi, impliquerait tme prise de décision pour soi
réstiltant d'un calcul de probabilité par rapport à la survenue du risque. Il demeure
toutefois difficile de pouvoir apprécier comment l'individu s'approprie ces discours et les
actualise en acte.
I
Les mesures préventives de sensibilisation et d'information ainsi que les guides pratiques
mis à la disposition des citoyens ou des familles, sont autant d'éléments qui, dans la
régulation du «phénomène sectaire », participent au processus d'individualisation de la
Nous pouvons d'ailleurs lire en conclusion de la présentation des indices : «Il suffit que vous constatiez la
présence de certaines de ces caractéristiques dans un groupe déterminé pour vous tenir sur vos gardes.
[.,.]Le plus important n'est pas de savoir coimnent un groupe s'appelle ou se fait appeler (religion, église,
secte, nouveau mouvement religieux), mais de savoir coinment il se comporte ».
Un danger référerait, en l'occurrence, aux caractéristiques d'un groupement qui peuvent affecter
négativement l'intégrité d'un individu rhtto://£r.wikipedia.org/wiki/Danger, Dictionnaire en ligne consulté le
20 novembre 2008) tandis que le résultat de l'expérience sectaii'e, c'est-à-dire le fait que ^l'individu soit
effectivement affecté de manière négative par cette expérience (perte d'autonomie, perte d'esprit critique,
etc.) correspondrait plutôt au risque. Le risque peut s'entendre conmie «la perte potentielle identifiée et
quantifiable, inhérente à une situation ou une activité, associée à la probabilité» de son occun-ence
("http://fr.wikipedia.org/wiki/Risaue. Dictiomiaire en ligne consulté le 20 novembre 2008). Le danger serait
«indépendant de la probabilité de survenue de l'événement, alors que le risque tient compte de cette
probabilité »Chttp-Mr.wikipedia.org/wiki/Danger. Dictionnaire en ligne consulté le 20 novembre 2008).
101
gestion des risques à partir d'une incitation à la responsabilisation de ces acteurs267.
Néanmoins, les individus peuvent tout de même - pour autant qu'ils en fassent la demande
- solliciter tuie aide auprès d'instances puBÛques expertes afin de «se forger une opinion
critique au sujet du groupement concerné »ou, éventuellement, être renvoyes par celles-ci
auprès d'une autre instance plus apte à répondre a leur demande. En 1occurrence, la
relation du sujet aux autorités publiques peut dès lors prendre tantôt la forme d'un
«partenariat »(notamment, lorsque le citoyen participe au repérage des groupements et/ou
communique des informations à propos d'im groupement) tantôt celle d'une
«subordination » (lorsque le citoyen s'en remet a la connaissance experte des instances
publiques)268. Ainsi, les autorités publiques asstirent en quelque sorte me forme de tutelle
bienveillante à l'égard des individus responsables qui la sollicitent. Si les mestires mises en
place laissent aux individus la possibilité de faire des choix ainsi que la responsabilité de
ceux-ci, elles leur permettent - par la mise à disposition d'un service pubKc spécialisé -
d'être assistés dans leur processus d'information et de décision. Nous pouvons observer
que les efforts investis dans ce domaine p.af^es autorites publiques pour lutter contre les
comportements délétères, s'adressent à l'ensemble de la population et non pas, comme
c'est généralement le cas269, uniquement à l'attention des personnes les plus exposées,
démunies ou marginalisées ; comme si dans le domaine du «croire », tout individu était
potentiellement vulnérable^^o.
Cette mise en lumière du savoir-faire des instances publiques specialisees nous permet
d'opérer la transition en vue d'aborder, à présent, les rapports Savoir-Pouvoir et, plus
Nous n'avons par contre pas pu observer que ces mesures intensifiaient et agissaient sur l'allégeance des
individus à des «communities »particulières. Il nous semble, en l'occurrence, que ce concept (Rose, 1996b,
331-337, 352-353) ne soit pas particulièrement significatif pour rendre compte des modalités de
gouvernement des individus dans la régulation du «phénomène sectaire ».
Sans se prononcer sur la possibilité de leur coprésence et interaction, O'Malley (1996, 203) présente quant a
lui le partenariat comme le mode de relation qui caractérise les stratégies libérales avancées tandis que la
subordination seraitpropreaux stratégies soçiale^^/ ;), • ^
Pour reprendre la comparaison du-président du'CIAOSN avec d'autres campagnes de vigilance, nous
pouvons notamment penser aux campagnes visant àlutter contre les effets néfastes du tabac, de l'obésité, des
drogues, etc. ^ ^ ^ • j
Pourtant, la problématisation politique des «sectes » en Belgique a généré une certame production
scientifique à propos des «(ex-)adeptes ». Ce savoir fournit des informations sur le profil psychologique
d'une nouvelle catégorie de population, informations qui, a priori, seraient susceptibles de favoriser
l'adoption par les pouvoirs publics de mesures de contrôle, de correction, voire de re-capacitation àl'égard
de ces personnes. Or, comme nous avons pu l'observer, les efforts consentis par les pouvoirs publics





particulièrement, les rapports qui sont à l'œuvre dans la régulation du «phénomène
sectaire »en Belgique entre l'expertise et les instances politiques.
La recherche identifie i.ine pluralité de savoirs «mineiirs »par rapport à «la hiérarchisation
scientifique de la connaissance et ses effets de pouvoirs intrinsèques »(Foucault, 1994
1977b]). Elle montre, par exemple, comment, à partir d'un «événement» politique,
plusieurs d'entre eux contribuent au processus de mise à l'agenda politique des «sectes »en
raison de l'affectation mutuelle des différents «flux » dont ils relèvent (Mine, 2008b). C'est
au travers des connexions qui s'établissent entre les «flux »qu'im savoir peut être valorise
et amené à participer à la configuration du dispositif de sécurité. Ces connexions rendent
ainsi visibles différentes constellations de savoirs qui peuvent émailler une certaine
configuration du dispositif. C'est également en raison de telles connexions que nous avons
pu apprécier, au niveau des principaux «flux »étudiés, l'affectation des savoirs entre eux ;
au point par exemple que certains savoirs dits «mineurs »soient incorpores dans dautres
domaines d'activités considérés comme plus «sérieux »27i. Ces connexions entre les
différents «flux» peuvent résulter.de certaifl faits d'actuaKté, des rapports de force entre
les différents acteurs, de la survenue de nouveaux acteurs, d'un «événement » particulier
sur un des « flux », etc.
L'étude évoque la conciirrence de ces savoirs «mineurs »avec le savoir scientifique, voire la
rivalité au sein même du savoir scientifique. Atravers la valorisation ou la dévalorisation de
certains savoirs, leur succession ou encore leur copresence, la recherche rend compte de la
dynamique relationnelle complexe qui caractérise les rapports Savoir-Pouvoir. Nous
pouvons, à ce titre, souligner la prise de distance adoptée par les instances politiques vis-a
vis du savoir scientifique dans la régulation du «phénomène sectaire »afin de privilégier un
savoir résolument plus pratique. Ainsi, l'étude permet - a travers 1analyse des «flux »
271 Nous pensons principalement à la recherche, ;écïentifique menée par l'association SOS-Sectes qui est
spécialisée dans l'aide et la prise en charge de persomies victimes de «comportements sectaires ». L'étude
spécifique (Mine, 2008a) de ce rapport de recherche (Chasse, 2001) relatif au profil psychologique de r« ex
adepte » nous a permis d'apprécier le dispositif de Savoir-Pouvoir dans lequel vient s inscrire ce type de
recherche ; les contingences de l'inscription de ce savoir particulier dans un dispositif plus large amsi que
celles qu'implique la production de ce type de résultats ; les effets pour auti-ui dès lors qu'il se retrouve pris
dans un maillage social où les rapports de force le spécifient comme «ex-adepte », puis l'objective comme
« patient-victime ».
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politique, scientifique, judiciaire et administratif - de mettre à jour de nouvelles
configurations entre Savoir et Pouvoir,
Malgré cette rupture entre les instances politiques et le savoir scientifique classique qui fut
initiée lors de la mise à l'agenda politique^des «sectes», la recherche montre que la
régulation du «phénomène sectaire »en Belgique ne repose pas pour autant sur un régime
actuariel ni une gestion comptable menée par des instances privées (Qiantraine, Gauchie,
2006, 24). Elle s'appuie sur me expertise publique atomisée et mouvante, étroitement
intégrée à l'apparatus étatique, dont le savoir pratiquement utile qui en résulte, bénéficie
d'une légitimité, voire d'une certaine autorité liée au statut des instances productrices272. En
l'absence de concurrence, ces instances tendent à être reconduites dans leurjugement273.
Le savoir spécifique résultant de l'action respective des différentes instances publiques
spécialisées, se distingue des savoirs populaires, médiatiques et pseudo-scientifiques dont la
teneur demeure trop souvent générale. Il permet de connaître ou de rendre connaissable
toute une série de groupements sans qu'il soit pour autant correle al'adoption de nouvelles
mesures de contrôle plus subtiles et contraignantes à l'égard de l'activité des groupements
visés. La production de ce savoir affecte tout de même l'exercice du pouvoir a deux
niveaux distincts. D'un point de vue particuKer, ce savoir offre la possibilité d'une meilleure
circonscription de l'influence politique, économique ou encore sociale des groupements
identifiés d'une part; et, d'autre part, il tend à faciliter l'appréhension de nouvelles
situations particulières. D'un point de vue plus général, la production de ce savoir a,
comme noi:is l'avons vu, des effets de prévention générale non négligeables dans la mesure
où il est susceptible d'affecter, à travers sa diffusion, la perception et la conduite des
individus en raison du partage qu'il opère entre les groupements composant la multiplicité
du domaine du « croire ».
Nous noterons que si l'activité de ces instances pennet d'accroître la connaissance à propos de certains
groupements, elle les rend en même temps visibles et dès lors comiaissables en tant qu'objet de
connaissance.
L'incrimination de l'abus frauduleux de l'état d'iporance ou de situation de faiblesse pouirait cependant
initier un processus de recours à une expertise ej^îëme àl'apparatus étatique dans la mesure où le juge serait
contraint de recourir aux «professionnels du psycliisme » (Esquerre, 2007) afm d'établir' les éléments
constitutifs del'infraction. Dans la situation actuelle, il semblerait selon leProcureur Général responsable de
la matière au sein du Collège des Proctireurs Généraux près des Cours d'appel qu'il soit «presque
impossible de trouver des experts enmatière d'organisations sectaires ».
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Toutefois, certains indices récents indiquent que ces experts publics adoptent aujourd'hui, à
certains égards, une attitude qui pourrait être qualifiée, selon la terminologie du libéralisme
avancé, d'entreprenante et de prudente (Brion, 2005), L'avènement de tels comportements
nous semble cependant moins résulter d'une plus grande exposition aux principes qui
régissent le marché que d'une volonté de mettre à disposition leurs compétences et/ou de
tirer les enseignements de leurs savoirs-faire respectifs. Leurs relations avec les instances
politiques ne sont quant à elles pas tribut^ès des techniques liées au libéralisme avancé
telles que la «marketisation », l'audit ou la monétarisation (Rose, 1996a, 54-55). Ces
instances paraissent néanmoins plus exposées que par le passé à un certain contrôle, a
l'occasion duquel elles sont désormais amenées àdevoir moins rendre compte de la réalité
à gouverner que de leurs propres activités (Brion, 2003, 115). Cependant, le processus de
reconnaissance mutuelle, dans lequel tendent às'inscrire les relations des différents acteurs,
leur permet, nous semble-t-il, de mener leurs missions respectives dans un esprit de
complémentarité, voire de partenariat plutôt que de compétition, orienté vers objectif
commun : la production et l'échange d'un savoir utile qui soit favorable à l'appréhension de
nouvelles situations particulières et àune meilleure information des individus.
Cette situation de «monopole étatique »dans la régulation du «phénomène sectaire » ne
témoigne pas, par ailleurs, d'un processus 4#fetrait de l'Etat corrélé àla prolifération d'une
multiplicité d'entités responsables non-gouvernementales amenées à assurer des fonctions
régulatrices. Des entités que l'Etat gouvernerait à distance par l'instrumentalisation d'une
autonomie régulée (Rose, 1996a, 57). En l'occurrence, les autorites publiques ont plutôt
pris le relais des instances autonomes privées qui oeuvraient dans la régulation des
«situations-problème »et ce, sans pour autant entreprendre le gouvernement àdistance de
leur conduite274. Dans un domaine où pourtant toute ingérence étatique s'avère
particulièrement délicate compte tenu des enjeux en présence, cette intervention récente
des pouvoirs publics semble indiquer une volonté de reaffirmer dune certaine maniere la
On se référera comparativement à l'a siUialion'Mhçaise où les principales associations de victimes sont
gouvernées àdistance par l'instrumentalisation d'une autonomie politiquement régulée.
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légitimité, voire la nécessité du rôle protecteur de l'Etat en tant que garant de la liberté des
individus (Rose, 1996a, 48)275.
Au regard de la temporalité particulièrement courte sur laquelle nous avons travaillé,
l'analyse de notre matériel empirique ne nous permet pas de rendre compte, ni d'affirmer,
ni de réfuter, la transition d'un Etat-Providence vers un Etat-libéral avancé tel que le
suggèrent Rose et O'Malley àla lumière des indices qu'ils isolent pour rendre compte de ce
passage. Certes, certains éléments mis en évidence au cours de la recherche peuvent
constituer des indices d'un gouvemement'^ iibéral avancé mais, au regard du contexte
politique belge et du domaine d'activités spécifique étudié, les stratégies qui le caractérisent
ne nous paraissent pas àl'œuvre de manière aussi manifeste et imivoque qu'elles semblent
l'être dans les pays anglo-saxons d'où procèdent la grande majorité des études relatives aux
transformations de la gouvemementaKté. En revanche, l'analyse de notre matériel
empirique nous permet de rendre compte de l'émergence d'un nouvel objet de politiques
publiques ainsi que des transformations du dispositif amené à le réguler. L'étroite
circonscription spatiale et temporelle de cette étude met a jour certains indices permettant
d'appréhender et de problématiser la manière dont le pouvoir est exercé dans notre société.
Un tableau qui demanderait àêtre complété àpartir de la mise en perspective de ces indices
avec les résultats d'analyses menées dans d'autres champs et/ou sur d'autres objets. Ainsi,
la mise en exergue de cet agencement singulier des rapports entre les individus, lEtat et les
instances expertes qui lui sont associéés dàSs le cadre de la régulation du «phenomene
sectaire», révèle la présence de stratégies de type social et libéral avancé lesquelles
concourent, dans ce domaine, àla configuration d'une forme de gouvernement hybride qui
contraste avec les suggestions proposées par les auteurs.
Une hybridation qui demeure en effet peu envisagée par les travaux de Rose et O'MaUey au
sens où la concurrence, l'enchevêtrement, voire la fragmentation des stratégies (lesquelles
peuvent apparaître dans la régulation d'un domaine d'activités singulièrement situe dans le
temps et l'espace) n'y sont pratiquement pas problématisés. Rose (1993, 285) nous invite
pourtant àenvisager la distinction qu'il opere entre LiberalisTïE, PrcfiidentialisTrie et LiixTulistriB
Rappelons à cet égard les propos récents du Président du CIAOSN selon lesquels il déclarait «nous
respectons la liberté individuelle, mais la seule liberté valable est celle des personnes informées au mieux des
pratiques deleur mouvement » (Planchar, 2008). .
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avxmé comme des «way[s] of identifying a number of distinct - if not sharply delineated or
mutually exclusive - problematizations of rule : ways of asking what should be mled, by
whom and trough what procédures ». Malgré sa précision, il nous semble présenter
successivement différentes formes monolithiques d'exercice du pouvoir, en insistant sur
leurs différences, plutôt qu'U n'essaye de rendre compte des rapports complexes qu'elles
pourraient entretenir entre elles. Ce constat nous amène à penser que les propositions
suggérées et décrites par les auteurs pourraient avoir une portée plus restrictive - au sens
où elles seraient avant tout significatives des spécificités par lesquelles le pouvoir s'exerce
dans les sociétés anglo-saxonnes qu'ils étudient -, là où nous leur prêtons, peut-être trop
facilement, une intention de modélisation.,ai^i qu'une portée extensible à l'ensemble des
sociétés occidentales contemporaines^^é.
Ce prêt d'intention questionne, à notre sens, à partir mais aussi au-delà du défi de la
traduction, la manière dont la pensée des auteurs peut être réceptionnée ainsi que la
signification qui est prêtée à certains concepts, voire plus laidement, à l'ensemble de leurs
travaux. Cette observation soulève, par ailleurs, la question du sens attribue aux indices
empiriques qui nous paraissent significatifs de quelque chose. La signification qui leur est
prêtée varie dès lors en fonction de la grille de lecture a partir de laquelle ils sont
appréhendés et mis en dialogue. Ainsi, en raison de l'autorité et de la pertinence qui peut
parfois être reconnue airs travaux de certains auteurs, le cherchetir peut aveuglément se
piéger lui-même en établissant, à partir d'un écho, des correspondances entre certains
indices empiriques et certains concept^. Ce^^ines aspérités et rugosités du réel (que tend à
dévoiler la localité de la recherche empirique) se retrouvent dès lors exposées à la puissance
d'interprétation des catégories proposées ; ayant dès lors pour effet pervers de les enteriner
et les reconduire plutôt que de les différencier et d'enrichir le processus de théorisation.
Notre garde-fou fut de repartir de ce qui est dit et ce qui est fait, sans rien présupposer
d'autre, pour ensuite interroger inductivement les catégories proposées. Nous pouvons
ainsi reconnaître à travers l'analyse de cet ensemble de pratiques, éminemment circonscrites
dans le temps et l'espace, certains traits de ce «visage historique» (Veyne, 1978, 230)
Une généralisation que nous avons présupposée notamment à partir de certains extraits. Citons, à titre
d'exemple, l'extrait suivant : « "Advanced libéral" stratégies can be observed in national contexts from
Finland to Australia, advocated bypolitical regimes from left and right, and in relation to problem domains
from crime control and health » (Rose, 1996a, 53).
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auquel Rose (1996b, 329) prête le nom de «social »pour désigner, dans d'autres champs
géographiques et temporels délimités, la manière selon laquelle les autorités humaines
intellectuelles, politiques et morales, dans certains endroits et contextes, pensaient à propos
et agissaient sur leur expérience collective. Si selon Rose (1996b, 327)277, l'Etat-social est
mourant, voire déjà mort dans plusieurs pays industriellement avancés, l'hybridation des
stratégies de gouvernement que nous mettons à jour dans le cadre de la régulation de ce
nouvel objet de politiques publiques, témoigne qu'en Belgique, si les pratiques n'en portent
pas ostensiblement le nom, il n'a pas encore trépassé, voire il cormaitrait certains
soubresauts.
Perspectives
Dans le prolongement de cette étude, il conviendrait, nous semble-t-il, d'accorder autant
que possible une attention particulière aux transformations des pratiques qui conditionnent
l'émergence de cette nouvelle objectivation de «dérive sectaire »278_ Son essor actuel invite,
par ailleurs, à réfléchir sur les implications, au niveau du domaine du «croire », de la
programmation politique qu'elle semble supporter. Au regard du savoir qui la promeut et
de l'autorité dont il jomt actuellement dans l'étude du «phénomène sectaire », il nous parait
également opportun d'étudier plus en avant les conséquences que peut induire le savoir
psychologique au niveau des transformations des dispositifs de politique criminelle.
Autrement dit, rendre compte des relations ténues qui sont susceptibles de se tisser entre la
production de ce savoir scientifique particulier - notamment, au niveau des objectivations
qu'il véhicule - et l'élaboration de nouvellesfpolitiques publiques ; montrer comment cela
s'opère, ainsi que les concepts qui architecturent la programmation politique.
La coprésence de stratégies de gouvernement de type social et libéral telle que nous l'avons
mise à jour à partir des spécificités relationnelles à l'œuvre dans la régulation du
«phénomène sectaire» (entre individus. Etat et instances expertes), interroge
significativement ce qui se passe depius une quinzaine d'années en Belgique dans la
Rose (1996b, 354) précise dans une note de bas de page le contexte de son argument en précisant qu'il se
veut délibérément ouvert et spéculatif en vue d'être interrogé.
Voyez enguise d'introduction surcepoint Mine (2006b, 2008c)
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régulation du «croire », mais elles n'en constituent pas moins des indices pertinents pour
questionner ce qui se joue aujourd'hui dans notre pays au niveau de l'exercice du pouvoir.
Aussi, nos résultats demandent à être mis en dialogue avec les résultats d'autres analyses
visant à rendre raison des pratiques (non-)discursives relatives à la régulation d'autres objets
de politiques publiques, afin d'appréhender et de problématiser plus en avant comment
s'opère l'art de conduire les conduites dans notre société occidentale contemporaine.
Plus largement, la présente étude invite àmettre précisément à l'épreuve la grille de lecture
post-foucaldienne privilégiée, en interrogeant inductivement les différentes catégories
(« enterpiising self », «prudentialism », «goveming at a distance », «communities », etc.)
qu'elles proposent, àpartir par exemple de ce qui est dit et ce qui est fait par les autorites
publiques d'autres pays vis-à-vis des activités des groupements philosophiques, religieux,
spirituels, ésotériques, psychothérapeutiqueà, etc. Ce travail comparatif de plus grande
envergure permettrait, à partir des spécificités^^^ propres à chaque pays dans un domaine
d'activité précis, d'enrichir le processus de théorisation relatif à la manière dont s'exerce et
se transforme l'art de conduire les conduites en Occident, en mettant à jour de nouvelles
dimensions et propriétés des catégories proposées, voire de nouvelles catégories.
Parmi ces spécificités, nous pouvons notamment penser aux rapports entre Etat et Eglise, aux traditions
politiques, auxrapports entre Etatet individus, etc.
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La résiliation du phénomène sectaire en Belgique
Introduction
Depuis le vote par la Chambre des représentants du rapport fait au nom de la comtnission
d'enquête parlementaire visant à élaborer une politique en vue de lutter contre les pratiques illégales des
sectes et le danger qu'elles représententpour la société et pour les personnes, particulièrement les mineurs
d'âgé^^^ et la création d'un Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires
nuisibles (CIAOSN)282^ l'intérêt du gouvernement et de nos représentants pour la
problématique sectaice semblait jusqu'il yapeu s'estomper. Seuls quelques élus pugnaces
ont régulièrement manifesté leurs inquiétudes en raison du danger persistant, àleurs yeux,
des activités de certains groupements vis-à-vis des individus et de la société.
La problématique sectaire demeure par ailleurs une tiiématique de choix pour les médias
qui nhésitent pas àla placer sous les feux de la rampe dès qu'une occasion se présente.
Evoquons simplement la révélation des accointances entre M. Fourniret, «l'ogre des
Ardennes », et une «secte » aux pratiques scabreuses283 ou encore la polémique visant
certaines accoucheuses284^ pour ne citer que les exemples les plus récents. Au-delà de ces
événements, ce sont les travaux du groupe de travail parlementaire menés sous la






Motion adoptee en séance plénière relative àl'enquête parlementaire belge visant àélaborer une politique en
vue de lutter contre les pratiques illégales des sectes et le danger qu'elles représentent pour la société et pour
les personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n°313/9. Précisons
tout de meme que, lors du vote de cette motion, la Chambre des représentants adécidé que le «Tableau
synoptique »ne faisait pas partie des conclusions du rapport de la commission d'enquête et ne faisait donc
p^ 1objet d'une quelconque approbation ou désapprobation par la Chambre. Doc. Pari, Ch., sess. ord.
1996-1997, n°313/9, p. 2. Malgré ces précisions précautionneuses, force est de constater que le «Tableau
synoptique » s'avère particulièrement actif dans l'opinion publique !
Loi J 2 juin 1998 portant création d'un Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires
nuisib es et d'une Cellule administrative de coordination de la lutte contre les organisations sectaires
nuisibles, M.B., 25 novembre 1998, modifiée par la loi du 12 avril 2004, M.B., 30 avril 2004
Voyez Le Soir du 11 avril 2005.
Voyez La Libre Belgique du 6et22 avril 2005 et du 16 juillet 2005.
Voyez La Libre Belgique du 6 mai 2005 etdu 28 juin 2005.
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Le groupe de travail fut constitué en 2004 grâce à certains parlementaires soucieux
d'assurer le suivi des recommandations émises par la commission d'enquête «Sectes »en
1997. Il semblerait que la régulation du phénomène^®'^ soit toujours aussi délicate
qu'auparavant et les questions qu'elle suscite, intemporellement identiques : queUe(s)
attitude(s) faut-il aujourd'hui adopter face à la «recrudescence »287 de ces groupements
qualifiés de sectaires ? L'adoption d'une législation spécifique en la matière s'avère-t-elle
toujours aussi peu propice ? L'arsenal pénal actuel est-il réellement suftisant pour
appréhender le phénomène ou faut-il l'étoffer en adoptant, par exemple, les propositions
de loi déposées devant la Chambre et le Sénat^®® ?Au terme de ses travaux, le groupe de
travail parlementaitre devrait en principe être en mesure de soumettre prochainement
certaines propositions déterminantes en la matière.
Faut-il sattendre à des transformations d'envergure au niveau de l'appréhension et de la
régulation de cette problématique d'ordre psycho-socio-politique ? La situation actuelle,
apparemment annonciatrice de changements, constitue, pour le présent article, une
opportumté de dresser un état des Heux des dispositifs de politique criminelle actuellement





L emploi du terme se prête dans la mesure où « 11 est la somme d'attitudes et d'initiatives individuelles
éparses et non concertées, s'étalant aussi bien dans l'espace que dans le temps ». C. Ouvert, Sectes et droit,
Marseille, Presses Universitaires d'Aix-Marseille, 2004, p.284.
Il s'agit d'un constat réalisé par un journaliste à partir des déclarations du député A. Frédéric et du nombre
de dossiers ouverts au CIAOSN depuis sa création, mis en corrélation avec le nombre important de
consultations du Centre en 2003-2004. Sur 533 dossiers, seulement 94 concernent des groupes déjà cités lors
des travaux de la commission d'enquête parlementaire. Voyez l'article de La Libre Belgique du 28 juin 2005
intitulé, « Une nette recrudescence ».
Proposition de loi insérant un article 146bis dans le Code pénal, visant à protéger l'exercice des droits
garantis par la Constitution et par la Convention' de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n°1191/l et 2 ; Proposition de loi insérant dans le
Code pénal un article 417bis visant à réprimer l'incitation au suicide, Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997,
n°l 197/1; Proposition de loi visant à réprimer l'abus frauduleux de la situation de faiblesse des personnes
afin de les pousser àun acte ou une abstention. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°322/l ; Proposition
de loi visant àprotéger l'exercice des droits garantis par la Constitution et par la Convention de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°611/l;
Proposition de loi complétant le code pénal en vue de lutter contre la violence psychique. Doc. Pari, Sén.i
sess. ord. 2001-2002, n°l 134/1 ; Proposition de loi complétant le code pénal en vue de lutter contre là
violence psychique. Doc. Pari, Sén., sess. extr. 2003, n°3-201/l; Proposition de loi insérant les articles
442quater et 442quinquies dans le Code pénal, en vue de sanctionner la déstabilisation mentale des
personnes et l'abus de la situation de faiblesse des personnes, Doc. Pari, Sén., sess. ord. 2004r2005, n°3-
1277/1; Proposition modifiant le Code pénal, en vue de sanctionner la déstabilisation mentale des personnes
et l'abus de la situation de faiblesse des personnes. Doc. Pari,Sén., sess. ord. 2005-2006, n°2001/l.
Cette recherche fait partie d'un programme de travail plus large qui entend produire - à partir de quatre
études de cas - un savoir substantiel permettant de rendre compte et de décrire certaines formes d'exercice
du pouvoir et des éventuelles transformations de celles-ci dans nos sociétés néo-libérales. Aterme, le savoir
produit pourra être confronté aux écrits déjà existants dans le cadre d'une mise à l'épreuve des hypothèses
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recemment problématisé est-il régulé par les autorités publiques belges29o? Quels sont les
procédés par lesquels les pouvoirs publics tentent d'organiser une réponse vis-à-vis de cette
problématique aux nombreuses implications ?
Cet article entend ainsi rendre compte des dispositifs25i de régulation àl'œuvre en Belgique
à1égard de ce phénomène nébuleux et incertain dont le caractère polymorphe et évolutif
complique l'entérinement et la mise en œuvre d'un projet politique cohérent et adapté.
Pour ce faire, nous nous appuierons essentiellement sur l'ouvrage de M. Delmas-Marty
consacré aux modèles et mouvements de politique criminellé^^^ dont le propos est «d'explorer
1intérieur meme du système et mettce à jour l'ordre et le réseau de relations qui le
structurent et le constituent. [...] concevoir, au delà de la diversité des systèmes, un ordre
qui soit propre à la poHtique criminelle »293. Afin de circonscrire notre champ d'étude, la
poHtique criminelle est définie comme r« ensemble des procédés par lesquels le corps
social organise les réponses au phénomène criminel »294. En ce sens, sont compris «àla







deja enoncees sur les transformations de la gouvernementalité dans les sociétés libérales avancées. A ce
propos, voyez notamment C. Gordon, «Govemmental rationality : an introduction », in G. Burchell et al.
rhe Foucault Ejfect. Studies in Governmentality, Chicago, The University of Chicago Press, 1991 pp. 1à
51 ; N. Rose, «Governing "advanced" libéral democracies », in A. Barry et al, Foucault andPolitical
Reason Liberahsm, Neo-liberalism and Rationalities of Government, Chicago, The University of Chicago
mss 1996, pp. 37 a 64. Le concept de gouvernementalité anotamment été défini par M. Foucault comme
l art de gouverner, l'art de conduire les conduites.
La régulation étant, selon M. Foucault, une technologie de pouvoir qui s'est développée avec l'Etat de
puvemement. Il s agit d'« une technologie qui, elle, est centrée non pas sur les corps, mais sur la vie •une
technologie qui regroupe les effets de masse propres àune population, qui cherche àcontrôler la série des
evenements hasardeux qui peuvent se produire dans une masse vivante ; une technologie qui cherche à en
contrôler (éventuellement à en modifier) la probabilité, en tous cas à en compenser les effets. C'est une
technologie qui vise donc, non pas par le dressage individuel, mais par l'équilibre global, à quelque chose
comme une homeostasie : la sécurité de l'ensemble par rapports àses dangers internes ». M. Foucault IIfaut
dejendre la société. Cours au collège de France (1975-1976), Paris, Gallimard, 1997, p. 222.
Par «dispositif», nous entendons «des stratégies de rapports de force supportant des types de savoirs et
supportes par eux » M. Foucault, «Le jeu de Michel Foucault», in Dits et écrits 1954-1988, Tome III,
Pans, Gallimard, Coll. Bibliothèque des Sciences Humaines, 1994, p. 300.
M. Delm^-Marty, Modèles et mouvements de politique criminelle, Paris, Economica, 1983, pp. 231.
Ibid, p. 6et 7. Par ces termes, l'auteure renvoie au sens courant dans le langage scientifique, où «système
s emploie depuis le XlIIe S. pour nommer la distribution d'un ensemble d'objets de connaissance selon un
ordre basé sur un petit nombre de critères, qui en rend l'étude plus facile ». A. Rey (dir.) et al, Le Robert :
Dictionnaire historique de la langue française. Dictionnaires Le Robert, Tome II, Paris, 2004 p. 3733. Au
ÏÏ t, ^la théorie des systèmes de la deuxième génération que M. Delmas-Marty se referera dans la suite de son ouvrage. En partie car l'analyse systémique bien qu'elle mette en
lumiere les jeux de force «qui déterminent et bloquent les mouvements, de politique criminelle et fait
apparaître toute une dynamique ordinairement cachée ;[...] elle n'en livre pas le secret ». M. Delmas-Marty
op. cit., p. 182.
Ibid.,^. 14.
M. Ancel, «Pour une étude systématique des problèmes de politique criminelle », A.P,C., n°l, 1975, p. 17.
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procédé pour autant qu'il s'agisse d'une réponse organisée - non seulement par l'Etat mais
dans une perspective élargie - par le corps social pris dans son ensemble^^^. Le phénomène
criminel doit aussi être compris au sens large, il englobe «tout comportement de refas des
normes, infraction ou déviance Proche de la notion d'infraction mais néanmoins
différente, la déviance est définie par M. Deknas-Marty comme «un état plus diffus et
impliquant une certaine dxarée ou même une véritable permanence [...] de non-conformité
avec les normes du groupe
Ces comportements prennent «une force particulière lorsque la norme rejetée incarne une
valeur, car il sigmfie alors ime atteinte au système de valeurs du groupe, donc une menace
pour le groupe. [...] Dans ce refus d'une norme exprimant des valeurs, on pourrait voir
une "déclaration d'indépendance de l'individu qui, aux dépens de l'ordre général, se
constitue comme principe de sa propre action"299 »300. Ces valeiars, si essentielles au bon
fonctionnement de notre société, sont principalement garanties par les dispositions pénales,
la Constitution ou encore la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales. Ces valeurs, le refus de ces dernières érigées en norme et
l'organisation d'une réponse par le corps social constituent, pour M. Deknas-Marty, les
éléments invariants sur lesquels reposent l'ensemble des relations organisant tout système de
politique criminelle et qui, infine, le caractérisent^o^.
Par l'analyse documentaire302 d'un corpus discursif essentiellement composé de documents








M. Delmas-Marty, op. cit., p. 14.
Ibid., p. 14. II importe de préciser que la notion d' « infraction » n'est pas exclusivement limitée à son
acception pénale. .
Ibid., p. 39.
P. Claudel citéparM.Delmas-Marty, op. cit.,p. 39.
M. Delmas-Marty, op. cit, pp. 38 et 39. Notons que dans le cadre de notre étude, le refus des normes est
aussi bienà imputer auxpersonnes physiques qu'aux personnes morales.
Il faut entendre par invariant, un phénomène universel qui serait sensiblement le même pour tous les
hommes vivant ensociété. M. Delmas-Marty, op. cit, p. 37.
Selon A. Cellard, cette démarche est « aussi inductive que déductive. [...] C'est cet enchaînement de liens
entre la problématique du chercheur et les diverses observations puisées dans sa documentation qui lui
permet de formuler des explications plausibles et de dégager une interprétation cohérente, de procéder à une
reconstruction d'un aspect quelconque d'une société donnée à tel ou tel moment». A. Cellard, «L'analyse
documentaire», in J. Poupart et al. {dir.), La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et
méthodologiques, Montréal, Gaétan Morin, 1997, pp. 259 à 260.
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problématique sectaire^^^, il s'agira de mettre à jour les relations à partir desquelles les
dispositifs de poUtique criminelle se construisent et selon lesquelles les différents éléments
qui les composent sont déterminés, «se relient et s'opposent »304. En ce sens, le postulat
philosophique du primat de la relation, selon lequel toute chose n'existe que par relation,
relève du substrat de notre recherche. L'objet - qu'il s'agisse de «l'objet-secte », de
«1objet-politique criminelle »ou encore des différentes entités qui le composent - ne serait
que le corrélat de la pratiqueras ; il n'existe pas avant celle-ci ; il n'est ce qu'il est que par
relation à elle, c'est cette relation qui le détprminf^oe
Suite à ces quelques considérations préalables permettant au lecteur d'appréhender la
position à partir de laquelle nous parlons ainsi que la manière dont nous entendons
procéder, nous poursuivrons en donnant quelques mots d'explication sur ce nouvel objet
politique que constitue le «phénomène sectaire » (I). Dans un second temps, nous
présenterons brièvement deux modèles qui paraissent relativement représentatifs des
procédés par lesquels le phénomène criminel est régulé en Belgique (II). Il s'agira ensuite de
rendre compte des dispositifs institutionnels mis en œuvre àl'égard du phénomène sectaire
- depuis sa constitution en objet poHtique dans les années 90 jusqu'à la période de latence
actuelle - ciselant ainsi les contours d'me singularité dont nous tâcherons de pointer les
limites et les implications (III). Soumise in fine au principe de discussion, tel une fenêtre
ouverte sur le changement, nous essayerons d'évaluer son adéquation aux modèles





Ce choix de documents directement orienté par notre problématique, offre un panachage entre des sources
primaires (législation, rapports, etc.) et secondaires (doctrine) ainsi qu'entre des documents publics archivés
(documents etannales parlementaires) et non archivés (journaux, revues, etc.)
M. Delmas-Marty, op. cit.,p. 34.
La pratique désigne simplement ce qui est pratiqué, ce que les gens font tout comme le discours désigne ce
qui est dit, «Les choses, les objets ne sont que les corrélats des pratiques. L'illusion d'objet naturel ( )
dissimule le caractère hétérogène des pratiques (...); de là tous les cafouillages dualistes, de là aussi
1illusion de «choix raisonnable »(...) il existe seulement de multiples objectivations (...), corrélatives àdes
pratiques hétérogènes (...) Le rapport de cette multiplicité de pratiques avec une unité ne se pose que si l'on
essaie de leur prêter une unité qui n'est pas ;(.,.) Seule l'illusion d'objet naturel crée la vague impression
dune unité ;(...) Tout tourne autour de ce paradoxe :(...) ce qui est fait, l'objet, s'explique par ce qu'à été
le faire a chaque moment de l'histoire; c'est à tort que nous nous imaginons que le faire, la pratique,
s explique àpartir de ce qui est fait. (...) tout le malheur vient de l'illusion par laquelle nous «réifions »les
objectivations en un objet naturel : nous prenons l'aboutissement pour un but. (...) nous prenons les points
d impact des pratiques successives pour un objet préexistant qu'elles visaient, pour une cible ». P. Veyne,
Comment on écrit l'histoire. Foucault révolutionne l'histoire,??ins,^Qnï\ 1978 pp 217 à219
/èW., pp. 212 à 213.
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observés en tentant de décrire l'éventuel passage d'un système à un autre, à partir du
dévoilement de sa structure interne (TV).
I- Le phénomène sectaire, un objet politique difficile à cerner
L'émergence en Belgique, de l'objet-secte, en tant qu'objet politique est relativement
récente. En examinant le contexte historique dont il est issu, force est de constater que les
autorités publiques belges ne se sont saisies de la question sectaire qu'à partir du début des
années nonante^o? bien que la première association de victimes ait vu le jour en
L'une des difficultés majeures à laquelle les autorités publiques ont rapidement été
confrontées lorsqu'elles se sont intéressées au phénomène sectaire, est celui de sa
définition. L'histoire du terme rend d'ailleurs compte de sa polysémie^o^ comme du manque
de consensus autour de son étymologie^io. Les significations qm lui sont prêtées dépendent
éminemment du contexte et de la culture d'appartenance des individus. Marquée par une
culture dominée par l'Eglise catholique romaine, la notion de «secte » est historiquement





La proposition du 24 février 1993 de MM. J. Gai et A. Bertouille tendant à instituer une commission
d'enquête parlementaire chargée d'élaborer une politique en vue de lutter contre les sectes etles dangers que
représentent ces sectes pour les personnes et particulièrement pour les mineurs d'âge, semble constituer le
premier signe d'intérêt des autorités publiques belges pour le phénomène. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-
1993, n° 920/1, p. 4. C'est également au cours de cette même année que la Sûreté de l'Etat « s'est vue
charger d'entreprendre une étude plus approfondie du phénomène sectaire en Belgique et de centraliser les
informations en lamatière ». Rapport fait au nom de lacommission d'enquête parlementaire belge visant à
élaborer une politique en vue de lutter contre les pratiques illégales des sectes et le danger qu'elles
représentent pour la société et pour les personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari., Ch., sess
ord. 1996-1997,n° 313/8, p. 208.
L'Association de défense de l'individu et de la famille (A.D.LF.) fut la première association d'aide aux
victimes de« sectes » crée par J. Nyssens à la demande deplusieurs personnes suite à la condamnation deR.
Melchior et de L Westphal, respectivement pape et papesse du groupement les Trois Saints Cœurs, par le
tribunal de première instance de Mons, le 30 avril 1975. A cette même période, un groupe d'entraide est
constitué en Flandre qui deviendra en 1983 «Vereniging ter verdediging van persoon en gezin », à savoir le
pendant flamand de l'A.D.LF. Comme le rappelle J. Kingdon, « les problèmes ne sont pas seulement les
conditions ou les événements externes mêmes, il y a aussi un élément de perception, d'interprétation ». J.
Kingdon cité par L Adam «L'influence du contexte politique sur l'utilisation de la connaissance : "policy
streams , policy windows" et "policy paradigm" » in M. Brans etal. Recherche etpolitiques publiques : le
cas de l'immigration en Belgique, Cent, Academia Press, 2004, p. 36. En commentant J. Kingdon, I.Adam
précise qu'une condition « devient seulement un problème quand on est convaincu que quelque chose doit
êtrefaitpourle changer ». L Adam, op. cit.,p. 36.
P. Daled, « La polysémie du terme «sectes » et son usage dans l'histoire de la philosophie aux XVIIe
XVIIIe siècles », in A. Dierkens & A. Morelli (dir.), «Sectes » et «hérésies », de l'Antiquité à nos jours,
Bruxelles, 2002, pp. 15 à 29. ,
B. Mine, «L'embrigadement sectaire » : Tentative d'identification et d'explication de certains mécanismes
psychiques à l'œuvre dans le devenir de l'adepte. Mémoire en criminologie, Louvain-la-Neuve, 2003, pp. 10
à 12.
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siècle dernier^ii, s'est considérablement renforcée par son assimilation de plus en plus
étroite à celle de dangerosité. Ces mêmes événements ont également enclenché la relecture
progressive du «phénomène» en termes «d'imprévisibilité et de risque »3i2.
La France, dans son rapport parlementaire de 1995, avait préféré s'en remettre à une
conception populaire de ce qu'évoque la notion de «secte », comme si la réalité visée
semblait unanimement cernée, plutôt que de se hasarder dans une quelconque définition
qui s'avérerait in fine inopérante et inappropriée^is. Cependant, le recours à une telle
conception fut non seulement source de cônfusion mais a inscrit le gouvernement dans
une véritable chasse aux sorcières qui fut vivement dénoncée. Suite aux nombreuses
critiques, d aucuns ont considéré que la mobilisation d'une nouvelle dénomination
s'imposait en considération des effets stigmatisants liés àl'usage de ce mot, d'où l'adoption
récente de la notion de «dérives sectaires »^^4_ CeUe-ci tend dorénavant moins àpointer les
dérives de certaines pratiques sectaires qu'à postuler l'idée que tout groupe de personnes,
voire toute relation, peut, à un moment donné de son existence, fonctionner sur un mode





P^i les nombreux événements, le 19 avril 1993, plus de 80 personnes périssent à Waco au Texas. Le 27juin 1994, la secte Aum commet son premier attentat au gaz sarin à Matsumoto au Japon, elle récidivera
l'année suivante àTokyo. Le 4octobre 1994, un premier «suicide-homicide »de l'Ordre du Temple Solaire
(O.T.S.) est perpétré en Suisse et au Canada faisant 53 victimes ; il y en aura deux autres, le 23 décembre
1995 et le 23 mars 1997. Outre l'imprévisibilité et l'atrocité de l'événement, le premier drame de l'O.T.S.
aura un retentissement particulier en Belgique en raison de la proximité géographique des faits et de la
nationalité belge de l'un des deux gourous. Ace titre, les autorités belges mèneront des devoirs d'enquête
approfondis sur le groupement et ses éventuelles activités en Belgique, craignant que notre pays puisse être
le théâtre d'événements analogues. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, p. 8 et 9. Certes,
beaucoup moins médiatisés, les nombreux cas de maltraitances, d'abus sexuel ou encore de désocialisations
rapportés par les associations de victimes suscitent tout autant d'interrogations quant au fonctionnement de
certainsgroupements qualifiés de « sectes ».
L.-L. Christians, «Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes »,Annales d'études européennes, 2000, p. 230.
Voyez également les ^guments du magistrat national M. Duinslaeger lors de son audition par la commission
d'enquête parlementaire belge en ce qui concerne la pertinence d'une définition de la notion de «secte ».
Rapport fait au nom de la commission d'enquête parlementaire belge visant àélaborer une politique en vue
de lutter contre les pratiques illégales des sectes et le danger qu'elles représentent pour la société et pour les
personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, p. 34.
Le concept de «dérive sectaire », avant d'être redéfini par les psychologues systémiciens et adopté par les
autorités françaises, fut d'abord proposé dans un rapport d'enquête suisse. Audit sur les dérives sectaires -
Rapport du groupe d'experts genevois au Département de Justice et Police et des Transports du Canton de
Genève, Genève, Ed. Suzanne Hurter, février 1997. Pour les développements relatifs à cette notion en
France, nous renvoyons à l'ouvrage de A. Foumier &M. Monroy, La dérive sectaire, Paris, P.U.F., 1999,
PP- 239.
Voyez lacirculaire du Premier ministre du 27 mai 2005 relative à la lutte contre les dérives sectaires JO
l"juin2005. ' "
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«secte», indépendamment de son caractère infamant qu'ils considèrent comme un
moindre mal par rapport aux effets positifs de prévention générale qu'elle engendre.
La Belgique, voulant éviter les écueils de la position française, fit la distinction entre la
notion de «secte» qui est «en soi respectabley> en ce qu'eUe traduit «simplement un usage
normal de la Hberté religieuse et d'association» et ceUe d'« organisation sectaire nuisible »
quaHfiant des «sectes »qui se Hvrent «àdes activités illégales dommageables, nui[sent] aux
individus ou à la société ou porte[nt] atteinte à la dignité humaine »3i6. La loi portant
création du CIAOSN reprend la définition de la commission d'enquête mais lie, pour sa
part, le caractère nuisible d'une organisation sectaire «aux principes contenus dans la
constitution, les lois, décrets et ordonnances et les conventions internationales de
sauvegarde des droits de l'homme ratifiées par la Belgique »3i7. Selon l'intention du
législateur, «ne doivent être retenus [parmi ces lois, décrets et ordonnances] que celles et
ceux dont le non respect est constitutif d'une activité illégale dommageable, d'une nuisance
pour 1individu ou la société, ou d'une atteinte àla dignité humaine »3i8. Cette appréciation
nous semble relever in fine de la compétence d'un juge indépendant et impartiaPi?.
Cependant, pour que cette définition puisse être mobilisée par le personnel du secrétariat
du CIAOSN dans l'accompUssement quotidien de ses missions, «l'examen du caractère
nuisible d'une organisation sectaire s'assimilera à une évaluation de risques, une teUe
évaluation reposant à la fois sur les cas de survenance d'un risque et sur les caractères
intrinsèques de l'organisation en l'absence de réalisation des risques »^20
En situant notre point d'ancrage au niveau de l'objectivation institutionnelle du phé
sectaire, nous pouvons faire l'économie d'une définition de ce que nous entendons par la








La commission d'enquête définit « l'organisation sectaire nuisible comme un groupement à vocation
phibsophique ou religieuse, ou se prétendant tel, qui, dans son organisation ou sa pratique, se livre àdes
activités illeples dommageables, nuit aux individus ou àla société ou porte atteinte àla dignité humaine ».
La commission mobilise une liste de treize critères de dangerosité pour apprécier la qualité d'un groupement
Doc. T'a/-/., Ch., sess.ord. 1996-1997, n° 313/8, p. 100.
Loi du 12 juin 1998, art 2.
du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
ZUUUj p. 12..
En ce sens, voyez la déclaration du directeur du CIAOSN dans La Libre Belgique du 28 juin 2005.
2000 "p^ du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
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qui reconnaissent à «l'objet-secte » une existence en soi, comme s'il s'agissait d'une réalité
donnée, substantielle et unanimement identifiée^ '^' ainsi que vis-à-vis de ceux qui
s'inscrivent dans une position où ils «n'accordent aucun statut théorique important à
l'existence de faits bruts »322. Parce qu'il a fait l'objet, à travers les âges, de pratiques fort
différentes et a été «objectivé par celles-ci sous des visages très différents «l'objet-
secte» ne saurait constituer ion objet naturel324. En tant que «bibelot politique
d'époque 1' «objet-secte » est un objet historiquement structuré mais également
structurant du projet poHtique qu'ilva supporter.
II. Présentation générale de deux modèles de politique criminelle
La réponse aux comportements incompatibles ou non conformes aux normes peut se
situer aussi bien aprion qu'^ z posteriori. Dans les deux cas, celle-ci doit être organisée pour
que l'on puisse parler de politique criminelle. S'il est possible de relever iine grande
diversité des formes de réponses à l'égard du phénomène criminel, différencié entre
infraction et déviance, nous reprendrons à notre compte les observations de M. Delmas-
Marty selon lesquelles elles s'organisent généralement selon deux grandes tendances ;
«tendance étatique, impliquant ime réponse décidée et prise en charge par l'Etat ; tendance
sociétale, c'est-à-dire réponse prise en charge par le groupe social lui-même [...], à la
condition qu'elle ne relève pas de la seule initiative spontanée d'un membre du groupe,
mais qu'elle soit acceptée par celui-ci Nous obtenons ainsi quatre relations qui







A ce titre, P. Veyne dira « [...] les faits humains sont rares, ils ne sont pas installés dans la plénitude de la
raison, ily a duvide autour d'euxpour d'autres faits que notre sagesse ne devine pas ; car cequi estpourrait
être autre ; les faits humains sont arbitraires, au sens de Mauss, ils nevont pas desoi».P. Veyne, op. cit., p.
204.
A. P. Pires, « Considérations préliminaires pourune théorie du crime comme objet paradoxal ». (Article non
publié).
P. Veyne, op. cit., p. 231.
P. Veyne explique cette négation de l'objet naturel comme suit : « Bref, à une certaine époque l'ensemble
des pratiques engendrent, sur tel point matériel, un visage historique singulier oii nous croyons recormaître
ce qu'on appelle, d'un mot vague, de la science historique ou encore de la religion ; mais, à une autre
époque, ce sera un visage singulier très différent qui se formera au même point et, inversement, sur un
nouveau point se formera un visage vaguement semblable au précédent (...) il n'y a pas, à travers le temps,
évolution ou modification d'un même objet qui pousserait toujours à lamême place ».P.Veyne, op. cit., p.
230.
P. Veyne ajoute, « il faut détourner les yeux des objets naturels, pour apercevoir une certaine pratique, très
datée, qui les a objectivés sous un aspect daté comme elle ; (...) parce que nous oublions lapratique pour ne
plusvoir que les objets qui la réifientà nosyeux». P. Veyne, op. cit., p. 207.
M. Delmas-Marty, op. cit., p. 41.
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les quatre couples ainsi formés [infraction - réponse étatique (I / Re) ;infraction - réponse
sociétale (I / Rs) ;déviance - réponse étatiqùë p / Re) ;déviance - réponse sociétale (D /
Rs)]327, «on observe un phénomène de dominance [...] entre relations étatiques et
soaetales comme loi fondamentale de composition des modèles de politique
criminelle »328. -paam les différents modèles exposés par l'auteure, deux d'entre eux ont
retenu notre attention, le modèle Btat-société libéral et le modèle Btat autontaire. Ils nous
paraissent les plus appropriés pour rendre compte, en Belgique, de la régulation du
phenomene criminel, pour deux raisons. Premièrement, ils prévoient tous les deux à titre
prinapal une intervention de l'Etat en cas d'infraction, laissant ainsi percevoir le souci
d'assurer la sécunté des biens et des personnes ainsi que l'ordre pubHc. Ces modèles sont
par conséquent qualifiés d'« étatiques ». Bien qu'a pHori, un rapprochement puisse être
opere avec la mobiHsation de l'arsenal pénal - en tant que prérogative de l'Etat - nous
verrons qu'elle n'est pas l'unique réponse. Deuxièmement, ils reconnaissent l'un comme
1autre, une distinction entre infraction et déAjiance. Cette discontinuité du contrôle étatique
traduit une garantie de la Hberté dans le cas du premier modèle325 et suppose, aussi minime
soit-elle, une différence d'intensité dans la réponse étatique pour le second^so. En résumé,
le modele Etat-soaété libéral ^tévoit donc une intervention de l'Etat en cas d'infiraction (I / Re
+) et consent une réponse principalement sociétale lorsqu'il s'agit de déviance (D / Rs +)
tandis que le modèle Etat autoritaire suppose une réponse étatique dominante dans les deux
cas (I / Re + ; D / Re +).
Le premier modele, par sa structure, tend àpromouvoir et àgarantir la liberté comme valeur
centrale33i ; les efforts déployés à cet effet tendent à rappeler que «la préoccupation
premiere des luttes actuelles est de lutter contre toute forme d'assujettissement »"2. Le
second modele, par contre, «s'offre les moyens de rattraper en quelques sorte la liberté
consentie par le biais d'une déviance impossible àdélimiter, [...]. Désir ou peur, le modèle








Ibid., pp. 48 et 49.
Ibid., p. 57.
opposition au modèle Etattotalitaire qui ne reconnaît pas une telle distinction
wia., p. 57.
pouvoir», in Dits et écrits 1954-1988, Tome IV, Paris, Gallimard, Coll
Bibliothèque des Sciences Humâmes, 1994, p. 228.
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supplanter dans le monde actuel le modèle libéral »333. Hne faudrait, cependant, pas se
méprendre en déduisant de ces modèles étatiques «l'existence d'une politique criminelle
unitaire ou unifiée, [...] qui affirmerait en quelque sorte la souveraineté de l'Etat vis-à-vis
des transgresseurs de normes. Même dans ces modèles "étatiques" la politique criminelle
est un jeu beaucoup plus complexe où s'affrontent des rapports de force multiples,
complémentaires ou contradictoires, qui s'élèvent d'horizons divers ; [...] ici comme dans
d'autres domaines, la rationalité du pouvoir est plus illusoire qu'il n'y paraît »334. Par ces
termes, mais également à travers l'ensemble de l'ouvrage, M. Delmas-Marty fait largement
écho aux thèses foucaldiennes sur le pouvoir selon lesquelles «le pouvoir n'est pas
essentiellement répressif (puisqu'il "incite, suscite, produit"); il s'exerce avant de se
posséder [...]; il passe par les dominés non moins que par les dominants (puisqu'il passe
par toutes les forces en rapport) »335.
L'auteure va plus loin dans son analyse puisque chacune des relations fondamentales
évoquées peut faire l'objet de deux sortes de processus de dérivation, soit en ligne soit en
cercle336. Sans vouloir rentrer dans les détaiïs des développements qu'eUe propose, nous
essayerons d'en tenir compte dans la suite de notre exposé puisque les relations
complémentaires semblent jouer un rôle essentiel dans la mise à jour des particularités d'un
système de politique criminelle. Notre analyse portera avant tout sur les relations
fondamentales dominantes au sens où ce sont elles qui permettent de distinguer





M. Delmas-Marty, op. cit., p. 102.
Ibid., pp. 54 et 55. Voyez également M. Foucault, Histoire de la sexualité I - La volonté de savoir Paris
Gallimard, 1976, pp. 121 à 128.
G. Deleuze, Foucault, Paris, Les éditions de minuit, 1986, p. 78. Selon Foucault, le pouvoir ne s'abat pas sur
l'individu. L'individu est «le produit d'un rapport de pouvoir qui s'exerce sur des corps, des multiplicités,
des mouvements, des désirs, des forces ». M. Foucault, «Questions àMichel Foucault sur la géographie », iiî
Dits et écrits 1954-1988, Tome III, Paris, Gallimard, Coll. Bibliothèque des Sciences Humaines, 1994, p. 37.
On parlera de dérivation en ligne ou de relation alternative lorsque la relation fondamentale se décompose
«en relations associant des instances de même type, étatique ou sociétale, que la relation fondamentale elle-
même. Les relations dérivées qui apparaissent alors remplissent une fonction identique et se substituent l'une
à 1autre ». M. Delmas-Marty, op. cit., p. 44. Cette forme de dérivation détermine, «à partir des relations
alternatives [...], les variantes alternatives, pénale (I / Pén), administrative (I / Ad), civile (I / Civ), de
médiation (I / Méd) ». Ibid., p.58. A ces relations alternatives viennent s'ajouter des relations
complémentaires «qui remplissent chacune une fonction spécifique et peuvent unir les instances impliquées
dans la relation fondamentale àdes instances de type différent », étatiques (législative, judiciaire, exécutive)
et sociétales (délinquant, victime, groupe social). Ibid pp. 44 et 58. La dérivation «se fait alors en cercle,
tout autour de larelation mère, fondamentale ou alternative. Celle-ci apparaît comme lecentre du réseau des
relations dérivées qui ne se substituent pas les unes aux autres, mais se cumulent et se complètent et sont
plus ou moins riches selon le degré de complexité du système ». Ibid, p. 44).
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lïl' Modalités de larégulation du phénomène sectaire en Belgique
Avant la constitution en objet politique, dans le courant des années nonante, de ce qui fut
communément appelé le «phénomène sectaire », la régulation des pratiques relevant de
groupements désignés comme tel ne faisait pas spécialement l'objet d'une politique
criminelle concertée ; l'Etat intervenait uniquement en cas d'infractions^^?^ Pour le reste, il
laissait au groupe social, plus précisément aux associations de victimes, le soin d'organiser
une réponse que ceUe-ci soit préventive ou réactionneUe. Sous la pression des instances
européennes, du corps social et de l'effiroi suscité par certains événements^ss, les autorités
publiques se sont saisies de la question^^^ en s'interrogeant sur la position à adopter et la
réponse à apporter.
La réponse aux agissements illégaux de ïpertains groupements s'est progressivement
organisée tant a priori qu'a posteriori. Dans ce second cas, ceUe-ci tend à s'agencer
essentiellement selon un double volet correspondant peu ouprou à une variante pénale età
une variante civile de la relation fondamentale I / Re. Ces deux types de dispositifs sont
cumulables tout en restant indépendants l'un de l'autre. D'autre part, force est de constater
qu'envisager l'organisation et l'opérationnalisation d'une réponse a priori —destinée à
prévenir la commission d'infractions —s'apparente plutôt à une forme de réaction vis-à-vis




Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-1984, question 168 du 20 avril 1984, p. 3024 (M. VANVELTHOVEN) ;
Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du l'Ô novembre 1994, p. 209.
Voyez les faits repris supra en note 31.
Il y a aussi lieu de prendre en considération l'enquête menée par un journaliste du journal Le Soir sur la
présence des sectes en Belgique et au Luxembourg, dont la publication en 1994 suscita beaucoup
d'inquiétudes, devenant ainsi un ouvrage de référence pour la classe politique. Voyez A. Lallemand, Les
sectes en Belgique et au Luxembourg, Bruxelles, EPO, 1994, pp. 238. Cette catégorie d'acteurs peut aussi
contribuer à la mise à l'agenda politique d'un problème « enconstituant un indicateur qui mesure l'ampleur
d'un problème ou son changement ». L Adam, op. cit., p. 36. Par ailleurs, les disparitions d'enfants - Ann.
Pari, Sén., sess. ord 1995-1996, séance du26 octobre 1995, p. 154 - ainsi que des problématiques telles la
criminalité organisée et le terrorisme ont très probablement favorisé la mise à l'agenda politique de la
question sectaire. Pour comparer la relative simultanéité entre la mise à l'agenda politique de la
problématique sectaire et du crime organisé en Belgique, voyez M.-L. Cesoni (dir.). Criminalité organisée :
Des représentations sociales auxdéfinitions juridiques, Paris, Genève, Bruxelles, L.G.D.J., Georg, Bruylant,
2004, pp. 461 à 500.
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A. L'organisation d'une répcnse étatique a posteriori
1. La variante pénale
Face àla dangerosité de certains groupements et aux inquiétudes du corps social, l'option
répressive, balancée entre criminalisation primaire et secondaire, s'est préalablement
présentée comme le mode de réponse àinvestit. Le principe de légalité '^W' nous rappelle que
le système pénal et la loi entretiennent des rapports très étroits. Cette relation «détemoine
ainsi la branche légaliste de la poli ique criminelle et constitue avant tout une garantie
discrétionnaire des autorités et du juge. D'une part, le
lté pour incriminer des comportements et des pratiques.
pour le citoyen contre le pouvoic
législateur, seule instance compéter
doit définie clairement et précisément les éléments constitutifs de l'infraction. D'autre part.
le juge ne peut poursuivre que les
doitd'appliquer la peine prévue pai
comportements et pratiques érigés en infraction et se
la loi ; la loipénale étant d'interprétation stricte.
La criminalisation en tant que
aussitôt certaines réticences par ra
d'une telle éventualité fut contesté
hétérogène, instable et peu visiblt
obligations de neutralité et de non-
des principes conventionnels^'^^.
tellie du «phénomène sectaire » fut envisagée, suscitant
pport à sa faisabilité et à sa nécessité^^a pertinence
étant donné la difficulté de définir un phénomène
, dans le respect des libertés fondamentales^'^ et des
discrimination qui pèsent sur le droit commun en vertu
L'attention fut portée, non plus dit
et activités de ces groupements :
libertés garantis par notre ordre
Const., art. 12 et 14 ; Convention
ectement sur les « sectes », mais sur les comportements
ces derniers essayeraient de se prévaloir des droits et






européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, signée à Rome le4 novembre 1950 et approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août
1955, art. 7.
M. Delmas-Marty, op. cit., p. 59.
Voyez M. Marien, Une criminalisation primaire des sectes est-elle possible et nécessaire ?, Mémoire en
criminologie, Bruxelles, 2000,pp. 129
Voyez notamment £>oc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/5, p.27 ; Doc. Pari, Sén., sess. ord., 1995-
1996, n°264/1 ;Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n°313/7, pp. 77 et 92.
Voyez la Recommandation 1178 du (Conseil de l'Europe relative aux sectes et aux nouveaux mouvements
religieux, 1992.
L.-L. Christians, « Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., pp. 235 et 236.
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largement, des actes qui nuisent à la société et aux individus. Rapidement, certains ont
déploré les carences d'un droit commun qui n'était plus à même de garantir une protection
suffisante puisqu'il ne permettait pas d'appréhender certains comportements pourtant
nuisiblesD'où le dépôt devant la Chambre-^et le Sénat^^?^ plusieurs propositions de loi
destinées à ériger de nouvelles infractions ; celles-ci demeurent cependant également
«prisonnières de limites inhérentes à ce champ [répressif
Parmi ces propositions, nous trouvons entre autre la proposition d'incrimination de l'abus
frauduleux de l'état d'ignorance et de la situation de faiblesse déposée par P. MonfilsS '^^ ^,
qui fait suite aux recommandations de la commission d'enquête parlementaire^^o^
CIAOSN^^^, et de la résolution 1412 de l'assemblée du Conseil de l'Europe. Toutes ces
instances ont insisté à travers leurs recommandations sur la nécessité de protéger les
personnes les plus vulnérables de notre société, notamment les mineurs d'âges. Cette
proposition de loi pourrait, cependant, être prochainement complétée^^^
d'introduire dans notre système juridique un texte semblable à l'article 223-15-2 du Code









Voyez en autre Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, p. 2 ; Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996,
n° 313/1, p. 2 ; Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, p. 210. C'est pourquoi
la commission a eu entre autre pour mission « d'établir un rapport sur l'arsenal juridique existant [...]; de
proposer, s'il échet, des aménagements à notre ordre juridique fédéral [...] ». Doc. Pari, Ch., sess. ord,
1995-1996, n° 313/7, p. 9. Voyez également les recommandations émises par la commission pour pallier aux
carences qu'elle a pu constater au terme de ses travaux. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/8, pp.
219 à 226, Le 28 juin 2005, A. Frédéric déclarait encore, lors d'un entretien accordé à La Libre Belgique,
que « par rapport à la loi About-Picard, il n'existe rien dans le dispositif pénal belge. On est nulle part. ».
Voyez les références citées supra note 8.
L.-L. Christians, « Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., p. 237
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°322/l. La disposition viendrait s'inscrire dans le titre II du Livre II
du Code pénal, juste après le chapitre consacré aux délits relatifs au libre exercice des cultes, sous un
nouveau chapitre Ilbis intitulé « Des atteintes portées aux droits garantis par la Constitution et par la
Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales ».
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/8, p. 224.
Recommandation du 18 décembre 2000 du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires
nuisibles au Ministre de la Justice concernant l'abus de la situation de faiblesse d'un individu, in Rapport
bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-2000, p.
25. En vertu de l'article 6, § l®"', al. 4 de la loi du 2 juin 1998, le CIAOSN a pour mission de « formuler soit
d'initiative, soit à la demande de toute autorité publique des avis et des recommandations sur le phénomène
des organisations sectaires nuisibles et en particulier sur la politique en matière de lutte contre ces
organisations». Pour les exemples les plus récents, voyez la recommandation du 25 octobre 2004 sur la
protection du titre de psychothérapeute et l'avis du 7 mars 2005 concernant Sahaja Yoga.
Voyez La Libre Belgique du 28 juin 2005.
Cet article s'énonce comme suit : « Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende
l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un mineur, soit d'une personne
dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou
psychique ou à un état de grossesse, est apparente et connue de son auteur, soit d'une personne en état de
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introduire dans le Titre VIII du Code pénal, consacré aux crimes et déUts contre les
personnes, juste après le chapitre relatif au harcèlement, uii nouveau chapitre IVter intitulé
«De la déstabiHsation mentale des personnes et de l'abus de la situation de faiblesse des
personnes» au sein duquel on retrouvera une incrimination de l'abus de crédulité, de
1incitation au suicide et de l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de
faiblesse354. Cette proposition fait écho àla loi française dite About-Picard^ss au sens où «le
délit dabus de faiblesse, qui trouvait àl'origine sa place parmi les dispositions réprimant les
atteintes aux biens, est maintenant rangé dans les atteintes à la personne humaine,
immédiatement après la provocation au suicide : ça n'est donc plus dans son avoir, mais
dans son être que la personne est dorénavant protégée
L'autre dimension de la variante pénale, porte sur une application plus effective et efficace
du droit commun impliquant un renforcement de la relation avix instances judiciaires et
exécutives. Notre arsenal juridique dispose d'un large éventail de ressources permettant de
contrecarrer les activités illégales de certains groupements. Outre les dispositions pouvant
être appliquées en regard du droit pénal général et de l'ordre public, un grand nombre de
normes administratives, fiscales, sociales, etç., assorties de sanctions pénales, peuvent être
mobilisées. L.-L. Chnstians précise tout de meme qu'« au-delà de leurs aspects pénaux, elles
renvoient à des spécificités de leurs propres disciplines juridiques et poseront à leur façon
la question de la trans-disciplinarité des régulations complexes La Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme dispose également de plusieurs moyens
pour lutter contre ceux qui tentent de s'en prévaloir tout en détournant celle-ci au profit
sujétion psychologique ou physique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de techniques
propres à altérer son jugement, pour conduire ce mineur ou cette personne àun acte ou àune abstention qui
lui sont gravement préjudiciables. Lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait ou de droit d'un
groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la
sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités, les peines sont portées à
cinq ans d'emprisonnement et à 750000 euros d'amende» [notre surlignement]. S'il ne s'agit pas d'une
disposition anti-secte ni d'une incrimination d'un délit de manipulation mentale à proprement parler,
personne n'est dupe !D'ailleurs, le député français M. Vuilque déclarait, ily apeu, « Elle [la loi dite About-
Picard] a créé le délit de "manipulation mentale", que pour des raisons de précision juridique, nous avons
appelé "abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de situation de faiblesse". Les termes sont importants ».
Voyez La LibreBelgique du 28 juin 2005.
Doc. Pari., Sén., sess. ord. 2004-2005, n°3-1277/i; '
Loi n°2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention etlarépression des mouvements sectaires
portant atteinte aux droits de l'homme etaux libertés fondamentales, J.O., 13 juin 2001.
C. Duvert, op. cit., p. 77.
L.-L. Christians, «Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de






d'actes à dessein liberticides. A ce titre, l'article 17^^® pourrait se présenter comme un
instrument réellement efficace, à condition qu'il recouvre son rôle de garantie ultime au
sein du dispositif conventionneP^s L^g limitations autorisées en vertu des buts légitimes
prévus au §2 des articles 9, 10, 11 de la Convention s'avèrent peut-être plus opérantes.
La répression étatique des infractions concerne autant les personnes physiques que les
personnes morales^^o. Ces dernières sont responsables pour les infractions «qui sont
intrinsèquement liées à la réalisation de peur] objet ou à la défense de [leurs] intérêts, ou de
celles dont les faits concrets démontrent qu'elles ont été commises pour [leur] compte
Elles pourront ainsi faire l'objet d'une dissolution lorsque «la personne morale a été
intentionnellement créée afin d'exercer les activités punissables pour lesquelles eUe a été
condamnée ou lorsque son objet a été intentionnellement détourné afin d'exercer de telles
activités Nous resterons attentifs au fait qu'un certain nombre de groupements
qualifiés de « sectaires » n'entrent pas dans le champ de la loi du 4 mai 1999 tout en








L'article 17 stipule : « Aucune des dispositions de la présente Convention ne peut être interprétée comme
impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la présente Convention ou à
des limitations plus amples de ces droits et libertés que celles prévues à ladite Convention ». J.-F. Flauss
précise que « pour éviter que les ennemis de la Convention ne s'abritent derrière celle-ci pour mieux en
poursuivre la destruction, l'article 17 institue une sorte de devoir de loyalisme à l'égard de la Convention
dont la méconnaissance est sanctionnée par une déchéance [...] ». J.-F. Flauss, « L'abus de droit dans le
cadre de la Convention européenne des Droits de l'homme », R.U.D.H., 1992, p. 462.
Voyez S. Van Drooghenbroeck, « L'article 17 de la Convention européenne des droits de l'homme :
incertain et inutile ? », in H. Dumont et al., Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ? : Groupements
liberticides et droit, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 139 à 197.
Pour accéder au statut de personne morale, bon nombre de groupements choisissent de se constituer en asbl
dans la mesure où il s'agit d'une forme juridique peu contraignante. D'aucuns estiment que « la facilité avec
laquelle l'asbl peut être constituée et dissoute [...] permet aux associations de se rendre pour ainsi dire
invisibles en cas de poursuites judiciaires ». Doc. Pari., Sén,, sess. ord. 2004-2005, n°3-1277/l, p. 6.
Cependant, les groupements sont tenus au respect de certaines obligations qui permettent tout de même
d'exercer une forme de contrôle à leur encontre. Voyez à ce sujet les commentaires de C. Heroufosse, « De
la manipulation mentale à l'abus de situation de faiblesse », in La pensée et les hommes, n°50,2002, p. 37.
C. pén., art. 5.
C. pén., art. 35.
C. Heroufosse, op. cit., p. 37 ; B. Mine, Quelle(s) attitudes adopterface à l'utilisation abusive des droits de
l'homme par certaines « sectes » ?, Rapport de stage en criminologie, 2002, p. 21. Parmi ces inconvénients
contingents à l'application d'une telle mesure, nous pouvons, par exemple, craindre le renvoi dans la
clandestinité de groupements dont les dérives échapperaient à tout contrôle. D'autre part, rien n'empêcherait
le groupement fraîchement dissous de réapparaître sous une forme ou une dénomination juridique autre,
voire sous une forme éclatée. Ce qui ne ferait quf, renforcer le constat du député français P. Vuilque selon
lequel, « les grands mouvements font mine de disparaître pour mieux réapparaître : ils se scindent en une
myriade d'associations, de petits groupes locaux particulièrement difficiles à appréhender ». Le Nouvel
Observateur, édition du 19 au 25 mai 2005, p. 10.
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L'application effective et efficace du dcoit commun dépend, en amont, de l'existence
d'infiractions avérées. Or le défaut de preuve semble restreindre les possibiHtés
d'intervention du pouvoir judiciaire dans la lutte contre les activités répréhensibles de ces
groupements364. Le peu d'affaires pénales concernant des «sectes » est lié à l'absence de
plainte et aux difficultés qu éprouvent les services de police à procéder au constat d'une
infcaction. Certains n'ont pas hésité à pointer le manque de formation vis-à-vis de la
question sectaire^^s ainsi que la requalifieation systématique des faits reléguant aux
oubliettes la dimension sectaire du conflit^"^^, tandis que d'autres soutiennent que les
«sectes » tentent «de maintenir leurs activités à la limite de la légalité »367. En raison de
certaines insuffisances constatées par la commission d'enquête parlementaire belge au
niveau de l'action des services de poKce^ô», les relations aux instances exécutives ont dû être
réenvisagées étant donné leur rôle primordial dans l'alimentation du système pénal.
L'objectif était double, améliorer la coordination et la communication entre les différents
services et palier aux problèmes récurrents liés à l'absence de preuve. Dans cette
perspective, des enquêteurs spécialisés en la matière ont été nommés et formés dans
chaque service judiciaire d'arrondissement de la Police Fédérale, un Service Central
«Terrorisme etSectes » fut iastauré au sein de la Direction Générale Judiciaire de la Police
Fédérale^ûf ainsi que une Cellule administrative de coordination de la lutte contre les
organisations sectaires nuisibles, à laquelle le législateur a conféré la coordination des








Voyez entre autre, Ann. Pari., Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, p. 209 ;Doc. Pari,
Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/5, p. 7. Nous noterons qu'à la suite de la commission d'enquête, «des
magistrats de référence ayant une connaissance particulière de ce domaine ont été désignés auprès des
parquets, et laproblématique est également traitée au niveau du parquet fédéral ». Bull. Q. R., Ch., sess.ord.
2003-2004, question 105 du3 décembre 2003, p. 3060 (A. FREDERIC).
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/7, p. 54.
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/7, pp.37 et 45.
Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, p. 210.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n°313/8, pp. 212 et213.
Il s'agit pour l'essentiel d'un service d'appui et de coordination au niveau de l'échange des informations.
Les services de la police locale et les services judiciaires d'arrondissement de la police fédérale font
parvenir, le cas échéant, les informations au service central «Terrorisme et Sectes », «par le biais des
carrefours d'informations d'arrondissement (CIA) conformément aux directives reprises dans laMFO-ter ».
Bull Q. R., Ch., sess.ord. 2003-2004, question 133 du 3décembre 2003, p. 3838 (A. FREDERIC). En raison
des efforts et de l'attention consacrés au terrorisme, voyez la question n°2292 du 21 avril 2004 en
commission de l'intérieur, des affaires générales et de la fonction publique, posée par M. Arens àpropos du
problème des effectifs affectés ausein de ceservice central à laquestion des « sectes ».
Loi du 2 juin 1998, art. 15, al. 1"; Voyez également l'arrêté royal du 8 novembre 1998 fixant la
composition, le fonctionnement et l'organisation'de la Cellule administrative de coordination de la lutte
contre les organisationssectaires nuisibles, M.B., 9 décembre 1998.
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administratives ont également un rôle non négligeable dans la variante pénale^^i, telle la
Cellule de traitement des informations financières dont les décisions en cas d'indices
sérieux de blanchiment conduisent essentiellement àdes poursuites pénales"2.
Force est dadmettre que la variante pénale limite fortement le rapport aux victimes
dagissements sectaires. Ces dernières ainsi que leurs familles peuvent tout au plus se
constituer partie civile '^^ ^^ ce qui requiert préalablement un travail personnel important.
Nous l'avons évoqué, peu de cas sont portés; devant les tribunaux et les affaires aboutissent
rarement à une condamnation en raison, notamment, de l'appui financier et juridique
considérable dont disposent certains groupements par rapport à leurs adversaires. Les
anciens adeptes et leurs familles peuvent tout de même bénéficier de conseils juridiques^ '^^
ou dune aide psychologique grâce à certaines associations d'aide aux victimes. Ces
dernières constituent bien souvent le seul soutien dont elles disposent. L'absence, en
Belgique, d'un délit de «sectes »n'est pas sans conséquence sur la situation institutionnelle
des ex-adeptes puisque ces personnes peuvent être victimes de pratiques qui ne font pas
forcément l'objet d'une qualification pénale dans notre ordre juridique, de telle sorte
qu'elles ne peuvent pas toujours bénéficier du statut officiel de victimes. Dès lors, elles ne
peuvent être prises en charge par les services d'aide aux victimes financés conjointement
par les Communautés et les Régions. Leur prise en charge est assurée soit par les





Pour reprendre les termes de M. Delmas-Marty, il s'agit donc d'une «"branche" de la variante pénale, à
distinguer de la variante administrative du modèle libéral, alternative à la variante pénale et caractérisée par
la substitution de la sanction administrative àla sanction pénale ». M. Delmas-Marty, op. cit., p. 66. En guise
d'illustration decette variante administrative, voyez la loi du 21 décembre 1998 relative à lasécurité lors des
matches de football, M.B. 3 février 1999, modifiée par la loi du 10 mars 2003, M.B. 22mars 2003.
Loi du 11 janvier 1993 relative à laprévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment
de capitaux, M5., 9février 1993 ; modifiée par la loi du 12 janvier 2004, M.B., 23 janvier 2004. Bien que
l'usage veuille qu'il en soit autrement, nous nous permettons, en raison du nombre important de
modifications dont cette disposition afait l'objet depuis son entrée en vigueur, de ne préciser que la dernière
en date afin de ne pas alourdir cette note.
Atitre de comparaison, l'art2-17 du Code de procédure pénale français permet désormais aux associations
de défense reconnues d'utilité publique de se constituer partie civile. Voyez aussi la proposition n° 1491 du 4
mars 2004 visant à améliorer l'aide aux victimes de dérives sectaires en étendant le délai de prescription
lorsque la personne est victime d'un abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse
résultant d'un état desujétion psychologique ouphysique.
Le CL\OSN a entre autre pour mission d'« informer toute personne qui en fait la demande sur ses droits et
obligations et sur les moyens de faire valoir ses droits ». Voyez laLoi du 2juin 1998, art. 6, § 1", al. 3. Pour
accomplir sa mission, l'article 6, § 2, al. 4 de la même loihabilite le CL\OSN à « assurer un soutien et une
guidance àdes institutions, organisations et dispens^eurs d'aide juridique ».
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l'absence de subsides '^^ ^, soit par ime structure comme SOS-Sectes qui relève du domaine
i
de la santé mentale '^^ '^ . Enfin, outre la publicité des débats, la relation au groupe social -
dernière instance sociétale en relation - est le plus souvent réduite à sa représentation par le
n:iinistère public.




«Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la
faute duquel il est arrivé, à le réparer La réparation symbolique ou substantielle du
dommage subi résulte ici d'un procès en responsabilité civile pouvant être cumulé à l'action
I
pénale mais tout en lui étant subordonné selon le fameux principe : «le pénal tient le civil
en état ». Contrairement au système pénal, la relation du droit de la responsabilité civile aux
instances étatiques est moins intense, à l'exception de celle qui le lie aux instances
ijudiciaires. La mise en œuvre de l'action civile peut être enclenchée par toute personne qui
s'estime lésée par le fait d'un autre. La relation aux instances sociétales qui sont parties au
procès, s'avère particulièrement forte. La victime y occupe une place centrale puisqu'elle
« joue lerôle "moteur" dans la misie en œuvre d'une réponse à l'infraction appartient
à la partie demanderesse de prouver, à partir d'un fait commis par autrui, qu'il s'agit bien
d'une faute lui ayant occasionné uh dommage. Ce fait, pour autant qu'il ait été commis et
identifié, ne nécessite pas une défimtion légale précise comme c'est le cas en droit pénal car
« le critère de référence de la responsabilité civile est beaucoup plus large que celui de la
responsabilité pénale vu qu'oh réfère Iç ^comportement dommageable à celui « "que
n'aurait pas adopté un bon père de famille" Dès lors, la malléabilité des concepts du







Si l'absence de subsides constitue une garantie d'indépendance pour ces associations, il n'en demeure pas
moins que, sur le long terme, cette situation risque d'avoir raison d'elles.
Il s'agit de la seule structure professionnelle d'accueil et de prise en charge des ex-adeptes en Belgique. Elle
a été générée par le Centre de Constiltations et de Planning Familial Marconi à Forest en 2001 grâce au
soutien du Ministère de la Santé de;la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale qui continue actuellement dè la subsidier. Cette structure n'est donc pas subsidiéepar le Ministère
de l'Action sociale comme c'est le cas pour les services d'aide aux victimes.
C. civ., art. 1382. J
M. Delmas-Marty, op. c/Y., p. 91. j
Ibid.,'p.90. \
L.-L. Christians, « Vers un principe; de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., p. 242. |
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réponse vis-à-vis du phénomène ëtudié^s^ àcondition que la faute, le dommage et leut lien
de causaUté puissent être prouvés. Et c'est justement là que réside toute la difficulté pour la
victime d'« agissements sectaires'», il lui appartient de prouver tout ce qu'eHe aUègue car
rien n'est présumé^®^ j
1Cette relative plasticité de l'action civile constitue tout autant un inconvénient dans la
mesure où elle se révèle particulièrement perméable à l'intensité des rapports de force en
présence. En effet, la victime peut engager une action en vue d'obtenir réparation pour le
dommage qu'elle estime avoir suii mais elle peut tout aussi bien, àtout moment, décider
dinterrompre la procédure. Au niveau de l'action pénale, le fait que l'Etat se soit accaparé
le conflit en sestimant lésé par le tirouble occasionné àl'ordre pubHc, assure la continuation
de la procédure indépendamment de la rétractation de la partie civile. Dès lors, nous
Ipouvons imaginer que les victimes, lorsqu'elles osent entamer une action en responsabilité
civile, puissent faire l'objet de |pressions particulièrement fortes ; ces personnes ne
réussissent pas toujours à se dégager des rets dans lesquels elles sont prises.
B. La mise en œuvre de mesures étatiques a priori ou l'orgaïùsation d'une




La notion de prévention suppose |la mise en place «d'un ensemble de mesures destinées à
îprévenir certains risques »383 qui in'entendent pas se limiter «à l'existence (anticipée ou
avérée) d'un délit identifiable »384.j Hs'agûrait d'empêcher, à tout le moins anticiper, toute





Ibid., p. 242. j
C. jud., art. 870. Ace titre, les deux parties bénéficient «juridiquement des mêmes moyens pour faire valoir
leur point de vue ». M. Delmas-Marty, op. cit., p. 92.
A. Rey {dir.) et al., op.cit, p. 2934|. Nous rappellerons à toutes fins utiles que selon l'article 27 de la
Constitution, le droit d'association ne peut être soumis àaucune mesure préventive. Il faut en conclure qu'en
matière d'association, quel que soit le motif de celle-ci, c'est toujours la liberté qui prévaut. H. Dumont &
F. Tulkens, «Les activités liberticides et le droit public belge », in H. Dumont et al. Pas de liberté pour les
ennemis de la liberté ? Groupements, liberticides et droit : actes du colloque du 14février 2000, Bruxelles,
Bruylant, 2000, p. 228. Voyez aussil C.A., arrêt du 21 mars 2000, n°31/2000, M.B., 22 avril 2000 ; et le
Rapport bisannuel du Centre d'information etd'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, p. 7. !
L.-L. Christians, «Vers un principe,de précaution religieuse en Europe? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., p. 243. î
1
' 137
groupement sectaire. La définition proposée suppose que l'on puisse, un tant soit peu,
I
cerner le risque sous peine de rendre les mesures préventives ineffectives. Dans cette
perspective, les pouvoirs publics s'efforcent, depuis 1993385, de mettre à joiar la nocivité de
certains groupements^s^ àpartir d'jine évaluation du risque, posant la question de savoir si




1. La prévention d'un risque cbllectiF®®
I
Les mesures privilégiées depuis 1993 afin de prévenir la nocivité sociale de certains
I
groupements, s'inscrivent pour la plupart dans ce que L.-L. Christians appelle le « modèle
de surveillance Cependant, le m^anque de visibilité de certains groupements demeure
un handicap de taiUe. En effet, des groupements comme l'O.T.S. ou Porte du paradis, qui
incarnent le prototype de la « secte » nuisible et conditionnent les représentations de la
population comme celles des auto.rités publiques à l'égard du phénomène, n'ont «pas été






C'est à cette époque que le ministre de la justice, sans préjudice des compétences qui relèvent des entités
fédérées, a fait usage de la seulemesure à sa disposition en matière de prévention en chargeant la Sûreté de
l'Etat « de suivre attentivement les '"sectes nuisibles" actives sur notre territoire» ; lui laissant le soin
d'apprécier le caractère nuisible sur base de leurs agissements. Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance
du 10 novembre 1994, p. 210. Le responsable de la Sûreté de l'Etat interrogé par la commission d'enquête,
faisaitjustement part des difficultés qu'ils éprouvaientdans l'accomplissement de cette mission en l'absence
d'une définition opérationnelle. Doc. Pari., Ch.,sess. ord. 1996-1997, n° 313/7,p. 36.
Comme le souligne le rapport français, il est extrêmement délicat de tracer la frontière entre l'influence et la
manipulation ; la libre association et le groupe coercitif; la conviction et les certitudes incontournables ;
l'engagement et le fanatisme ; le prestige du chef et le culte du gourou ; les décisions volontaires et les choix
totalement induits ; les recherches d"altematives (culturelles, morales, idéologiques) et la rupture avec les
valeurs de la société ; l'appartenance'loyale à un groupe et l'allégeance inconditionnelle ; etc. A. Gest &J.
Guyard, Les sectes en France, Rapport fait au nom de la commission d'enquête sur les sectes, Paris,
Documents d'information de l'Assemblée nationale, n°2468, Paris, 1995,p. 23.
L.-L. Christians, «Vers un principeide précautipn religieuse en Europe? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., p. 232.
Nous ne l'aborderons pas dans le présent article mais suite à la récente allocution de la Ministre de la Justice
sur le bilan de laJustice relatif à ces] deux dernières années - voyez La Libre Belgique 19 juillet 2005 - il
nous paraît opportun de renvoyer une nouvelle fois le lecteur à l'article de L.-L. Christians au sens où il
traite du refus des pouvoirs publics de reconnaître certains groupements comme culte. Ce refus s'étant
« progressivement construit comme une voie nouvelle de prévention ». L.-L. Christians, « Vers un principe
deprécaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de normes », op. cit., p. 249.
Ibid., p. 247. Parmi ces mesures, bien qu'il ne s'agisse finalement que de la légalisation d'une pratique qui
avait cours depuis 1993, l'administration de la Sûreté de l'Etat s'est officiellement vue confiée la tâche de
rechercher, d'analyser et de traiter les renseignements relatifs à toute activité, individuelles ou collectives,
déployée à l'intérieur du pays ou à partir de l'étranger, qui peuvent avoir un rapport avec les organisations
sectaires nuisibles dans la mesure où pe type d'activités pourraitmenacer, notamment, la sûreté intérieure de
l'Etat et la pérennité de l'ordre démocratique et constitutionnel. Voyez la loi organique du 30 novembre
1998 relatives aux services de renseignements et de sécurité, M.B., 18 décembre 1998, art. 7 et 8.
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les événements dramatiques quel chacun a connu. [...]Ces "sectes" ne sont devenues
sectes" qu'après les tragédies qu'elles ontprpvoquées
I
iDepuis quelques années, la Sûreté de l'Etat n'est plus la seule instance vigilante en la
matière. Par ailleurs, chaque citoyen semble désormais concerné par cette entreprise de
repérage des risques et des dangerp liés à la problématique sectaire. A. Duquesne avait déjà
insisté à l'époque sur l'importance de la responsabilisation de tous et de chacun pour
majorer l'effectivité de l'administtation de la justice pénale, il déclarait que «les lois
sanctionnant certains délits commis par des sectes existent. Mais même lorsqu'une
I
répression est théoriquement possible pouc iin cas précis et isolé, la dissuasion est
insuffisante. Ce dont nous avons besoin est d'une prise de conscience et d'une
responsabilité collective de la s6ciété»39i. En ce sens, la publicité des débats de la
commission d'enquête constituait .l'opportunité d'une première «sensibilisation à tous les




Comme l'observe F. Messner, « ne sont plus les Eglises, [...], qiai définissent la secte,
c'est désormais la société civile En effet, l'étude des mouvements par le CIAOSN se
fait essentiellement «sur base des questions posées par le public Les citoyens qui
contactent le CIAOSN cherchent' à «s'informer sur des mouvements dont ils craignent,








F.Messner (dir.) et al. Traité de droitfrançaisdesreligions, Paris, Litec, 2003, p. 166.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996,! n° 313/1, p. 2 et3.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/5, p. 28. D'où la modification de la loi du 3 mai 1880 sur les
enquêtes parlementaires, M.B., 5 mai 1880, modifiée par la loi du 30 juin 1996, M.B., 16 juillet 1996 ; à
propos de la publicité des réunions de la commission, voyezl'article 3 de la dite loi.
Les entités fédérées sont notamment compétentes en matière d'information préventive et de formation, Ann.
Pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, p. 210 ; Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1995-
1996, n° 313/1, p. 2 et3. En matière d'information jjréventive, voyez entre autre labrochure « Gourou, gare
à toi ! » de la Communauté française parue en 1999 ; le 16^""® numéro des Cahiers de la Santé de la
Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale intitulé « Santé mentale et
phénomène sectaire » paru en2001 ; labrochure «Aux prises avec l'emprise » parue en 2002 ainsi que les
actes des quatre premiers colloques belges d'aide aux victimes de sectes disponibles sur le site www.sos-
sectes.org. i
F. Messner, op. cit., p. 158. |
Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avissur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, p. 14. En effet, entre 2000 et 2002, 60 à 70% des demandes émanait dupublic. Rapport bisannuel du
Centre d'information etd'avis sur les; organisations sectaires nuisibles. Années 2001-2002, pp. 26et27.
Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avissur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, p. 19. I
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certains signes de non-conformité. Par exemple, un individu appartenant à l'une ou l'autre
mouvance ou s'adonnant à telle pratique, peut être perçu comme un signe de déviance et
susciter l'inquiétude de son entourage qui, le cas échéant, prendra contact avec le CIAOSN
en vue de sinformer plus en avai^t sur les activités, voire le credo du groupe en question.
suffire pour faire entrer le groupement concerné dans
; poior autant —dans le cadre de ce qui nous occupe —
Une telle appartenance peut donc
i
l'orbe du champ de la surveillance
qu iltémoigne d'une vocation philb sophique ou religieuse.
En portant ainsi à la connaissance; du CIAOSN l'existence de ces groupements^^?, le public
les fait sortir de 1ombre et perdict au CIAOSN d'entamer des recherches sur «peurs]
origines, peur] doctrine, peurs] publications, les questions à problèmes, les attitudes du
groupe Conformément à ce qui a deja ete évoqué, le CIAOSN assimile l'examen du
caractère nuisible d'un groupement à une évaluation de risques poiir laquelle il recovirt à
I
une critériologie359. Les critères rhobilisés sont élaborés non seulement à partir de ceux
proposés par la commission d'enquête belge mais aussi sur base de la législation pouvant
être appliquée en la matière et dé
nombre de critères correspondent!à





Conformément à la distinction opérée
r") « inclut, enamont, ce que la comm
(acceptation sociologique du terme) et
a Déclaration universelle des droits de l'homme. Bon
des comportements qualifiés d'infractions et sont donc
l'arsenal juridique en vigueur. Néanmoins, ces critères
I
n'ont pas tous la même importarice, certains ont plus de poids que d'autres. De plus, la
I
présence de certains comportements néfastes sera plus marquée dans certains groupements
que dans d'autres. Chaque groupsment, écrivent A. Fournier et M. Monroy, tend à
privilégier telle forme de risque plutôt qu'une autre, il serait donc peujudicieux de les situer
à un même niveau sur l'échelle de dangerosité^o.
mpra, la mission d'étude du CIAOSN (Loi du 2 juin 1998, art. 6, §
:ssion d'enquête parlementaire a défini comme les sectes stricto sensu
se limite, en aval, aux associations de malfaiteurs qui relèvent de la
compétence des autorités Judiciaires ». Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les
organisations sectaires nuisibles. Années 1999-2000,p. 14.
Ibid., p. 14.
Voyez les publications récentes proi)o;iant une redéfinition plus fine de ces indicateurs de nocivité et une
évaluation de leur applicabilité en droit. V. Saroglou et al., « Redéfinir les indices de dérive sectaire ? Un
regard psychologique au croisement de|s sciences des religions », Ann. Dr., Vol. 64/4, 2004, pp. 529 à560 ;
L.-L. Christians, « Critériologie psychologique des dérives sectaires : vers une première évaluation
juridique », Ann. Dr., Vol. 64/4,2004^ pp. 561 à 594.
A.Fournier & M. Monroy, op. cit, p.l2I.
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A partir des informations qu'il a pu rassembler et traiter, le CIAOSN avertit, si besoin est,
la Cellule administrative avec laqueUe il est amené à travailler en étroite collaboration'*®^ du
danger que représente tel ou tel groupement'^ ^. Ce sont donc les citoyens mais aussi les
familles, l'école, le milieu professionnel et les associations de victimes, qm constituent le
point de départ des investigations
surveillance par les services ad hoc.
sur un groupement et de son éventuelle mise sous
2. La prévention d'un risque iridividuel
En instituant un Centre indépendant*®^, le législateur entendait garantir la dispense d'une
information fiable et objective poik
sur des bases larges et critiques
permettre au public « de fonder son propre jugement
Conformément à ses missions''®^, le CIAOSN répond
aux demandes d'information du public à partir de sources variées et contradictoires tout en
mettant également à sa disposition
riche et diversifiée''®'^ . Ce dispositi
I
citoyen capable de traiter l'informa
mesures de prévention collective
prévention individualisée. On atten
« lui-même les risques qu'il encourt.
un centre de documentation offrant une information
i" semble reposer sur une présupposition, celle d'un
don qui lui est fournie et d'agir en conséquence. Les
évoquées, paraissent ainsi doublées d'une forme de
drait du quidam qu'il se montre prudent, en évaluant
et de décider à tout moment de ceux qu'il n'entendrait








icertation avec le CIAOSN, la Cellule administrative de coordination
rituelles actions. Arrêté royal du 8 novembre 1998, art. 10.
La Cellule administrative est charg;ée d'examiner l'évolution des pratiques illégales des organisations
sectaires nuisibles - Loi du 2 juin 1998. art.15, al.2 - et de promouvoir une politique de prévention du public
à rencontre des activités des organisations sectaires nuisibles en concertation avec les administrations et
services compétents. Loi du 2 juin 1998, art. 15, al.3.
Loi du 2 juin 1998, art, 3, al. A. Denaux souligne que les membres qui le composent proviennent tous de
la société civile. Le fait qu'ils exercent [des activités fort différentes les uns des autres permettrait d'assurer la
richesse de leurs échanges et des avis qu'ils émettent. A. Denaux, « L'attitude des autorités belges face aux
nouveaux mouvements religieux », iri La pensée et les hommes, n°50, 2002, p. 87. A titre de comparaison,
voyez la Carte blanche particulièrement critique d'A. Morelli parue dans le journal Le Soir du 7 janvier2003. II
Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, p. 17.
Loi du 2 juin 1998, art. 6, § 1", al. 2 et 3.
Rapport bisannuel du Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
2000, pp. 17 à19. ;j
L.-L. Christians, « Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., p. 253.
Loi du 2 juin 1998, art.l5, al.5. En cor
fixe les modalités d'organisation d'évei
UNIVERSITE CÂÎH. DE LOUVAIN
BIBLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
B-1348 LOUVAIN-LA-NEUVEI IpubHc une information neutre et objective àpartir de laqueUe l'individu est censé faire un
choix libre et raisonné.
Bien que 1appartenance d'un indiy::,du àun groupement qualifié de «sectaire »ne constitue
Ipas en soi un délit susceptible d'être sanctionné, il est possible que, dans ce que
d'aucuns appeUent les sociétés Ubéiales avancées^o», les adeptes soient considérés, en raison
du danger que l'appartenance àun tel groupement comporte, comme des personnes qui se
soucient mal d'elles-mêmes. Le choix qu'elles posent n'étant absolument pas conforme
avec 1attitude de l'homme prudent prônée de nos jours ; à moins qu'il ne s'agisse de
personnes dotées de prédispositions psychiques particuHères à l'adhésion sectaire^o??
rV. Discussion et perspectives
Les dispositifs de politique criminelle que nous venons de décrire dans leurs différentes
relations aux instances étatiques |et sociétales, témoignent d'une certaine singularité au
I
niveau de la réponse apportée au phénomène sectaire en Belgique. En référence aux
éléments dégagés, pouvons-nous |dès lors considérer que la régulation de ce phénomène
incertain et complexe s'apparente i l'un des deux modèles retenus, soit le modèle Etat-
société libéral et le modèle autorit^e ?Autrement dit, ces différents dispositifs seraient-ils
ceux d'un modèle qui prévoit une intervention étatique en cas d'infcaction et consent une
réponse principalement sociétale lorsqu'il s'agit de déviance ou bien, ceux d'un modèle qui.
dans les deux cas, organise me répc
soutenir l'idée qu'il s'agit bien d'un
mse étatique dominante? Si nous pouvons d'ores et déjà
modèle étatique, eu égard au type de réponse prévu en
cas d'infraction, il nous paraît difiicile de pencher pleinement en faveur de l'un ou de
1autre étant donné la manière dont la réponse aux agissements non-conformes est
organisée. ,
Voyez F. Brion, «Éthique et politiques de sécurité dans les sociétés libérales avancées », in La pensée et les
hommes, n°57,2005, pp. 115à 134.
Voyez B. Chasse {dir. J.-C. Maes), << Profil individuel de 1'ex-adepte », in Les Cahiers de la Santé de la
Commission Communautaire Française, n°I6, janvier 2002, pp. 15 à 32. Il s'agirait d'une démarche
étiologique dont l'objectif serait de niettre àjour les failles et les manques qui expliquent l'attirance de ces
personnes pour ces groupements aii fonctionnement pathologique. Cette conception tend à présenter
préalablement ces personnes comme ayant une propension à l'adhésion sectaire vu qu'elles seraient dotées
dune structure de personnalité qui les y prédisposerait. L'expérience sectaire serait traumatique dans la
mesure où elle renforcerait certaines failles préexistantes ayant pu motiver l'adhésion.
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Dès lors, deixx points vont essentie lement retenir notre attention et structurer l'ensemble
de notre discussion. D'une part, nous estimons que la façon dont la réponse au phénomène
sectaice s'organise, relève plutôt d'un modèle hybride que d'un des deux modèles
préalablement présentés ; d'autre part, cet atypisme résulterait, à notre sens, du glissement
d'un modèle Etat-société libéral vers un modèle autoritaice par l'étatisation croissante de la
-Marty souligne que « des Etats par ailleurs libéraux
scteurs de la déviance, au modèle autoritaire
réponse à la déviance. M. Delmas
peuvent se rattacher, dans certains s
C'est probablement parce que la rnijeure partie des agissements de groupements désignés
comme « sectes » s'inscrit principalement dans ce queM. Delmas-Marty appelle la déviance
I
et que ces groupements sont devenus une sorte de « "tertium genus" dont la qualification
ne tiendrait plus à une finalité sociale criminelle, ou à des actes précisés, mais à la
dangerosité de leur pratique ou: de leur organisation, que les organisations sectaires
nuisibles suscitent en réalité des difficultés qui dépassent les données classiques
des modèles répressifs Qu'il s'a^sse de lavariante pénale ou civile, c'est surtout «parce
I •
qu'aucune méthode ne peut éniomérer de façon exhaustive l'ensemble précis des
comportements sectaites intentiphneUement dangereux, que la voie classique de la
responsabilité avoue aujourd'hui, ses limites », au même titre d'ailleurs que le modèle
[
préventif classique'^ ^^^
Le système de prévention d'\an risque collectifne permet pas d'empêcher certains passages
à l'acte et autres infractions mais il
de la justice pénale en essayant d
entend majorer l'efficacité du système d'administration
le les mettre à jour. L'ensemble des éléments mis en
exergue nous donne dès lors l'impression d'être avant tout en présence d'une forme de
I
réaction à la déviance exercée en premier ressort par la société civile et relayée, après coup,
par les autorités publiques au moyen d'un dispositif de surveillance. Bien que la société
civile ne dispose pas à l'égard des comportements déviants de moyens aussi contraignants
que ceux mobilisés par les autorités publiques vis-à-vis des infractions, le contrôle qu'elle




M. Delmas-Marty, op. cit., p. 102.
L.-L. Christians, « Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de




de la limite entre le conforme et le non-conforme, autrement dit ce qui relève ou non de la
déviance, varie d'un milieu social
professionnel à un autre mais égal
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M. Delmas-Marty, op. cit., p. 58.
Voyez M. Duval, Un ethnologue au Mandarom : enquête à l'intérieur d'une « secte », Paris, P.U.F., 2002,
pp. 220.
à un autre, d'une famille à tme autre, d'un corps
ement en fonction du niveau d'éducation scolaite et
spirituel des individus, de leiar cultiire, de leur expérience respective, de leur perméabilité à
un discours reposant siir la précaution et la méfiance, etc. Il ne faut donc pas imaginer une
parfaite homogénéité voice un cojasensus social absolu à l'égard du phénomène, et plus
particulièrement à l'encontre de ,tel ou tel groupement, «la cohérence de la réponse
sociétale à la déviance, comme son étendue, peuvent se trouver modifiées par des facteurs
individuels [...] ou des facteurs sociaux [...] La réponse peut, par exemple, êtce tantôt
préventive à travers l'éducation dés citoyens de demain, tantôt réactionnelle lorsqu'elle se
traduit par un rejet au ban de la société des adeptes d'un groupement désigné comme
«secte». Entre une démarche p::ivilégiant l'intégration et une autre qui recourt à
l'exclusion, nous noterons que dans le cas de la seconde option, les actes d'intolérance à
l'égard d'une fcange du groupe social^i^^ via la délation ou la stigmatisation, conduisent à
une ségrégation dont les effets sont parfois pires que ceux qu'on cherche à éviter (suicide,




Corrélée à cette politique de prévention d'un risque collectif, une politique de prévention
I
orientée vers l'information du public vient supplanter les techniques de prévention
reposant sur la stigmatisation. Cetie nouvelle forme de prévention présente un double
avantage'^ ^^. D'une part, elle tend à échapper aux critiques en l'absence de toute
discrimination ; d'autre part, elle permet à l'Etat, en responsabilisant l'individu, d'occuper
une position en retrait mais tp jt aussi stratégique. Cependant, l'imprévisibilité et
l'incertitude qui caractérisent le phénomène ne peuvent que fomenter un besoin insatiable
d'informer et de s'informer qui suscite, par ailleurs, certaines craintes pour le champ de la
liberté.
« Prosélytisme à revers et stratégies sectaires : incitation au boycott du "catéchisme", note sous Liège du




Cette politique de prévention repose siir la présupposition d'un individu libre et raisonné,
I 'il
capable de traiter l'information qui lui est prodiguée ; chaque citoyen devenant «la dernière
! ]
agence responsable des interventipns visant à réduire la probabilité que se réalise des
événements susceptibles d'affecter îde manière négative les capitaux que nous possédons ou
représentons, comme individu et; 'comme éléments d'une population Certains ne
manqueront pas de voir dans cette initiative, l'appHcation de la maxime «faire vivre et
laisser mourir » qui caractériserait line certaine manière de conduire les conduites dans nos
I I
sociétés actuelles. Cette présupposition entre, par ailleurs, en tension avec la conviction des
[ I
associations d'aide aux victimes, d'un individu entièrement manipulé par des techniques
spécifiques aussi subtiles qu'insidieuses qui généreraient une allégeance inconditionnelle^^^.
Entre conception et conviction, l'intuition d'éventuelles prédispositions particulières à
l'adhésion sectaire se concrétise. Ces travaux visant lamise à jourd'un profil psychologique
de l'adepte ou de l'ex-adepte semblent propices à servir d'assise scientifique aux pouvoirs
I
publics dans la mesure où ils permettraient de responsabiliser les dirigeants de
groupement, sous peine de les saiictionner, car ils auraient dû savoir que les personnes
I
composant leur mouvement prése'nitent un profil psychologique particulier, faisant d'elles
des personnes plus vulnérables'^ ^®! Ces travaux sont donc susceptibles d'avoir de réelles
répercussions sur la manière dorit| ces personnes sont reconnues et « aidées » dans la
société. Cette thèse nous parait éminemment réductrice car elle dénie la spécificité de
l'expérience vécue par chaque exi-adepte. EUe ne permet pas « d'approcher de manière
' I
approfondie ce qui est en jeu pour chaque sujet saisi dans son unicité, son historicité et sa
singularité Cette tentative de standardisation sous-estime la multiplicité des facteurs à
l'œuvre tant au niveau des groupements dits sectaires que des personnes concernées, d'une
part et permet, d'autre part, aux auteurs de déployer leur corpus théorique pour construire
l'expertise du problème. Ce courant tend à produire un savoir sur l'ex-adepte plutôt
I I
qu'avec l'ex-adepte, chacion d'entre eux étant peu considéré dans la singularité de son





F. Brion, op. cit.,p. 118. ! |
Pour une démystification du concept! de « manipulation mentale », voyez S. Casalfiore, « La manipulation:
quelleréalité au regard de la psychologie sociale ? », Ann. Dr., Vol. 64/4, 2004, pp. 611 à 645.
Transposition à notre propos de certaines déclarations issues du Workshop interdisciplinaire du 10 mars
2005 organisé par le Centre de psychologie de la religion intitulé « Du religieux intense et sectaire. Réalités
psychologiques et précautions juridiques ».
G. Chôme, I. Vandecasteele & A. Lefebvre, « Quitter une secte : histoire d'une double rupture. Approche




permettraient pourtant d'appréhender l'inscription de cette expérience dans la vie du sujet
I 1
et de constituer des spicilèges pour approcher d'un peu plus près ce que sont réellement
ces groupements et ce qu'ils font auxi individus.
!
i
Consécutivement à la mise en œuvre d'une forme de prévention individuelle, nous
pourrions nous attendre, si ce n'est déjà le cas, au développement d'une réponse vis-à-vis
I '
de ce qui s'apparente à une déviance individuelle. En réponse à l'expérience d'un ex-adepte
préalablement devenu patient, on peut se demander si face à cette «pathologisation de
l'existence »420, l'orientation de (bette réponse n'est pas inévitablement celle d'une
médicalisation ou d'une psychologisation de ce dernier ? L'institutionnalisation d'une telle
réponse ne favoriserait-eUe pas le développement d'une forme de contrôle par les pouvoirs
publics à l'égard d'une nouvelle catégorie déviante de la population, exercée par l'entremise
d'instances médico-sociales ? Face à ce qui s'apparente à un déni d'autrui, en tant qu'être de
désir pris dans la multiplicité des[rapports de force, nous estimons devoir comprendre
l'adhésion sectaire comme le produit d'une multitude d'interactions qu'il y a lieu de ressaisir
à partir du point de vue du sujet ,pris dans sa globalité. Il s'agit d'être attentif à ne pas
I
négliger le grand nombre de facteurs en jeu comme la richesse et la singularité de chacun
car « celui-ci ne peut-être réduit à des caractéristiques, quel que soit le degré d'élaboration
I i
ou de perfection des tests ou des épreuves qui les dévoilent
]
i
Enfin, le concept d'« acteur social >>'^ 22 proposé par C. Debuyst en vue de dépasser la




R. Gori, « La pathologisation de l'existence », in Le Nouvel observateur : les nouvelles addictions, hors
série, 2005, p. 12. ; ,
F. Digneffe & C. Adam, « Le développement de la criminologie clinique à l'Ecole de Louvain. Une clinique
interdisciplinaire de l'humain », Criminologie, Vol. 37/1,2004, p. 56
Voici la définition ou les éléments constitutifs d'une définition de l'acteur social que propose C. Debuyst :
« sous le terme d'acteur social sont présentées les idées que d'abord le sujet n'est pas un être passif dont le
comportement résulterait du jeu des déterminismes ou pourrait s'expliquer en termes de stimulus-réaction.
(...) le sujet ne constitue pas une abstraction dans la mesure oii il est porteur d'un point de vue propre qui
dépend de la position qu'il occupe dans le cadre social, de l'histoire qui a été la sienne et des projets autour
desquels son activité s'organise. (...) Finalement, c'est dans le cadre sociétal ou dans celui des inter-relations
que l'homme estappelé à être acteur,|C|est-à-dire "agissant" ou intervenant, "qu'il s'y trouve confronté à des
règles c'est-à-dire à un langage selon ^lequel il importe de s'exprimer, confronté également au fait de se
trouver constamment pris dans des jeux de pouvoir" et de vivre dans ses relations avec les autres à l'intérieur
ou au-delà de ces jeux, des processus de reconnaissance ou de non-reconnaissance qui paraissent essentiels
dans l'élaboration de sa propre identité ». C. Debuyst, « Présentation et justification du thème », in Acteur
social et délinquance : Une grille de lecture du système de justice pénale. En hommage à Christian Debuyst,
Liège-Bruxelles, Ed. Mardaga, 1990, pp. 25 et 26.
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i'individu faisant un choix libre et rationnel, poiirrait se présenter comme une alternative si
ce nest que nous sommes en droit de nous demander d'emblée jusqu'où ce concept est
tenable et pertinent lorsqu'une personne est membre d'un groupement dont l'organisation
et le fonctionnement cherchent à éviter toute possibilité de réflexivité, raréfiant les
moindres espaces de liberté et oùjie mode de relation par excellence semble relever de la
relation demprise^ss? On yverra la raison d'êtte des questionnements relatifs à la manière
de garantir effectivement un droit de sortie des adeptes424 qui - pour autant que les
autorités publiques s'assurent de sa concrétisation - viendrait faire pièce, en la matière, à
l'hypothèse d'un art de gouverner axé sur le principe de «faire vivre et laisser mourir ».
La progressive étatisation de la réponse à la déviance témoignerait donc de ce glissement
dun modèle Etat-société libéral veirs un modèle autoritaire àpartir de la modification d'une
des relations fondamentales qui régissent «le jeu entre liberté des personnes et contrôle du
corps social »425. Cette évolution nous paraît due et mue par l'imprévisibilité et l'effiroi des
dérives de certaines pratiques secti^es. Nous l'avons précisé, cette transformation se fait
petit à petit ce qui pourrait expliquer que nous soyons actuellement en présence d'un
modèle hybride, atypique. Cette graduelle étatisation de la réponse à la déviance a pour
principale conséquence dans la réalité un affermissement de l'intensité de la pression
exercée dans l'espace contrôlé ipar le corps socia^ô. D'autre part, la voie de la
criminalisation, bien qu'elle ne mo|difie pas dans ce cas précis la relation fondamentale I /
Re, contribuerait, à notre sens, à renforcer ce processus de transformation en favorisant le





Le sujet n'a pas toujours conscience des effets que la situation de groupe engendre. Ce que nous visons par
ces propos s'inscrit dans une thématique plus vaste, à savoir celle de l'Inconscient. Nous partageons, en
partie, avec D. Anzieu l'idée selon |laquelle «l'Inconscient produit partout et toujours des effets contre
lesquels les hommes ne cessent de se défendre ou qu'ils interprètent faussement ou encore qu'ils cherchent à
manipuler par des voies obscures pour un profit supposé ». D. Anzieu, Le groupe et l'Inconscient, Paris
Dunod, 1975, p. 3. I,
L.-L. Christians, «Vers un principejde précaution religieuse en Europe? Risques sectaires et conflit de
normes », op. cit., pp. 252 à256. Nous renvoyons également aux débats du Workshop interdisciplinaire du
10 mars 2005 organisé par le Centre de psychologie de la religion intitulé «Du religieux intense et sectaire.
Réalités psychologiques et précautions juridiques ». L'une des séances de travail « Entre exit et voice :
l'open future »portait entre autre sur la nécessité de garantir un droit de sortie effectif pour les adeptes.




gouvernement en la matièi:e427 ; or la réelle plus value de nouvelles infractions nous semble
aprioridiscutable.
Les difficultés que le législateur éprouvera' pour cerner et décrire avec précision les
mécanismes et pratiques à l'œuvre au sein de ces groupements ainsi que leurs effets sur les
individus, laissent entrevoir une interprétation large de la disposition pouvant conduire à
d'éventuels dérapages ou abus dans son application ; surtout si elle est « susceptible » de
s'appliquer à des groupements faisant déjà l'objet d'une discrimination sociale. D'où le
risque de conforter certains groupements dans leur position de minorités discriminées et
stigmatisées par la réaction sociale qui pourrait se traduire par un repli du groupe sur lui-
même et une radicaHsation de ses niembres. Si l'intention du législateur belge est bel et bien
d'incriminer certaines pratiques, comme le laisse à penser les propos du chef de file du
groupe de travail parlementaire'^ ^s^ le Centre de psychologie de la religion estime qu'il serait
alors préférable d'envisager l'aménagement de certaines propositions existantes plutôt que
de se lancer dans la rédaction de nouvelles dispositions'^ ^? Cependant, si l'élargissement des
catégories de harcèlement^^o et d'abus de crédulité'^ ^^, tel qu'il le préconise, permettrait de
j
résister à l'évolution des formes de croyances et de garantir l'absence de stigmatisation, le
risque d'une application discriminatoire ou abusive demeijre. En effet, la formulation en
termes généraux de ces dispositions évite théoriquement le risque de toute stigmatisation
mais étend inévitablement leur champ d'application et, comme nous venons de le
souligner, le fait qu'elles soient susceptibles de s'appliquer à des groupements faisant
I
justement l'objet de discrimination ou de ségrégation sociale ne garantit pas l'absence
d'abus dans son application. Si le législateur peut se trouver dans l'embarras lorsqu'il doit
transposer et définir en langage juridique des comportements et des situations non
seiilement controversées sur le plan scientifique mais qui dépassent largement la sphère du






Voyez La Libre Belgique du 28 juin 2005. i
Voyez les éditions des journaux Le Soir du 2 mars 2005 et La Libre Belgique du 28 juin 2005.
Workshop interdisciplinaire du 10 mars 2005 organisé par le Centre de psychologie de la religion intitulé
« Du religieux intense et sectaire. Réalités psychologiques et précautions juridiques ».
Voyez la proposition de loi du 2 septembre 2003 déposée par M. De Schamphelaere et consorts visant à
compléter le Code pénal en vue de lutter contre la violence psychique. Doc. Pari., Sén., sess. extr. 2003, n°3-
201/1.
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 2003-2004, n°611/l.
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qu inconfortable lorsqu'il lid appartient d'établir après coup les différents éléments d'une
I
infraction aux contours incp.i-tains432
La question demeure : comment garantir dans la mise en œuvre d'une réponse étatique a
I
posteriori, civile ou pénale, une application du droit qui se garde d'être « le relais de
stéréotypes sociaux » et évite de se donner des «apparences discriminatoires ? Nos
travaux ultérieiars tenteront d'analyser ce mécanisme de pouvoir en tenant compte du
j
champ des rapports de force dans lequel il estmobilisé'^ '^^ . En commentant M. Foucaiilt, G.
Deleuze écrivait «un exercice de pouvoir apparaît comme un affect, puisque la force se
définit elle-même par son pouvoir d'affecter d'autres forces (avec lesquelles elle est en
rapport), et d'être affectée par d'autres forces. Inciter, susciter, produire [...] constituent
des affects actifs, et êtire incité, être suscité, être déterminé à produire, avoir un effet"utile",
des affects réactifs. Ceux-ci ne sont: pas simplement le "contrecoup" ou r"envers passif de
ceux-là, mais plutôt l"irréductible vis-à-vis", surtout si l'on considère que la force affectée
n'est pas sans capacité de résistance Là où il y a exercice du pouvoir, il y a résistance'^ '^^ .
Force est de constater que les groupements dits « sectaires » sont, pour leur part, loin d'être
passifs437. Ils mobilisent de plus en plus la ressotarce juridique'^ ^s Cette instrumentalisation
du droit, vient s'inscrire dans une stratégie tantôt de résistance tantôt d'offensive qui








Voyez, en guise d'illustration, la difficile tâche pour le juge français d'apprécier après coup « des activités
entraînant, volontairement ou non, une "sujétion psychologique ou physique" ». N. Guillet, Liberté de
religion et mouvement à caractère sectaire, Paris, L.G.D.J., 2003, p. 598. Cela entrouvre la voie du recours à
l'expertise et aux difficultés qu'elle implique, observe C. DUVERT, C. DUVERT, op. cit., pp. 77 et 78
L,-L. Christians, « Vers un principe de précaution religieuse en Europe ? Risques sectaires et conflit de
normes », pp. 238 et 242. Les représentations sociales du phénomène sont éminemment partielles et
négatives en raison du souvenir particulièrement vivace des événements tragiques de la fin de siècle dernier
et de la prégnance du discours « anti-sectes». Celui-ciest fortement empreint par cette notion de dangerosité
au point que cette dernière tend à être ontologiser alors qu'elle n'est en soi qu'une caractéristique attribuée à
partir d'une certaine lecture du phénomène. En tant qu'acteurs culturellement situés, les représentations, et
parconséquent les discours, sontégalement tributaires de la culture dont ils procèdent. Les travaux d'É. De
Greeff relatifs aux « instincts » de sympathie et de défense si subtilement à l'œuvre dans notre appréhension
du réel, peuvent également être éclairant dans la mesure où ils ont montré que ces « instincts » constituaient
des modes de connaissance à priori du réel avec lequel nous interagissons. Il s'agit d'une grille de lecture à
partirde laquelle le réel est reconstruit. E. De Greeff, Les instincts de défense et de sympathie, Paris, P.U.F.,
1947, pp. 231.
M. Foucault, La volonté de savoir, opi, cit.,p. 128.
G. Deleuze, op. cit., p. 78.
M. Foucault, La volonté de savoir, op.l cit.,p. 125. '
Voyez R. Dericquebourg, « Les stratégies des groupes religieux minoritaires face à la lutte anti-secte
française », Religiogiques, n°22, automne 2000, pp. 119 à 137.
Voyez la thèse de C. Ouvert, op. cit., pp. 353 à 427 ; ainsi que l'ouvrage de N. Guillet, op. cit., pp. 496 à
526. Voyez également l'observation de L.-L. Christians, op. cil, pp. 10 à 11 ; à propos de l'arrêt de la Cour
d'appelde Liège(référé) du 28 novembre 2001,opposant l'évêchéde Liègeà la religion raëlienne asbl.
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ces groupements comme autant djactes de résistance par rapport à la politique menée par
les pouvoirs publics ?D'autre part, pourrions-nous envisager que l'activité législative des
autorités publiques devienne elle-même une sorte d'acte de résistance face aux agissements
de certains groupements ?
A1aube déventuelles transformations en matière de régulation du phénomène sectaire,
1ensemble des dispositifs de politique criminelle mis en œuvre en Belgique se revendiquent
officiellement du modele Uberal. Dans la pratique —telle que nous la déduisons de notre
analyse - ce modèle ne nous paraît pas aussi typique qu'il aurait pu l'être avant la
I iproblématisation du phénomène s,ectaire par les autorités publiques dans les années
nonante. Depms sa constitution eia objet politique, les éléments qui ont pu être dégagés
témoignent dune extension progresisive du contrôle etatique à l'égard des agissements des
Igroupements qualifiés de «sectes » alors que ceux-ci - moins pour leur incompatibilité
avérée avec les normes dugroupe social que pourleur état de non-conformité avec celles-ci
—relèvent plus du domaine de ladéviance que du registre des infiractions.
î ' '
Par ailleurs, tout processus de criminalisation est relativement significatif de l'orientation de
la politique criminelle. Il est donc légitime de s'interroger sur la plus value d'une telle
I
entreprise dans le cadre de cette problématique car l'espace soumis à la pression du corps
social risque de s'étendre tandis que le champ de liberté se verrait quant à lui réduit^^^.
Nous partageons la conviction qu'il est préférable d'éviter tout recours au système pénal si
celui-ci sert «de paravent à un semblant de solution d'un problème De plus, en
privilégiant une relation forte aux instances étatiques au détriment de la relation aux
instances sociétales, la variante pénale concoure à ce que le conflit soit tranché plutôt que
dénoué. Si «dénouer n'est jamais garanti car aucun système de politique criminelle n'a les
moyens d'aller au cœur de l'homme du refus pour y extraire ce refus cette voie
demeure en tout état de cause trop'peuinvestie !
II
Conclusion
M. Delmas-Marty, op. c/Y., p. 159. ! .f
L.H. C.Hulsman citépar M.Delmas-Marty, op. cit.,p.215.
M. Delmas-Marty,op. cit., p. 175.
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Le présent article, consacré à la régulation du phénomène sectaire par les autorités
M
publiques belges, entendait mettre en lumière les différents dispositifs de politique
'II'criminelle actuellement à l'œuvre vis-à-vis de ce phénomène complexe et imprévisible.
Dans un champ relativement mouvant et difficile à circonscrire, la référence aux modèles
élaborés par M. Delmas-Marty s'est avérée, à cet égard, particulièrement propice et utile en
raison des nombreux repères qu'ils offcent. A la lumière des travaux du Professeur
Christians, nous avons pu constater que face à un phénomène aussi délicat à appréhender,
les dispositifs classiques de politique criminelle, préventifs et répressifs, étaient de moins en
moins appropriés voire, obsolètes ; chaque citoyen devenant la « dernière agence
responsable des interventions préventives >>''^ 2.
Les éléments dégagés par notre analyse ont ainsi témoigné d'un glissement progressif d'un
modèle Etat-société libéral vers un 'modèle autoritaire qui expliquerait que nous soyons en
processus de transformation résulte d'une étatisation
ce que toute nouvelle incrimination viendrait, à notre
sens, consolider. Cela se traduit dans la réalité par iin affermissement, dans l'espace
contrôlé, de l'intensité de la pression exercée par le corps social et par une extension de
l'espace soumis à cette pression.
Outre les conclusions du groupe dei travail parlementaire, l'actuaHté de cet automne 2005
est particulièrement chargée eu égard au' nouveau rapport bisannuel 2003-2004 du
CIAOSN et au rapport de la recherche menée par le Centre de psychologie de la religion
de l'Université catholique de Louv^, sous la direction des Professeurs L.-L. Christians et
V. Saroglou''^ ^. Les pouvoirs publics pourraient, en tenant compte des conclusions de ces
différents rapports, concrétiser l'ime où l'autre proposition qui s'avérerait décisive dans
i|
l'orientation de la politique criminelle belge à l'égard du phénomène sectaire. Espérons que
les éventuels aménagements des dispositifs actuels ne viendront pas précipiter l'avènement
d'un modèle autoritaire voire, amorcer un basculement dans l'intolérance au nom de la
présence d'un modèle atypique. Cé
croissante de la réponse à la déviar
M. Greco cité par F. Brion, op. cit., p. 18.442
443 Le projet initial de cette recherche estait intitulé, « les sectes en régime pluraliste : dispositifs pour une
politique de précaution ». Il s'inscrit dans le cadre du programme de « cohésion sociale » mis en œuvre par
les services fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles (SSTC). Rapport bisannuel du
Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 2001-2002, p. 11.
151
vigilance et de la sécurité ; ce q;
démocratie.
'' ' 7 • •ai n en constituerait pas moins une menace pour la
En ce sens, il nous semble particuiièrement important de rester attentifs à l'influence non
négligeable du savoic scientifique dans la promotion ou le retrait de l'un ou l'autre modèle
de politique criminelle'^ même si la prise en compte du savoir scientifique par les pouvoics
publics est bien plus souvent d'ordre conjoncturel. Atitte d'exemple et conformément àce
que nous écrivions dans les premilsres pages de cet article, la mobilisation du concept de
«dérive sectaire »par les autorité^ ipubliques françaises s'est opérée à un moment où il
sagissait de repenser la stratégie àl^égard des groupements désignés comme «sectes ». Par
ailleurs, étant donné le questionnement que suscite l'usage, par le gouvernement firançais,
de cette dénomination et à la lectxire des récentes annonces du Président du groupe de
1 îtravail parlementaire, A. Frédéric, nous pourrions nous demander si l'exemple firançais,
malgré les déclarations de ses représentants, demeure aujourd'hui l'exemple à suivre ? Ne
risque-t-on pas, en le suivant, d'an(:rer plus en avant la politique belge dans le sillage d'un
modèle autoritaire que la France semble avoir investi ? Si cette hypothèse demande à être
vérifiée, la politique française de lutte contre les «dérives sectaires »requiert une analyse de
ses enjeux ainsi qu'une réelle évaluation en termes d'effectivité et d'efficacité.
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L'émergence d'un prnh ème : l'objet politique «secte »en Belgique
Introduction
Lorganisation effective de la lutté contre les «organisations sectaires nuisibles» ou —
comme en France - contre les «dérives sectaires», demeure traversée et mue par cette
même question :comment penserLa mise en œuvre efficace de mesures spécifiques dans la
régulation de ce phénomène coriplexe ? La régulation peut être considérée, selon la
définition proposée par Foucault (1997 :222), comme une technologie de pouvoir qui s'est
développée avec l'État de gouvernement en vue d'assurer la sécurité de la population. Cette
technologie cherche à contrôler ..a probabilité de manifestation de certains événements
pouvant survenir en son sein ou, dik!moins, àen compenser les effets.
• I
Les discours sélevant à partir de Jcette interrogation soulignent du même trait le caractère
suranné des mesures préventivdsj et répressives actuellement en place en raison,
notamment, de l'incapacité à pc
dangereux de ces groupements (i
circonscription même de l'objet c
groupements qui sont des « sectes
ne le sont pas.
ikvoir identifier les comportements intentionnellement
^hristians, 2000 : 243). Plus fondamentalement, c'est la
ui semble remise en question à travers la promotion de
nouvelles dénominations (Christians et Saroglou, 2005 ; de Cordes, 2006). Nous avons pu
observer au cours de nos recher :hes que celles qui prévalent actuellement en Belgique
révèlent de plus en plus - à trajvers leur opérationnalisation sur le plan judiciaire et
administratif- leur propre insuffisai^ce dans l'abord de situations concrètes. Il nous semble
que certaines difficultés pratiques! résultent en partie de l'objectivation politique dont ces
dénominations procèdent. CeUe-ci' crée implicitement - à travers l'agencement d'un
dispositif de savoir-pouvoir fonr lé :par l'alliage d'une série de pratiques et d'un certain
régime de véridiction - l'illusion jÇ.'une réalité donnée, unanimement cernée et objective,
qui impliquerait une réponse spiécifique à partit de la distinction préalable entre les
»• ou des «organisations sectaires nuisibles »de ceux qui
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Les discours et pratiques s'alimen :ènt mutuellement et participent au réaménagement du
dispositif en matière de lutte contr îices groupements communément qualifiés de «sectes ».
Ils constituent et transforment cet •« ensemble résolument hétérogène, comportant des
discours, des institutions, [...], des décisions réglementaires, des lois, des mesures
administratives, des énoncés sci ;ntifiques, des propositions philosophiques, morales,
philanthropiques, bref : du dit aus
le réseau qu'on peut établir entre
lesquels il s'inscrit, ceux qui le com
constituent l'objet de nos recherch
i bien que du non-dit [...]. Le dispositif lui-même, c'est
ces éléments »; ou selon un énoncé plus conceptuel, il
s'agit «des stratégies de rapports dî force supportant des types de savoirs, et supportés par
eux» (Foucault, 1994a : 299-300)''L'étude de ce dispositif, des rapports de force dans
Dosent et qu'ilgénère ainsi que les effets qui en résultent
ïs doctorales en criminologie.
La question des «sectes »telle qu'elle se pose et est objectivée aujourd'hui par les autorités
belges nous paraît appartenir à ce registre des «objets-limite » privilégié par Foucault pour
réinterroger ce qui s'impose à nous comme évident afin de mettre à jour—par le biais d'un
changement de position —certains |)oints de fragilité dans nos pratiques, dans notre mode
de pensée. Le cadre épistémologi( [pe qui sous-tend nos recherches nous a ainsi amené à
réexaminer préalablement —à la lumière d'un autre éclairage - la provenance, l'apparition
de r« objet-secte » en tant qu'objet politique en Belgique.
Certes, de tous temps et en tous leux, certaines personnes ou groupements de personnes
ont été mis au ban du groupe sacial auquel Us semblaient à priori appartenir, le plus
souvent pour des raisons de non-conformité voire d'incompatibilité —en tout ou en partie
- avec les normes et/ou le(s) système(s) de valeurs prédominant(s). Il appert par ailleurs
que certaines personnes ou groupements de personnes s'inscrivent d'emblée en opposition
I
- voire dans une position de rupture - vis-à-vis du système de valeurs dominant par la
promotion et la réalisation de leur propre code prescriptif. Mais à l'endroit où nous
çrs l'usage du vocable « secte » la continuité d'un même
et ayant traversé les âges, nous partageons l'idée selon
pourrions être tentés de voir à tra^
discours à l'égard d'un même ob
laquelle chaque discours est émhemment situé (Foucault, 1971 : 54-55). Bien que la
445 Pourun premier état des lieuxdes disp'ositifs de politique criminelle en la matière, voir notre article B. Mine
(2006).
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dénomination d'un groupement p ù: le terme «secte ait souvent servi en Occident de
moyen de ségrégation, ily aurait li;u de considérer une discontinuité et une spécificité des
discours par rapport a la multiplicité des situations-problème qui ont émergé aux
ts espaces. L' « objet-secte » est objectivé différemment
i
multiplicité des rapports de force à travers lesquels les
aer ; il ne serait finalement que le corrélat des pratiques
y rapportent (Veyne, 1978 : 217-219).
différentes époques et en différen
en fonction du contexte et de la
individus sont amenés à se constit
discursives et non-discursives qui s
Pour paraphraser Foucault (1994c: 726), nous pourrions dire que la «secte» n'existe pas.
Cela ne veut pas dire pour autant qu'elle ne soit rien ou qu'il n'y a rien. Dire que la
« secte n'existe pas », c'est vouloir insister sur le fait qu'il s'agitait plutôt « de savoir
comment [la secte], sous les difféjrentes définitions qu'on a pu lui donner, à un moment
iil champ institutionnel qui la constituait comme [objet
à côté d'autres [objets politiques] ». C'est en ce sens que
nous avons souhaité nous déniarquer des nombreuses tentatives qui élaborent des
définitions essentialistes pouc préférer prendre comme ancrage à notre étude l'objectivation
institutionnelle du « phénomène sectaire».
donné, a pu être intégrée dans u:
politique] ayant une certaine place
Il s'agira donc moins, dans notre propos, de rendre compte d'une histoire globale des
«sectes » de l'Antiquité à nos joiirs (Dierkens et MoreUi, 2002) que de problématiser le
processus de mise à l'agenda politique des «, sectes » en Belgique. Nous postulons à cet
égard que les groupements diis sectaires n'ont pas toujours été au centre des
préoccupations des instances publiques. Leur,érection en Belgique au rang d'objet politique
serait relativement récente.
Comment dès lors comprendre qu'à un moment donné, toute une série de groupements à
caractère ésotérique, philosophique, religieux, spirituel ou encore thérapeutique -
communément qualifiés de « sectes » —sont devenus un problème pour les autorités
publiques belges ? Comment se fait-il qu'à un certain moment, ce qu'on a appelé le
•X phénomène sectaire » est devenu un objet politique en Belgique ? Il n'est pas rare
d'entendre comme réponse à cette question que le suicide-homicide de l'Ordre du Temple
446 Pour une réflexion sur l'histoire et la polysémie du ternie « secte », voir P. Daled (2002 : 15-25).
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Solaire (OTS) serait àl'origine des' |)réoccupations et de la réaction des autorités publiques
vis-a-vis de ces groupements. Cej: événement tragique aurait décidé nos représentants à
sintéresser à la question sectaire. Cette assertion soutiendrait implicitement l'idée que les
autorités publiques fonctionneraiei it selon le principe consacré «action - réaction ».
Afin de rompre avec la linéarité <
parfaire notre problématique - au
(1995 : 85) -, nous emprunteron
u'impose en apparence ce rapport de causalité et ainsi
•sens où R. Quivy et L. Van Campenhoudt l'entendent
à Foucault un outil particulièrement intéressant pour
notre projet qu'il nomme Yévénementialisation (1994b : 23-25). Il s'agit de faire surgir par le
biais de cette procédure d'analyse une singularité qui permettrait d'opérer une rupture par
rapport aux évidences «sur lesquelles s'appuient notte savoic, nos consentements, nos
pratiques » (Jbid. : 23). Cette événmentialisation «consiste à retrouver les connexions, les
rencontres, les appuis, les blocagjes, les jeux de force, les stratégies, etc., qm ont, à un
moment donne, forme ce qui i;nsuite va fonctionner comme évidence, universalité.
nécessité. À prendre les choses
démultiplication causale » (Ibid. :
singulier analysé comme processus
de cette manière, on procède bien à une sorte de
24). Nous élaborons ainsi « autour de l'événement
„m [...] "polyèdre d'intelligibilité" » (Jbid. : 24).
Nous entendons rendre au processus de mise à l'agenda politique des «sectes » le
dynamisme et la complexité qui le caractérisent. Àpartir de l'examen d'un corpus discursif
composé essentiellement de docuijients d'origine institutionnelle''^ ? _ relu en considération
du contexte historique et politique
de cette singularité événementielle
l'agenda politique du « phénomèn
d'un fait tragique mais bien de
de l'époque —nous allons tenter de retracer l'émergence
Nous soutiendrons l'hypothèse selon laquelle la mise à
ï sectaire» ne résulte pas uniquement de la siarvenance
l'interdépendance d'une multiplicité d'éléments. Nous
poiarrions même considérer que et, fait d'actualité - aussi tragique soit-il - constitue moins
Précisons au lecteur que les documents sont référencés selon le système de références juridiques en vigueur
en Belgique. Afin de faciliter la leÇ|fiire nous renvoyons à l'index suivant pour une correspondance des
abréviations utilisées :Doc. Pari. :Documents Parlementaires, Ann. Pari :Annales Parlementaires, Bull Q.
R. : Bulletin des Questions Réponses, C.R.A. : Compte Rendu Analytique, Ch. : Chambre, Sén. : Sénat, Sess.(extr.-)ord. : Session (extra-)ordinair|î, M.B. : Moniteur Belge. Nous avons également mobilisé pour notre
propos les articles de deux grands quotidiens nationaux belges - Le Soir et La Libre Belgique - que nous
avons parfois mis en perspective avec lejournalnational français LeMonde.
\ : 160
vin événement en soi qu'il ne le devii
de l'utilité qui lui est conférée au re^
ent consécutivement à la réaction qu'il suscite à raison
àrd des enjeux de la situation dans laquelle il survient.
Pour étayer notre hypothèse et rériscrire ainsi un fait d'actualité dans les rapports qu'il
'i ' ' '
entretient avec d'autres éléments, n dus avons choisi de développer deux éléments - mis en
évidence par J. Kingdon et repris f ar I. Adam dans ses propres travavix (Adam, 2004 : 33-
' I:
44) - qui nous paraissent particulièreinent décisifs dans le cadre de ce processus de mise à
il''
l'agenda politique. Nous commencerons par mettre en exergue à partir des transformations
: i
discursives observées, l'importance |dës éléments de perception et d'interprétation dans la
problématisation de la réalité pour; ensuite, dégager une conjoncture dont le resserrage
renforce la conviction que quelque Éhbse doit être fait pour changer lasituation-problème.
I I:
I. Des transformations discursives qui soulignent Pimportance des éléments
de perception et d'inte •prétation dans la problématisation de la réalité
Nous l'avons évoqué précédemm( ijat, l'émergence en Belgique de l'« objet-secte »en tant
qu'objet politique est assez récente
relativement frappant de constater
En étudiant le contexte historique dont il est issu, il est
que les autorités publiques belges ne se sont saisies de la
question sectaire qu'à partir du d^lJut des années 1990 alors que la militance anti-sectes
I I
aurait commencé dès 1974''^ ®. Coniment comprendre cet état de fait ? La lecture des deux
premiers documents que nous avons pu recenser en lien avec la thématique —me question
parlementaire du 20 avril e| me proposition du 24 février 1993 tendant àconstituer
une commission d'enquête parlementaire'^ '^' -, révèle une différence notable entre les
M I
années 1980 et 1990 sur le plan; dej'appréhension, de la perception et par conséquent, du
il''positionnement des autorités publiques vis-à-vis de ces groupements qualifiés de « sectes ».
448
450
rs'de l'émission de radio Et Dieu dans tout ça ? intitulée « Le paysageNous renvoyons aux propos tenus le
sectaire en Belgique et en Europe >! idiffusée le 27 novembre 2005 sur la Radio Télévision Belge de la
Communauté Française (RTBF) - La Première.
Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-1984! question 168 du 20 avril 1984, 3024-3025 (Vanvelthoven).
Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993 ;n° 920/1, 1-4.
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A. Les années 1980
Aux abords des années 1980, que
l'actualité. Notons succinctement
tribunal de première instance de
qùes faits non négligeables ont particulièrement marqué
3armi ceux-ci, la condamnation, le 30 avril 1975, par le
yons, de R. Melchior et d'I. Westphal, respectivement
pape et papesse du groupement les 'Trois Saints Cœurs. C'est au terme de ce procès que J.
Nyssens créa en 1976 la prer^ière association d'aide aux victimes de «sectes»:
1Association de défense de l'individu et de la famille (ADIF). Quelques années plus tard,
un premier «suicide-homicide »a]léu àGuyana où, suite aux prédications et injonctions de
Jim Jones, près d'un millier de personnes perdit la vie. En 1982, les autorités françaises
' i
associations pseudo-religieuses (Ravail, 1983), suivie en
jininistre fcançais, d'un premier rapport q^ai ne sera
sjtard (rapport Vivien, 1985).
rédigent une première note sur les
1983, à la demande du Premier
finalement publié que deux ans piLu
Ce n'est que peu après la publicaticjn du rapport CottreU du Parlement européen en 1984,
qu'en Belgique le ministre de la justice répond à l'interpellation d'un parlementaire à
II
propos des activités de certains gîbiupements'^ si. Ce dernier avait semble-t-il déjà posé une
première question à ce sujet le 15 avril 1983, sans obtenir de réponse de la part du ministre
interpellé. Le parlementaire évoc^ue les préoccupations suscitées par «la nature et les
activités des nouveaux mouvements et sectes religieux» en s'appuyant sur «le rapport
établi par le Parlement européen >>.| Ce rapport affirme, dit-il, «qu'il n'appartient pas aux
hommes politiques de légiférer da|is|le domaine de la vie spirituelle, mais qu'il est du devoir
de la société d'intervenir si certains individus racolés par les mouvements en question sont
réduits à des épaves sous l'angle spcial et moral». Vanvelthoven ajoute qu'« on cite de
nombreux exemples de famille:s i disloquées, de jeunes soumis à des traitements
psychologiques des plus aberrants
en posant cinq questions précises
Bull. Q. R., Ch., sess. ord. 1983-198i,iquestion 168 du 20 avril 1984, 3024 (Vanvelthoven). Afin de ne pas
alourdir inutilement le texte, nous renyoyons le lecteur au document précité pour l'ensemble des passages
contenus entre guillemets dans la présente sous-section.
et de comportements firanchement criminels ». Il termine
au ministre sur la situation en Belgique. Ces questions
sont formulées comme suit : «Quipis sont les nouveaux mouvements et sectes religieux qui
ydéploient une activité ?;À coml ïën peut-on estimer [...] le nombre de leurs adhérents ?;
De quels revenus disposent-ils pour financer leurs activités ? ; [Quel est] le nombre de
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plaintes faisant actuellement l'objet d'une enquête ?; De quelle façon les autorités
I
publiques ont-elles fourni jusqu'à pirésent des informations objectives sur la nature et les
activités de ces nouveaux mouvements et sectes religieux, tout en respectant la liberté
individuelle, dans une plus ample discussion du phénomène sur la place publique ?».
Suivant l'ordre des questions qui M furent posées, le ministre répond que «d'après les
renseignements fournis par les autorités judiciaires, les sectes dont la dénomination suit,
sont connues ». Il énumère ainsi ur certain nombre de«sectes » qui auraient une activité en
Belgique et dont le nombre de merilDres, même s'il n'est pas connu exactement, précise-t-il,
serait rninime. Il ajoute que «leurs revenus proviennent principalement de contributions
Itcacts ». Il conclut en déclarant qu'aucune intervention
ne s'impose étant donné que les parquets n'ont pas
propres, de dons et de la vente d(
spéciale de la part des autorités
connaissance de pratiques relevant c^e comportements criminels ou de mauvais traitements
psychologiques à l'égard des indivikus.
•
Pendant près de dix années, rien
autorités publiques belges pour
États membres de la Communau
commises par de nouvelles organii
B. Les années 1990
rie semble indiquer une quelconque préoccupation des
la question sectaire, contrairement à d'autres pays
européens (France, Pays-Bas, Espace). L'activité des instances européennes n'est pas non
' !
plus en reste puisque - outre lîs deux rapports émanant respectivement de l'Union
européenne (rapport Cottrell) en 1984 et du Conseil de l'Europe (rapport Hunt) en 1992 -
l'Union européenne rédige en 1934 une résolution portant sur une action commune des
:é européenne à la suite de diverses violations de la loi
ations œuvrant sous le couvert de la liberté religieuse.
Une décennie plus tard, le 24 féviier 1993, Messieiirs Gol et Bertouille déposent devant la
Chambre des représentants une proposition tendant à instituer une commission d'enquêteparlementaire chargée d'élaborer jùne politique en vue de lutter contre les sectes et les
dangers que représentent ces sectes pour les personnes et particiilièrement pour les
mineurs d'âge (Dof. Par/., Ch., sess brd. 1992-1993, n° 920/1,1).
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Cette proposition du 24 février 199p traduit l'étape préalable en vue de mettre en œuvre les
I
:pées un an auparavant par une résolution du Conseil de
retrouver l'influence à la lecture du texte. La
Conseil de l'Europe relative atix sectes et aux nouveaux
I
lés déclarations d'associations et de familles victimes des
agissements des «sectes » ainsi que sur le rapport Cottrell poxar inviter les États à se
its membres étaient enjoints de prendre une série de
àj l'étude et au contrôle des groupements qualifiés de
eiments religieux », à l'éducation et à l'information du
public vis-à-vis du phénomène â'travers notamment des organismes indépendants et
surtout à prendre un certain nonabre de mesures en vue de renforcer la protection des
mineurs contre les agissements dégels groupements.
La proposition de Messieiurs Gol eiiiBertouille s'ouvre sur un rappel : «Notre Constitution
en son article 14 reconnaît la Hb< itté des cultes. L'État est laïque, il permet à chacun de
manifester ses opinions librement,, saufla répression des délits commis à cette occasion »
(Doc. Par/., Ch., sess. ord. 19p2-1993, n° 920/1, 1). S'appuyant sur cet énoncé
démocratique, les auteurs assurent'que «les sectes usent de ces libertés reconnues aux
'méglises pour s'implanter et recruter des adeptes dans notre pays » !
Une première définition de la «s'écite »est enstdte proposée. Il s'agit d'un «groupement
contractuel minoritaire de volontaires convertis partageant une même croyance élitiste,
soumis à un chef charismatique, |Ou à une administration hiérarchisée, centralisée et
autoritaire, dont les visées peuvenjt être religieuses, politiques, économiques ou autres, mais
dont le caractère essentiel avoué|'est une conception pure du divin à laquelle il faut se
soumettre pour assurer son salut >| (ibid.).
différentes recommandations énor
l'Europe dont nous pouvons
Recommandation 1178 (1992) du
mouvements religieux s'appuie sur
pencher sur la question. Les Ét;
mesures relatives essentiellement
« sectes » ou de « nouveaux mou
ILes auteurs - à l'appui d'une enquête journalistique non référencée - s'inquiètent de
l'expansion du phénomène et dujj'cjanger qu'il représente. En guise d'exemple, les auteurs
relatent sommairement les activités '^ de deux groupements qui seraient représentatives des
pratiques à l'œuvre dans l'ensemble des groupements qualifiés de «sectes ». Face à ces
Il iactivités et à leurs conséquences fJour les individus, les mineurs et leur famille, ils rappellent
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que « tant au niveau belge c
téglementant les sectes. Aucune m
Cette lacune est d'autant plus ptéjùc
d'âge [...] » (Doc. Par/., Ch., sess. ofç
que font courir les sectes à l'indij^]
approfondie afin d'en déterminer
à prendre afin d'y remédier » (Ibid
de mettre sur pied une cotnmissio
La commission a donc Jine po\i:
,I
proposition visant à réglementèlr
u'européen, il n'existe aucune législation spécifique
esure ne protège les familles contre l'emprise des sectes,
iciable face au problème de la protection des mineurs
. 1992-1993, n° 920/1, 2). Dès lors, «tous les dangers
du justifient que le Parlement entame une réflexion
causes et les conséquences et de débattre des mesures
; d'oùlanécessité, en raison de ces pouvoirs étendus,
1 d'enquête parlementaire pour mener à bien cette tâche,
mission « de formuler sur base de ses travaux, toute
C. Du discours des années
l'activité des sectes et à protéger l'individu et
particulièrement les mineurs d'âge s linsi que la famiRe » (Ibid.); laissant ainsi entendre que
de nouvelles mesures de régulatior^jpourraient être proposées et mises en œuvre.
980 à celui des années 1990
La lecture du premier document s
connaissances dont disposent les
emble avant tout témoigner du peu d'informations et de
autorités belges sur la nature et les activités des
groupements visés. La réponse dii ministre est extrêmement succincte et nous paraît plus
pondérée qu'alarmiste en regard iqtamment du vocabulaire mobilisé. Celui-ci ne nous a
d'ailleurs pas paru particulièrechent stigmatisant^52 Apparemment, nonobstant les
inquiétudes du parlementaire "Varvelthoven, la présence sur le territoire belge des
groupements énumérés ne pose pis de problèmes dans la mesure où les parquets n'ont pas
enregistré de plaintes relatives à,jleurs activités et qu'ils n'ont pas eu connaissance de
pratiques telles que celles décrites par le parlementaire. L'activité du système
d'admimstration de la justice périals semble ici constituer l'indicateur de référence de la
452 Il est intéressant de noter que la ti-acaction française de cette question parlementaire appose l'adjectif
«religieux » sur les noms «mouvements » et «sectes », ce qui ne correspond pas exactement à la
formulation en néerlandais —qui estj lu langue de l'intéressé —oîi nous pouvons lire «nieuwe religieuse
bewegingen en sekten » que nous trad lirions plutôt par «nouveaux mouvements religieux et sectes ». La
dénomination de «nouveaux mouvements religieux» aurait été utilisée dès les années 1970 par des
chercheurs anglo-saxons « àun mon ent où nombre de ces mouvements prennent leur essor aux États-Unis »
(Messner, 2003 : 159). Depuis quf lqUes armées, elle s'est imposée au sein des milieux universitaires
européens essentiellement sous l'imijulsion de certains sociologues des religions en réaction aux effets
stigmatisants liés à l'usage du terme «secte » ; ce qui n'estsemble-t-il pas encore lecas au moment où cette
question parlementaire fut posée, 'itlalgré leur iieutralité apparente, les dénominations de «nouveaux
mouvements religieux » ou encore de ;:< cuits » dans la littérature anglo-saxonne, ne parviendront pas non
plus à se départir de la connotation nég itive voirepéjorative dont ellesserontprogressivement entachées.
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nocivité sociale de ces groupements. La formulation du ministre selon laquelle «les sectes
dont la dénomination suit, sont connues » {Bull. Q. K, Ch., sess. ord. 1983-1984, question
168 du 20 avril 1984, 3024 [Vanveltaoven]), laisse ainsi entendre que ces groupements sont
ontologiquement des «sectes », saris connotation péjorative particulière. L'absence de
précautions langagières ou stylistiques liées à cette position nominaliste donne l'impression
que l'usage de ce terme renvoie à leur essence, qu'il va de soi là où le mot se confond avec
la chose.
Dans le sillage des instances européennes - relayant les revendications des associations
de victimes'^ 52 et de parents d'« i[et-]adeptes »-, la droite politique belge va prendre
l'initiative d'attirer l'attention de no s représentants sur cette question d'ordre psycho-socio-
politique à l'aube des années 199Ci'^ 5| ; alors que, selon l'indicateur mobilisé jusque là, les
autorités policières et judiciaires n'(i)n|t pas enregistré plus de plaintes ni constaté xine hausse
des infractions commises par ce 'type de groupements'^ ^®. Avec toutes les précautions
d'usage que requiert l'interprétation des statistiques judiciaires et en considération de la
I
différence qui existe au niveau des 'dates d'informatisation et des pratiques d'encodage des
Parquets, l'année 1993 semble pktôjt indiquer le développement croissant du contentieux
judiciaire relatif aux « sectes ».
C'est égalementau cours de cette rriême année que, d'après les sources consultées, la Sûreté
de l'État aurait été chargée «d'entreprendre une étude plus approfondie du phénomène




Rappelons que ces personnes ayant ;vécu une expérience dite « sectaire » peuvent être prises dans un
ensemble de pratiques qui ne fbnti"piis forcément l'objet d'une qualification pénale dans notre ordre
juridique ; de telle sorte qu'elles ne; bénéficient pas toujours de la reconnaissance du statut officiel de
victimes. i|
Nous pouvons ainsi lire dans La Libr^e^Belgique du 18 mars 1993 (Heyrendt, 1993) : «[...] c'est avec un
certain sourire, venant de lui, qu'on enregistre la proposition de J. Gol de créer une commission d'enquête
parlementaire sur les sectes et le danger qu'elles représentent pour les mineurs d'âge en particulier. Avec la
foi du converti, Jean Gol ne recula p'^ [devant un rappel des vertus de ce genre de commission, dont on n'a
pas oublié avec quelle énergie il les combattait à l'époque des auditions parlementaires sur le terrorisme et le
banditisme. [...] les différentes propokliions présentées par le PRL sont très médiatiquement tournées vers la
lutte contre le sentiment d'insécurité des populations ». Voir également l'article du journal Le Soir du mêmejour (Lallemand, 1993). '! j
Yoii Ann. Pari, Sén., sess. ord. 1993-jl994, séance du 10 novembre 1994, 209. On pourra ainsi observer
selon la base de données (TPI) du 'Collège des Procureurs généraux près des cours d'appel, qu'un seul
dossier a été ouvert sur l'ensemble du tèrritoire entre 1991 et la date de dépôt de la proposition, sous le code
de prévention correspondant aux « sectes » ; soit le code 57a. À titre de comparaison, quatre dossiers ontété
ouverts en 1993 après le dépôt de la proposition, 10 .'èn 1994,20 en 1995,76 en 1996 et 107 en 1997 !
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ord. 1996-1997, n° 313/8, 208). .1 s'avère cependant, que la Sûreté était bien avant 1993
I I
compétente puisque depuis sa aeation, eUe veille discrètement sur toutes les formes et
manifestations d'extrémisme pouyaht nuire à la sûreté intérieure de l'État ainsi qu'à la
pérennité de l'ordre démocratique, et constitutionnel et ce, en l'absence de toute législation
spécifique la réglementant. Ces groupements qualifiés de «sectes »n'étaient simplement
pas encore à cette époque objecti vés comme une menace spécifique. Le responsable de la
Sûreté de lÉtat rappellera d'aillei;rs|lors de son audition devant la commission d'enquête
parlementaice, les difficultés
l'accomplissement de sa mission
d'appréhender cette nouvelle men
Ce n'est qu'en 1998 que l'adminis
la tâche de rechercher, d'analyser
type d'activités pourrait menacer.
éprouvées depuis par son administration dans
eii l'absence d'une définition opérationnelle permettant
:ac'e (Doc. Par/., Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 36).
;ïajtion de la Sûreté de l'État s'est légalement vue confiée
•et de traiter les renseignements relatifs à toutes activités,
individuelles ou collectives, déplcyéies à l'intérieur du pays ou à partir de l'étranger, qui
peuvent avoit un rapport avec les organisations sectaices nuisibles dans la mesure où ce
notamment, la sûreté intérieure de l'État et la pérennité
de l'ordre démocratique et constitutionnel^f^ô.
Quant à l'enquête journalistique nôn-référencée sur laquelle s'appuient les deux auteurs de
la proposition, nous pensons qu'ils Ifont déjà référence aux investigations menées par un
journaliste du journal Le Soir sur jlà présence des sectes en Belgique et au Luxembourg
(LaUemand, 1994) dont la publication du livre en 1994 suscitera beaucoup d'inquiétudes,
jidevenant ainsi un ouvrage de référcnce pour la classe politique. L Adam (2004: 36)
rappelle que cette catégorie d'act(;urs peut contribuer à la mise à l'agenda politique d'un




Voir à ce titre la Loi organique du 30
M.B., 18 décembre 1998, art. 7 et 8.
La problématisation médiatique des
Inqvembre 1998 relative aux services de renseignements et de sécurité,
. «jsectes» dans le quotidien Le Soir - soutenu par l'intérêt d'A.
Lallemand pour le sujet - semble également s'amplifier avec ledépôt de laproposition du 24 février 1993.
Ainsi, 36 articles paraîtront au cours dé l'année 1993 dont un dossier encarté de 24 pages, pour seulement
15 articles entre janvier 1989 et février 1993.
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Le changement de ton dans la rédaction de la proposition de 1993 par rapport à celui
adopté dans les années 1980, nous
en Belgique, lorsque nous y lisons
semble initier laproblémâtisation poKtique des « sectes »
[...] sous le couvert de la quête spirituelle, les sectes détachent progressivement
h
leurs sympathisants de tout contact avec la société vouée au mal. Leur but est de
I
créer des communautés replées sur elles-mêmes et exigeant de leurs membres
, I '
une très grande disponibilité et
1992-1993, n° 920/1, 2)
une totale soumission. (Doc. Par/., Ch., sess. ord.
Ce qui était émis avec prudence par le parlementaice Vanvelthoven est affirmé avec force
par Messieurs Gol et BertouiUe. La! définition qu'ils proposent ne requiert pas spécialement
de commentaite, si ce n'est qu'elle illustre la transition d'une position nominaliste à ime
position réaliste. Outre l'impact qu'une telle définition peut avoir sur les représentations
dont le processus définitionnel est înalement lui-même redevable (Cesoni, 2004 : 18)^58^
nous pouvons nous demander la iplus value qu'une telle définition apporte dans l'étude et
l'approche pragmatique d'une situation précise puisqu'elle recouvre largement le champ
religieux et spirituel plutôt qu'elle ne permet de s'en distingueras^.
Enjoints à se montrer vigilants par les instances européennes, certains de nos représentants
saisissent l'opportunité pour prdm ouvoir — à travers leur volonté de constituer une
commission d'enquête parlementaire - une autre représentation de la question sectaire que
celle qui avait cours. Ce changement
la problématisation de la réaUté.
de perception s'avère, d'après nous, déterminant dans
1 nous semble cependant moins s'appuyer sur les
pratiques judiciaires que sur les p::atiques jomnalistiques et associatives qui déterminent la
connaissance que l'on peut avoir des « sectes ». L'opacité et le secret inhérents au
fonctionnement de certains groupements attisent en outre les projections en tout genre ;
projections qui nous semblent avoir pu trouver un support de réification dans certains faits
M.-L. Cesoni (2004 : 18) précise que
«9
« si cette dynamique peut représenter un processus évolutif, elle
parvient trop souvent à figer les repjrésentations de la réalité par un processus circulaire, où définitions et
représentations se délimitent et se va ident réciproquement ».Àpropos de la pertinence d'une déf nilion du terme «secte », voir les commentaires du magistrat national
mt la commission parlementaire (Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997,Duinslaeger lors de son audition dev
n°313/7, 34).
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relatés jusque là avec récurrence i
Woodrow, 1981 ; Mat-Hasquin,
début des années 1990 repose s
négatives qui concourent à l'édification à l'intérieur du territoite d'un Autre
ontologiquement menaçant aux dimensions nombreuses et diverses.
1:-avers divers ouvrages (Lecerf, 1975 ; Vernette, 1976 ;
l|982).^ L'appréhension du phénomène sectaire au tout
des représentations assez partielles et éminemmenttu:
n. Une conioncture histor
doit être fait pour cha
que renforçant la conviction que quelque chose
nger la situation-problème
Ce changement de perception et
« sectes » va progressivement
l'enchevêttement d'une multip
d interprétation à l'égard des groupements qualifiés de
renforcer - voice, se naturaliser - à traversse
Mté ' d'historicités distinctes (politique, judiciaire,
médiatique, victimologique, adminis
affectation mutuelle va conforter
trative, ^tc.). Le resserrage conjoncturel qu'opère leur
acteurs politiques dans le sentiment qu'il faut réagir et
ce, avec d'autant plus de convictions que leurs représentations se sous-tendent des
dimensions du phénomène tel qu'il t st reconstrmt par la réaction sociale (in-)fotmelle460.
Elle [la réaction sociale informelle
il est vu, dont il est appréhendé et
ou formelle] détermine le fait dans la manière dont
3ar le fait même dont il existe. [...] La réaction
sociale, qu'elle soit formelle ou infpjmelle, en même temps qu'elle est une réponse à
î une grille de lecture à partir de laquelle ce
élérnents déclencheurs de cette réaction, c'est-à-
dire à tous les éléments perçus comne socialement négatifs et inqmétants et qui ont
suscité une réaction de peur oij çle colère à partir de laquelle l'ensemble de la
situation est reconstruite. [...] Dans ce sens,.[...] la réaction sociale est créatrice de
un comportement donné, consti
comportement se trouve réduit ,aux;
son objet, car s'il existe un comp
un type de lecture qui réduira ce
isole en fonction même du rôle qv ^ele joue. (Debuyst, 1985 :74-79)
)r:ement qui l'a déclenché, cette réaction implique
I I Idonné aux caractéristiques qu'elle retient et qu'elle
La réaction sociale informelle correspond, en l'occurrence, autant à l'action menée par les médias qu'àcelle
des particuliers organisés ou non' enj associations d'aide aux victimes de «sectes » ou de militance anti-
sectes. Pour une réflexion surces lobbies associatifs, voir A. Garay (1998 : 129-158).
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11Nous retiendcons dans cette conjoncture particulière, la mise en exergue de deux
dimensions de r« objet-secte »- zn raison justement de l'attention particulière dont elles
bénéficièrent au regard de l'actua ité; politique de l'époque - ainsi qu'un adjuvant, ànotre
sens, déterminant :la problématisation médiatique.
A. Les mineurs d'âge
La première dimension-clé de l' cobjet-secte »concerne sans nul doute le danger qu'il
représente à l'égard des mineurs
recommandation 1178 du Consei!
Messieurs Gol et BertouiUe en 1993
dfâge. Cette préoccupation était déjà explicite dans la
e l'Europe ainsi que dans la proposition déposée par
Tous les intitulés des différentes propositions visant à
instituer vine commission parlemchi aire en la matière, soulignent explicitement le danger
que représenteraient les «sectes » et leurs pratiques particiJièrement pour les mineurs
d'âge.
Sans pour autant dénier sa part de réalité, une enquête sociologique menée à Bruxelles
auprès de groupements dits sectaires ne semble pas démontrer pour autant un intérêt
particulièrement plus prononcé de ceux-ci pour les mineurs d'âge (Morelli, 1981 : 10). Sur
le plan judiciaite, les quelques dossiers ouverts entre 1994 et 1995 par les sections jeunesse
des Parquets —avant d'être repris sous le code 57a de la nomenclature des préventions
correspondant aux affaires de «spctes » - portent moins sur des cas d'enlèvement ou de
violence que sur la question du droit de garde et du droit de visite en raison de
l'appartenance d'au moins un pajpit à un groupement qualifié de «secte ». Bien que les
:ment prononcées en défaveur du parent sectateur, cesdécisions ne soient pas nécessair
Htiges relatifs à l'administration ces biens et de la personne de l'enfant ne semblent pas
relever d'un cas de figure aussi dramatique que celui qui fut évoqué par les parlementaires
Gol et BertouiUe en 1993 ÇDoc. Par/., Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/1, 2).
J. Leduc soutient cependant lors d'une interpellation devant le Sénat que selon son avis
«les plus grandes victimes des sectes sont les enfants innocents » [notre traduction] {Afin.
Par/., Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre 1994, 210). Elle terminera
3ctobre 1995 à l'attention du ministre de la Justice, en
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/ 1 • Mégalement son intervention du 26 o
liant les nombreuses disparitions de fillettes survenues à l'époque"^^^ airx pratiques des
« sectes » : « [...] j'ai encore une question en rapport avec la récente disparition de Julie et
Melissa et de An et Eef)e. Est-ce
disparu dans l'une ou l'autre secte r
octobre 1995,154. Notre traduction).
qu'on a examiné la possibilité qu'elles aient elles aussi
{Ann. Pari., Sén., sess. ord. 1995-1996, séance du 26
Le ministre répondra :
Nous n'avons jusqu'à ce jour pas encore eu en Belgique les mêmes difficultés
il I
que dans d'autres pays d'Europe, aux États-Unis ou au Japon. [...] Madame
lii
Leduc a également demandé une attention particulière pour les enfants qm
atterrissent dans une secte. S'il s'agit d'enfants mineurs, se pose la question de
l'autorité parentale. La plupak des enfants qui appartiennent à une secte ysont
avec un ou les deux parentk iNous ne pouvons dès lors pas intervenir. Ceci
n'est d'ailleurs pas nécessaire
pas, en tout cas actuelleme
cette possibilité. » (Jbid. No
si des problèmes ne se présentent pas. Nous
avons examiné si des enfants disparus en Belgique aient pu atterrir dans une
secte criminelle. D'après nos informations, ce n'est pas le cas. Ceci n'apparaît
;nt, dans les dossiers. Nous avons pourtant étudié
itire traduction)
driSans finalement aboutir au moitié
nébuleusement soulevée dans l'affair
locaux de l'Institut Abrasax absl'"^^ ç
:e résultat, la piste sectaire est une nouvelle fois
:e des fillettes disparues lors de la perquisition des
V[. P., 1996 : 7).
Malgré le peu d'éléments factuels relatifs à la situation d'enfants dans ces groupements, il
nous semble qu'en raison de l'actualité de l'époque en Belgique, la question des mineurs a
tout de même constimé une dimension particulièrement déterminante dans le processus de
réaction des instances publiques v,s-à-vis des activités de ces groupements ; ne fut-ce qu'en
invitant les autorités à s'interroge: sur le devenir d'une personne évoluant dans un
environnement dit sectaire. Outre la relève que pourraient assurer ces enfants en tant que
461 Les disparitions de mineures qui éma
deviendra par la suite dans notre pays'«
L'institut Abrasax était une association
lièrent en Belgique les années 1990 réfèrent notamment à ce qui
l'affaire Dutroux ».
sans but lucratifaujourd'hui dissoutequi avait semble-t-ilpour objet
social de mener des recherches sur! les phénomènes inexpliqués et de dispenser des cours relatifs à la
sorcellerie, la magie et aux procédés divinatoires.
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«vecteurs de prosélytisme sectaire,à l'école et, plus tard dans le milieu professionnel »(Roy,
2006), ce sont avant tout les viv^s
citoyens de demain par ce type
certains cas, ils seraient totalement
inquiétudes suscitées par la captation potentielle des
e structures qui poseraient problème puisque, dans
isolés de lavie sociale quiles entoure.
B. La complexification de là menace
La seconde dimension de l'« objet
et le terrorisme ainsi qu'à sa préseic
et politiques. Si les tentatives d'
probablement contribué à la mise â 1
qu'il en va de même pour les essais
de certaines similitudes entre les
influencer l'appréhension du second
qui fut privilégiée est celle organisa.
plan de l'intérêt que les autorités
1994:
[...] le Bureau central de'recherche (BCR) de la Gendarmerie belge prit
l'initiative de dresser un premier aperçu de la criminalité organisée et de sa
situation [...], qûant à sa nature son ampleur et son impact. [...] L'accord
gouvernemental de juin 1995 prévoyait l'adoption de mesures à l'égard de la
lutte contre le crime organisé. [...] Un an plus tard, le 28 juin 1996, le
gouvernement en place adojpte un Plan d'action contre la criminalité organisée.
Ce plan énumère longuement les mesiares diverses qu'il y a lieu d'adopter afin
de lutter contre les organisations criminelles. [...] Afin de préparer et de
mesures qui devraient permettre d'attaquer lemettre au poÎQt diverses
phénomène de la criminali
-secte »renvoie à ses accointances avec le crime organisé
2et son influence supposée dans les réseaux financiers
étîiblir un lien avec les disparitions d'enfants ont très
"agenda politique de la question sectaire, il nous semble
de recouvrement avec d'autres objets émergeants que
sont le terrorisme et la criminalité organisée. Les travaux consacrés à la criminalité
organisée ont d'ailleurs souvent ét^ évoqués au cours de l'enquête parlementaire en raison
deux objets, l'approche à l'égard du premier tendant à
jusque dans le choix d'une dénomination puisque ceUe
ion sectaire nuisiblé^'^. Une certaine concomitance sur le
portent à ces deux objets peut être relevée puisqu'en
organisée à la racine, le Sénat belge a créé le 18
^63 Voir notamment à ce propos Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, 24 et 35-43 ; Doc. Pari, Ch.,
sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 97 et 100-101,
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juillet 1996 une Commission
criminalité organisée en Belgic
parlementaire chargée d'enquêter sur la
ue. (Cesoni, 2004 : 461-500)
C. L'amplification médiatique du danger que représenterait le phénomène''^
Dans cette conjoncture, la survenanice inopinée et successive de plusieurs faits tragiques
I I
suscita une réaction médiatique pwticulièrement vive qui opéra dans la trame de la vie
quotidienne, la trouée nécessaire à ^investissement politique de la question sectaice. Parmi
les plus médiatisés à cette époque, on mentionnera les 80 personnes qui périrent à Waco au
' I,
Texas le 19 avril 199?)'^ ^ et le premier « suicide-homicide » de l'OTS qui se produisit le 4
octobre 1994'" '^^ . D'ailleurs, peu après ce second fait tragique, les interpellations du ministre
i
de la Justice et des Affaires économiques et du ministre de l'Intérieur et de la Fonction
i!
publique, le 10 novembre 1994, par les sénatrices Herzet et Leduc —sur « les sectes, la
recrudescence de leurs activités et les
en Belgique et la menace qu'elles
l'onentation du processus (Ann. Par
moyens de s'y opposer » et sur « les activités de sectes
constituent pour notre société » — témoignent de
l, Sén., sess. ord. 1993-1994, séance du 10 novembre
1994, 206-211). Les titres de cette double interpellation paraissent suffisamment évocateurs
quant à l'idée que nous pouvons nous faire de leur contenu. L'émoi suscité par le drame de
|) I' .
rOTS comme le peu de connaissances relatives au fonctionnement de ces groupements, en
e la nébulosité et de l'hermétisme qui les caractérisent,
es » en termes de dangerosité et d'imprévisibilité,
favorisant la suprématie des représentations négatives et réductrices ainsi qu'une certaine
disposition aux amalgames. F. Messaer (2003 : 166) précise que « ces généralisations, et le
climat de peur entretenu autour dè tes mouvements, contribuent à un climat passionnel, à
k submersion des raisons pour lesquelles ces groupes sont réellement controversés [...], à
l'amalgame entre tous les "mouvements religieux socialement controversés", et accentuent.
raison de leur manque de visibilité^ c




En recherchant à partir d'un moteur de recherche les mots « secte », « sectes », sectaire » au niveau des titres
du journal Le Soir, nous avons recensé 103 articles parus entre le dépôt de la première proposition du 24
février 1993 et le vote de la proposition visant la constitution d'une commission d'enquête parlementaire les
13 et 14 mars 1996. , ;
Nous avonsrecensé 21 articles parus d^s le journalZ.e Soir entremars 1993 et juin 1994 et 13 articles parus
dans le quotidien La Libre Belgique ;au cours des mois de mars et avril 1993. A titre de comparaison
14 articles sont parus dans le journal français Le Monde entre le 3 mars 1993 et le 23 mai 1993.
Nous avons recensé 14 articles parus dans le journal Le Soir entre le 5 octobre 1994 et le 29 octobre 1994 -
dont 4 firent la première page - pour;8 dans le quotidien La Libre Belgique entre le 6 octobre 1994 et le
24 octobre 1994.
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défensives telles que la dissimulation, le repli ou encore
es propos deJ. Leduc illustrent cette propension à la
chez ces groupements, les attitudeà e
Il I; '
les pressions sur leurs membres ». L
généralisation :
L'intrication des activités de^iertaines —et j'ose dire beaucoup —de sectes avec
des pratiques obscures et délictueuses est une fois de plus apparu comme
effroyablement clair. Des joiarnaux, des magazines et des livres traitent des
, i
activités délictueuses des sec;i:es et de leurs membres. {Ann. Pari, Sén., sess.
ord. 1993-1994, séance du IC novembre 1994, 207. Notre traduction)
Pourtant, le ministre de la Justice,
pénaux concernant les « sectes » eu é
M. Wathelet, rappellera une fois encore le peu de cas
gard à l'absence de plainte et d'infraction :
La répression suppose des infirac^
dossiers individuels. En cette matiè
base de plaintes ou d'infcactions.
de l'homme, en ce compris les droi
grands principes relatifs à la liberté
'''l''laquelle je devrais m'iacliner si d'ave
ou déifiait les sénateiirs... Je ne po
[...] l'aurait amené à commettre de
les cultes reconnus. {Ibid. : 209)
bns pénales qui, elles-mêmes, supposent des
ce, les services de police ne peuvent agir que sur
^ notre pays respecte scrupuleusement les droits
s des membres de sectes. Nous proclamons de
de conscience et de culte. C'est la raison pour
nture quelqu'un proclamait sa croyance au soleil
orrais réagir que dans l'hypothèse où sa croyance
infractipns pénales ; ce qui vaut d'ailleurs pour
L'actualité médiatique s'embaUe lor
attentat dans le métro de Tokyo o
sque le 20 mars 95, la « secte » Aoum commet un
ù 12 personnes trouvent la mort tandis que plusieurs
milliers d'autres sont blessées à cause de l'inhalation d'un gaz toxique'*'^ ''.
467 Nous avons recensé 31 articles parus c'ans le journal Le Soir entre le 22 mars 1995 et le 27 mai 1995 et, à
titre decomparaison, 23 articles parus dans lejournal Le Monde entre le23 mars 1995 et le22juin1995.
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III. Discussion
Le fait qu'au cours des années 1980
I
des dirigeants d'un groupement qda
et l'aide aux victimes de « sectes » se
homicides » commis ces cinquante
lieu à Guyana et que les autorites
dernières n'aient mené des devoirsl
I
activités en Belgique qu'à partir du
fut révélée dès le mois d'octobre 19!
i
I
Les associations de victimes —dp:3t la parole fut relayée à force de pugnacité par les
instances européennes - et le système d'administration de la justice pénale —à travers les
quelques dossiers ouverts et condamnations prononcées - peuvent être considérées au
regard de nos recherches comme |les premières surfaces d'émergence fomentatrices de la
problématisation politique des «secics »en Belgique.
Les activités des autorités judiciaires
I
de consigner et de mettre en ordre
préalablement objectivée à travers la
être visibilisées à travers un procès:
Jim la connaissance que l'on peilit
matière demeure néanmoins rare
la Belgique ait déjà connu sur son territoire le procès
ifié de « secte » à la suite duquel la militance anti-secte
sont structurées, qu'un des plus importants « suicides-
dernières années dans le cadre d'activités sectaires ait eu
françaises soient déjà sur le qui-vive, tend à nous
conforter dans lidée que l'inscription de la question sectaice à l'agenda politique est bien
plus contingent àune série de pratiques àl'œuvre dans une conjoncture particulière que
consécutif à la survenance d'un fait tcagique. Il semblerait d'après notre matériel empirique
que l'avènement de ces faits n'ait suscité un intérêt particulièrement marqué de la part
des autorités publiques belges (Stroi bants, 1985). On pourra également s'étonner que ces
d'enquête approfondis sur l'OTS et ses éventuelles
31 mai 1996 alors que l'impHcation de citoyens belges
A(Doc. Pad, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/8, 8-9) !
nationales et des associations de victimes ont permis
les visibilités et énoncés relatifs à une certaine réalité
parole des particuliers. Certaines pratiques ont ainsi pu
is sélectifde renvoi de l'information qui détermine in
avoic des « sectes ». L'information disponible en la
et essentiellement négative puisqu'elle résulte quasi
exclusivement des faits enregistrés et relayés par ces deux instances principales. Celle-ci a
bénéficié d'un relais médiatique régulier qui a permis d'accroître la visibilité de certaines
pratiques visées et de soutenir le changement de perception et d'interprétation à l'égard des
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«sectes » sans ïencontter de réellels résistances étant donné la méconnaissance quasi
! '
généralisée à l'égard du fonctionnerhént de ces groupements.
Sans omettre l'impact du travail
représentations qui sous-tendent la
ainsi reposer sur les rapports qm on
judiciaire et le filtre constitué;
biographiques d'anciens membres. i
I
!
Le dépôt de la proposition du 24 féyijier 1993 - occasionnée et légitimée par cet événement
que constitue pour le parti libéral (P^fX) la résolution 1178 du Conseil de l'Exorope - aurait
ainsi favorisé un processus de prcblématisation croissant de la question sectaice dans
plusieurs domaines dont la convergence conjoncturelle de leurs historicités respectives a
fini de convaincre nos représentants
« l'objet-secte » comme objet de
.'investigation mené par A. Lallemand (1994), les
construction politique de l'objet-secte nous semblent
pu être élaborés entre le filtre constitué par l'appareil
par le milieu associatif au travers des récits
qu'il fallait réagir. C'est en ce sens que l'apparition de
politiques publiques nous semble résxalter du
développement « d'un faisceau corhplexe de rapports » entre différentes instances qui s'est
progressivement tissé à partir des piriîmières surfaces de son émergence (Foucault, 1969 : 58-61).
Les processus de subjectivation et d bbjectivation qui sous-tendent l'édification progressive
des « sectes » en objet de politiques publiques a également participé à la production de
sujets et de savoirs siar ce nouvel objet. En effet, la grille de lecture constituée par la
réaction sociale formelle et informelle, a fini par affecter profondément non seulement nos
I
représentants, mais également l'ensemble du corps social. Ceux-ci ont pu, par la suite,
apprécier les dérives potentielles dc;
paroxystique à travers la médiatisatli
ainsi l'impression de venir s'inscrire,
certaines pratiques en se référant à leur actualisation
on massive de certains drames. Ces derniers donnent
dans une conjoncture particulière au rang â!événement.
Cependant, la réaction résulterait raoins du fait pris pour lui-même que de la nécessité pour
àpable de maîtriser les contingences inhérentes à la
ze fait suscite.
le groupe social de se montrer c
puissante réaction émotionnelle que
Les arguments des collectifs «antiî-sectes »et des associations de victimes en viennent à ne
plus être remis en question ni liuàhcés. Toute tentative critique à l'égard de ces lieux
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Il
communs, de ces évidences est presque systématiquement rapatriée dans le champ des
propos «pro-sectes» alimentant j1; bipolarisation de la question sectaire. Ce discours
d objectivation du phénomène, se caractérise
urrente de la notion de «dangerosité » qui, par son
prédominant dans le procesS|Uï:
principalement par la présence réd
assimilation étroite àcelle de «sejtc », tend, au milieu des années 1990, àêtre ontologisée
dans le chef de ces groupements-, ^a notion de «secte » historiquement entachée d'une
i'connotation négative, en vient àreû ouver àla fin du XX^ siècle un nouvel éclat en prenant
place aux côtés d'autres objets politiques émergeants.
Ces groupements désormais perçus comme fondamentalement «dangereux » sont petit à
petit devenus l'incarnation d'une ne iivelle menace contre laquelle il faut lutter. Celle-ci peut
se décliner sous quatre principaux aspects. Premièrement, ils représentent un péril pour
l'économie et le système financier!du pays dans lequel ils exercent leurs activités lucratives.
!Il leur est souvent reproché de dé^urner et de blanchir, au détriment du trésor public, les
importantes sommes dargent qu'ils aperçoivent. Deuxièmement, en raison des nombreuses
activités criminelles et délictueuse? îjju'on leur prête, ces groupements sont perçus comme
un réel danger pour la sécxarité inférieure, l'intégrité du groupe social et ses membres.
A. Duquesne le rappelle en décembre 1995 lorsqu'il écrit : «Tous les pays d'Europe ont
|! Ides législations précises que la plupart des sectes bafouent allègrement en matière de
sécurité sociale, d'éducation des ërfants, et d'exercice illégal de la médecine. Ces sectes
violent des lois civiles, fiscales, pénales et administratives. Elles vivent de l'exploitation des
adeptes, de fraudes, de transferts il||;gaixx de fonds, d'escroqueries financières et morales »
(Doc. Par/., Ch., sess. ord. 1995-199|6, n° 313/1, 2). Troisièmement, ils présenteraient un
danger pour l'intégrité physique | et psychique des personnes séduites par r« aventure
spirituelle» qu'ils proposent, p'aiticulièrement pour les mineurs d'âge. Enfin, ces
,j Igroupements constitueraient également une menace pour la défense nationale, l'ordre
démocratique et la stabilité de !s^îs institutions en raison des risques d'attentats et
i' Id'infiltration des pôles de décision!
Nous avons d'ailleurs pu consta'te-: che2 un certain nombre d'acteurs, avant même la
constitution de la commission d'enquête, leur ancrage dans une herméneutique aux accents
éminemment négatifs qui résultent ii lotamment de la plus grande visibilité des témoignages
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des personnes pout lesquelles rexp|é|ience fut dommageable, mais surtout de la passion et
de l'émotion qui caractérisent le déljat alors qu'il «n'existe [...] pas d'image précise de la
situation exacte en Belgique» (Jbm, n° 313/5, 7). Si la présence de « sectes » a pu être
confirmée dans le royaume, le\ir caractère «nuisible » ou «dangereux » n'a pu être établi
Il I
avec certitude, il «résulte des rapports fournis par les Procureurs généraux que les plaintes
I,
à l'égard des sectes étaient quasiment inexistantes à ce jour» (Ibid). Les déclarations des
différents intervenants lors des déba|s parlementaires témoignent de leurs difficultés de se
déprendre de ces à priori ; « ni les ministères, ni les parquets, et dans une moindre mesure
ni même la Sûreté de l'État ne peuyeLt présenter d'éléments concrets permettant àce jour
une évaluation du phénomène des sectes ; divers témoignages nous confirment qu'ellesj llj
représentent un danger autant pour 'leurs adeptes que pour la société », nous dit l'un d'eux
{Afin. Pad, Ch., sess. ord. 1995-\9^&,
[ i
Sans vouloir dénier le comportement criminogène de certains groupements ou minimiser
les effets délétères de certaines expériences sectaires, nous ne pouvons que constater, à
quelques exceptions près''^ ^, l'ah'slince d'un discours nuancé et critique avant toute
investigation. L'hypothèse qu'il piisse ne pas y avoit d'infiraction voire, que seulement unj I!
petit nombre de groupements en œmmettent, n'est jamais retenue. Ces observations nous
amènent à penser, avec Foucault!;(11969 : 62-63), que l'apparition historique de «l'objet-
secte» comme objet du discoiirsîjplitique ne se définit pas «en référence au fond des
i', I I
choses mais en [le] rapportant àre;n|i|emble des règles qui permettent de [le] former comme
objets d'un discours » par rapport à certains enjeux.
séance du 13 mars 1996,1328).
La proposition initialement déposée par MM. Gol et Bertouille fut reprise, le 21 février
1995, par MM. Bertouille et Duquesne {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1992-1993, n° 920/2). Le
changement de législature permit!à A. Duquesne et consorts de déposer le 14 décembre
1995469, proposition plus élaborée (Doc. Par/., Ch., sess. ord. 1995-1996, n° 313/1)''^ ^°.
468
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Voir par exemple l'intervention d'A. Duquesne en séance le plénière le 13 mars 1996 (Am. Pari, Ch., sess.
ord. 1995-1996, séance du 13 mars 199p, 1326).
Notons auparavant, le dépôt d'une autre proposition Doc. Pari, Ch., sess. extr. 1995-1996, n° 98/1.
Le 16 février 1996, M. Willame-Bponen, P. Mahoux et J. Leduc déposeront une «proposition visant à
instituer une commission spéciale d'information relative à la problématique des sectes» car ils estiment
qu'une commission d'enquête parlementaire ne constitue pas un instrument de travail adéquat. Le Sénat
apparaissait, selon eux, comme le lieu idéal, en tant que chambre de réflexion, pour lancer un large débat
public, surtout que sa composition «;,e'st parfaitement indiquée pour appréhender un problème qui interpelle
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Elle a été rédigée dans le souci de respecter la répartition des compétences entre l'Etat
|i 1
fédéral et les entités fédérées {Ànn\ Pad, Ch., sess. ord. 1995-1996, séance du 13 mars
1996, 1323). A la différence de là première proposition de 1993, la lutte est désormais
orientée vers les pratiques plutôt! cue vers les groupements en tant que tels en raison
principalement des difficultés que ireprésente l'incrimination d'un phénomène reconnu
comme hétérogène, instable et peu ||sible dans le respect des Hbertés fondamentales et des
obligations de neutralité et de nonj-dîiscrimination qui pèsent sur le droit commion en vertu
des principes conventionnels (Chris-ians, 2000 : 235-236). Le vote de la proposition alieu à
la Chambre en séance plénière les; 13 et 14 mars 1996'^ 7i_ La commission d'enquête
parlementaire est finalement constitiée le 26 mars 1996, elle se compose de 11 membres'^ '72.
Deux prolongations sont nécessaire llaux bonnes fins de ses travaux^^s. Les travaux de la
commission d'enquête parlemenliabie belge fixent dans notre pays le « phénomène





les différents niveaux de pouvoir ». En sjjappuyant sur les conclusions du rapport français, ils ajoutent qu'une
« approche exclusivement législative' de la problématique des sectes serait totalement insuffisante : une
politique d'information et de prévention, paraît indispensable en la matière et, sur ce sujet de compétence
communautaire, les conclusions d'une |commission d'enquête fédérale ne pourraient que renvoyer au
législateur compétent, sans aucune garantie de suite » {Doc. Pari, Sén., sess. ord. 1995-1996, n° 264/1). M.
Verwilghen soutiendra l'initiative lors de la séance plénière du 13 mars 1996 {Ann. Pari., Ch., sess. ord.
1995-1996, séance du 13 mars 1996, 1:328).
Voir^m Pari, Ch., sess. ord. 1995-19|96, séance du 13 mars 1996, 1333 ;Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-
1996, séance du 14 mars 1996, 1415. |Suite auvote, M. Bastien (FN) précise la raison deson abstention, « le
FrontNational aurait souhaité que l'enquêtesoit étendue à l'intégrisme musulman qui est, à l'heure actuelle,
bien plus dangereux en Belgique que lesisectes, puisqu'il ades liens avérés avec les terroristes tels le Groupe
islamique armé »{Ann. Pari, Ch., sess.j'ord. 1995-1996, séance du 14 mars 1996,1415).
Voir Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-19|96, séance du 28 mars 1996, 1579. Suite àl'attente de l'approbation
d'un règlement intérieur, les travaux nej débutent que le 3 mai 1996 {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997,
n° 313/7, 11). Nous noterons que l'imjjulsion est principalement donnée par les partis francophones, plus
particulièrement par leparti libéral (PIÙj) qui est à l'origine de toutes les propositions visant la constitution
d'une commission d'enquête parlementaire et de la majorité des interventions, au Sénat comme à la
Chambre. ' |
Voyez Ann. Pari., Ch., sess. ord. 1996[l997, séance du 5décembre 1996, 4232 ; C. R. A.. Ch., sess. ord.
1996-1997, séance du 20 mars 1997, 3'^ 's)i5.
Les missions de la commission d'enqpê^e s'énoncent comme suit :«[...] d'étudier le phénomène des sectes
en Belgique sur la base d'auditions desi autorités compétentes, d'experts, des associations de défense des
victimes et de leur famille ou de toutej personne utile à cette analyse ; d'étudier plus particulièrement les
modes de recrutement ainsi que les pratiques à l'intérieur dessectes en Belgique de manière à déterminer les
abus éventuels, de préciser leur organisation, les mpyens dont elles disposent ainsi que les pratiques violant
notamment les législations sociales et|jSscales ; d,'établir un rapport sur l'arsenal juridique existant, en ce
compris la jurisprudence, permettant,de jsanctionner les illégalités commises par les mouvements sectaires ;
deproposer, s'il échet, des aménagemenijs à notre ordre juridique fédéral en vue de réprimer les agissements
illicites des sectes dont seraient victiines tant les personnes majeures que les mineurs ; de faû-e toutes
recommandations utiles tant au niveau jfédéral qu'international en vue de prendre les mesures destinées à
attirer l'attention des acteurs concernés sur l'étendue du phénomène, ses formes, ses dangers, les moyens
pour le combattre et sur l'intérêt à porter aux victimes et à leur famille » {Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-
1997, n°313/7, 9).
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et présenté le 30 avril 1997 en séance plénière'^ ^^. Ce qui était jusque là désigné
arbitrairement sous l'étiquette de : secte» fut érigé à cette date en objet politique de
premier ordre.
Conclusion
Notre modeste contribution avait pour anïbition de proposer un autre regard sur la
construction du «phénomène secti:. ë» en tant qu'objet politique en dépassant l'idée selon
laquelle la mise à l'agenda politique
tragique. Certes, le « suicide-ho
retentissement particulier en Belgic
multiplicité d'historicités distinctes
souvent l'occasion, la porte ouverte
un projet ou une proposition de !
revendications, tandis que d'autres
espérant avoirvoix au chapitre lors
En voulant restituer au processus
complexité qui le caractérisent, noti
d'un problème découlerait de la survenance d'un fait
rucide» de l'Ordre du Temple Solaire a eu un
en raison de la proximité géographique des faits et de
ses ramifications possibles étant coiné la nationalité belge de l'un des deux «gourous»,
mais il n'est pas la cause de l'édification de ce nouvel objet politique. Nous avons tenté de
I jdémontrer àpartir du matériel erij^icique dont nous disposions que la problématisation
politique des «sectes» était historiquement structurée par l'enchevêtrement d'une
où, de manière générale, un fait tragique est bien
que les instances politiques saisissent pour faite passer
oi, pour les lobbies la possibilité de soumettre leurs
acteurs,,tentent de faire valoir leur point de vue en
iu processus de décision.
de mise à l'agenda politique le dynamisme et la
é propos a tenté d'appréhender et de rendre compte
des pratiques discursives et non-discvirsives qui ont inscrit les « sectes » dans un certain
régime de véridiction favorable à iine intervention des autorités publiques. Une telle mise
en perspective nous a permis en
participé à ce processus tels les
associations de victimes, les partis ;ip» pHtiques, les médias, etc. Cela nous invite par aiUexirs à
poursmvre nos recherches à l'aunei i'une analyse approfondie des rapports de force qui se|!jouententce les différents protagonistes.
creux d'identifier un certain nombre d'acteurs ayant
I
mstances eiaropéennes, les autorités judiciaires, les
475 Voir^««. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1 997, séance du 30 avril 1997, 5649.
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Cette relecture nous permet aussi de nous demander si la mise à l'agenda politique de 1'
I 1
«objet-secte» —concomitante à cel.e d'autres thématiques actuelles —ne constituait pas
une occasion supplémentaire de proposer et de faire valoit la mise en œuvre de nouvelles
mesures de diagnostic et de surveillalnce de certains groupements ; sorte de réactualisation
cœur d'un dispositif de sécurité légitimé au nom de la
ien-être de la population. Ce qui, le cas échéant,
i certaines transformations des formes d'exercice du
pouvoir dans notre société ; piste que nous espérons pouvoir explorer dans la smte de nos
travaux.
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La responsabilité et la resf onsabilisation du criminolngiie dans le débat
public : quelques considér ions à partir de la problématique de Phydre
Introduction
Le déclin de l'Etat-Providence, la ci:
de la logique managériale ont ravi^^é
débats autour des notions de fesp()jî
nombreux domaines, d'un discours
responsable de lui-même et de sds
enjeux et les implications d'un tel
Le criminologue et de manière plus
de cette responsabilisation accru |é,
justement d'être plus responsable
actuellement, jouit le discours sci
nous paraissait naturel d'aborder
d'assistant de recherche puisqu'il
socialement convoqué en tant qu
appuierons sur les travaux que nou
sectaire
dation des codes éthiques ou encore le développement
en sciences humaines, bon nombre de réflexions et de
sàbilité et de responsabilisation. La prégnance, dans de
;|njoignant chaque individu à être toujours un peu plus
actes, justifie que l'on s'interroge aujourd'hui sur les
(discours dans nos sociétés occidentales contemporaines,
générale le scientifique, n'échappent pas à l'avènement
Que cela signifie-t-il pour lui ? Ne se doit-il pas
qu'un autre, en raison du statut privilégié dont,
entifique dans sa capacité à rendre compte du réel? Il
, I j
ces questions, à partir et en référence à notre position
'ag^t de la place à laquelle nous sommes, à ce jour,
criminologue. Pour illustrer notre propos, nous nous
s menons actuellement sur le phénomène sectaire, en
soulignant d'emblée le caractère plus passionné que raisonné du débat public qui lui est
consacré où précisément, la res
justifiée.
Dohsabilisation du scientifique s'avère particulièrement
I. Bref aperçu de Pimphc don de la responsabilité du scientifique dans la
problématique sectai
La notion de responsabilité s'est im
de ses actes. Avoir le sentiment d'êtrél'i;
résulte, à notre sens, d'une objective:
responsable de notre manque de r
Dosée dans l'usage courant comme l'obligation de répondre
responsable ou qu'autrui nous tienne pour responsable
liion, d'un jugement qui a pour effet de nous tenir pour
esponsabilisation. Il nous semble également que nous
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nous responsabilisons toujours pw rapport à quelque chose ou par rapport à quelqu'un ;
c'est pourquoi il nous paraissail| important dans le cadre de ce débat de prendre en
considération autrm dans la mesur|d où ce dernier est toujours concerné directement ou
indirectement par l'activité scientifique.
Autrui est directement concerné p|^ l'activité scientifique lorsqu'il est pris comme objet
d'étude. A cet égard, nous pouvojns ;invoquer les travaux scientifiques qui visent la mise à
jour d'un profil type de l'adepte oj de l'ex-adepte. Ces recherches tendent à avoir de réelles
répercussions sur la manière dont ce dernier est reconnu et aidé àzns, la société. Le
! !'chercheur ne peut êtce qu'invité à! réfléchir par rapport à la production et à la présentation
d'un savoir sur l'ex-adepte en raisori des éventuels effets négatifs et stigmatisants que ses
I ' I
choix peuvent induire pour cet àutM, vu que «le climat dans lequel ont à s'inscrire les
recherches se révèle à ce point passiànnel, polémique, voire litigieux, qu'il contribue, [...], à
alimenter le flou conceptuel qm caractérise l'abord de ces situations particulières
D'autre part, autrui est indirectement concerné par l'activité scientifique en tant que
destinataire potentiel d'un program|me politique àl'élaboration duquel le scientifique peut
être amené à participer par la mobilisation du savoir qu'il produit. A ce titre, les travaux
promouvant de nouvelles objectivations du phénomène sectaire au travers de
dénominations comme «nouveaux mouvements religieux » et «dérives sectaires »,
semblent favoriser le développement d'une certaine forme de politique de prévention et de
précaution dans la gestion du phénpmène'*^^. L'objectivation scientifique d'un phénomène
à un moment donné, paraît étroitement liée à un certain type de programme politique






c. Chôme, I. Vandecasteele & A. liefebvre, « Quitter une secte : histoire d'une double rupture. Approche
des enjeux del'appartenance sectaire auprès d'un cas clinique ». (Article non publié)
Sur les enjeux d'un principe de précau
précaution religieuse en Europe ? Risc
2000, pp. 229 à 273.
tion en matière sectaire, voir L.-L. Christians, « Vers un principe de
ues sectaires et conflit de normes », Annales d'études européennes,
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II. Objectivation scientifiiquè et programme politique
Trois objectivations peuvent être jrepérées. A chacune correspond une forme de
programmation politique. j
L'objectivation du phénomène en termes de « sectes » et d'« organisations sectaires
nuisibles », eu égard à la connotatipri négative dont ces notions sont empreintes et de leur
I
assimilation étroite à celle de dangero:sité, constitue le substrat des politiques répressives et
de prévention par stigmatisation.
En réaction aux effets stigmatisants liés à l'usage du terme « secte », l'appellation
« nouveaux mouvements religieux » s'est progressivement imposée dans les milieux
universitaires européens sous l'imjiulsion de certains sociologues des religions. L'utilisation
d'une telle dénomination tend à promouvoir une politique d'intégration où la prévention
viserait entre autre àinciter les gro|ipéments au respect des normes. Ne faut-il, dès lors, pas
craindre un amalgame positif induit par cette appellation au sens où elle s'apparente à une
' rprise de position favorable à l'eg^d de tout mouvement, même vis-à-vis des plus
dangereux ? |
Parler aujourd'hui de « dérives sectaires » en France, tend dorénavant moins à pointer les
! I
dérives de certaines pratiques sectaires qu'à postuler l'idée que tout groupe de personnes,
voire toute relation, peut, à un mornént donné de son existence, fonctionner sur un modej ' I
de type sectaire '^^ ''^ . D'où, corrélativement, l'avènement d'un principe de précaution centré
sur le souci d'informer et d'être informé. Le recours à cette formulation ne risque-t-il pas
de légitimer un accroissement des moyens de surveillance et de contrôle à l'égard de tout
groupement, privé ou public, puisque aucun ne seraità l'abri de ce genre de dérives ?
Ces nouvelles objectivations écartent le risque d'une stigmatisation mais tendent par ailleurs
à nier la présence dans l'espace pulllic de certains groupements particuliers aux desseins
Voir la circulaire du Premier ministre cù 27 mai 2005 relative à la lutte contre les dérives sectaires, J.O., 1"
juin 2005. i '
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spécifiques où la relation dempcis,€ serait le mode de relation par excellence. Il s'agirait
désormais de responsabiliser aussi |b] en les individus que les dirigeants de groupements.
Fabienne Brion écrivait récemment «We are Hving in societies within which science, just
like religion in other societies, is vicwed not only as one ofthe "serious" possibiHties for
taUdng about things, but as the irio 5t eminent way ofspeaking "seriously". As academics,
we are invested with the effects
Because we are empowered to
the power that our societies attribute to science [...].
Ls "seriously" about things, our statements are more
dangerous than others [...] »479 |p jur cette raison et dans la mesure où l'objectivation
scientifique d'un phénomène ;i des implications politiques, il nous semble que le
scientifique se doit d'être plus res|j6:isable qu'un autre car en validant, à un moment donné,




III. Pour une fesponsabilisation du scientifique
^ I
John I. Kitsuse & Malcom Spector expliquent que les scientifiques insistent sur leur rôle
c'est-à-dire celui d'individus cherchiint à améliorer la société en fournissant une expertise
susceptible de participer à l'élaboration d'une politique la plus effective possible'*^°. Ils ne
I i
parviennent pas, cependant, à
problème. Ils n'arrivent pas à
considérer leur implication dans la consttuction du
soùmettre leur propre activité à l'analyse. Le postulat
scientifique selon lequel il yaurait june étanchéité absolue entire le chercheur et son objet de
recherche s'avère, à notre sens, ce moins en moins approprié pour rendre compte de la
complexité des phénomènes obs^és. Souvenons nous des travaux d'Étienne De Greeff
relatifs aux «instincts» de sym])atliie et de défense si subtilement à l'œuvre dans notre
appréhension du réel qu'il ne us est à présent difficile de considérer une parfaite
indifférence entre le chercheur cl! h réalité qu'il se donne à étudier^si. La subjectivité du
479
480
F. Brion, "Beyond political correct léss: which ethics for academics in the pubhc debate?", (adresse du site
web du fhrs). Une version du texte ehnéérlandais a été publiée in Ethische perspectieven, n°13/5, 2005, pp.
198-209.
J. I. Kitsuse & M. Spector, « Social
1975, p. 591.
481 IComme le rappellent F. Digneffe !&j C. Adam la notion d'instinct chez De Greeff «se distingue de
l'acception que ce terme pourrait recevoir dans le domaine de labiologie. On est en effet bien plus proche de
ce que Freud a nommé trieb, traduit par pulsion. [...] L'instinct de De Greeff neprocède pas d'une réponse
problemsand deviance: some parallel issues », Social Problems, n° 22/5,
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chercheur est étroitement impliqués dans le travail scientifique ne fut-ce que dans la
manière dont elle oriente la mise en problème de la réalité. Que dire lorsque cette
élaboration théorique s'inscrit d.ans un cadre clinique ? Parce que la manière dont il
problématise le réel peut participer à la construction d'un programme destiné à réguler le
phénomène ainsi constitué en objjet politique et par conséquent risque d'influencer les
discours et pratiques qui s'yrapportent, le chercheur fait non seulement partie intégrante de
la problématique, mais il la reconduit.
La question de la responsabilisation (du scientifique s'avère d'autant plus importante que les
assertions « having been labelled as scientific, are supposed to be true »482. Bien qu'elles
aient des effets concrets, le chercheur ne peut maîtriser entièrement l'ensemble des
possibles susceptibles d'être générés par ses déclarations. Il n'en demeure pas moins
responsable de ce qu'il dit et de ce qu'il fait mais devons nous pour autant lui imputer une
I I
responsabilité absolue quant aux efffets indmts par ses déclarations ou par son travail sous
le prétexte qu'// aurait dû savoir ou
il être tenu po\it responsable ?
qu'z7 aurait dûpouvoirprévoir ?Jusqu'où le scientifique peut-
Bien que la question de la responsabilisation demanderait une réflexion sur la thématique
de la subjectivation de l'individ dans nos sociétés occidentales néo-libérales, l'aborder
dans le cadre de cet exposé outrepasserait l'objet de notre propos. Nous soumettrons donc
en guise de réflexion, deux propositions qui nous semblent soutenir l'idée d'une
responsabilisation du scientifique. iTout d'abord, une telle entreprise ne peut se faire, selon
. ! ' I V . . ynous, que dans un certain souci djautrui au sens où ce dernier est toujours concerné d'une
manière ou d'une autre par l'activité scientifique. Il s'agit d'encourager le scientifique à se
I j
montrer réflexifpar rapport à so i| attitude et aux choix qu'il pose. Cette démarche éthique,
l'invite à « s'interroger sans cesse sur son propre regard et sur l'impact de ce regard sur les
connaissances produites et sur les' pratiques effectives Deuxièmement, nous estimons
482
483
déterminée par l'environnement extérieur, somme toute toujours la même, mais d'un mouvement interne au
sujet lui-même dans la rencontre avec un tel environnement. Ces nuances apparaîtront décisives pour la
conception de "l'objet", y compris d]e l'objet scientifique dans la mesure où l'instinct «pulsionnel»,
l'homme lui-même, prête, par l'entremise de mécanismes projectifs, des caractéristiques et des attributs à un
objet donné ». F. Digneffe & C. Adam, «Le développement de la criminologie clinique à l'Ecole de
Louvain. Une clinique interdisciplinaire de l'humain », Criminologie, Vol. 37/1, 2004, p. 51.
F. Brion, op. cit. I !
F. Digneffe & C. Adam, op. cit., p. 45.
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qu'il relève également de la responsabilisation du scientifique de ne pas se complaire
uniquement dans une attitude critique de ce qui se présente comme acquis ou comme
évident. Son travail critique dciijt également s'accompagner de certaines propositions
responsabiliser c'est aussi s'engager et comme tout
risques. Nous ne voulons pas dire par là qu'il faille
d'alternatives car, d'après nous,
engagement, cela comporte certâis
alimenter la polémique ou propc^ser des alternatives qui aient la prétention d'être plus
vraies que celles qui flirent critiquées mais qu'il faut pouvoir ainsi placer de nouvelles
propositions dans le champ de
I
se
véridiction "tout en tentant, en considération d'autrui.
d'envisager autant que faire se peut leurs éventuelles conséquences
Conclusion
Dans un contexte aussi passionné
I,
polémique et aux amalgames, la reàp
pour éviter d'alimenter un débat
que celui de la problématique sectaire, propice à la
onsabilisation du scientifique nous paraît indispensable
à ce point polarisé qu'il tend à dériver vers \m véritable
dialogue de sourds. Il appartient au scientifique de se remettre en question afin de se garder
d'alimenter la polémique et de s'interroger quant aux éventuels effets et applications
' !i ipratiques que ses choix peuvent, mpliquer. La position que nous essayons de tenir
s'apparente à un véritable exercice ,de funambule, elle n'est ni celle des «pro-sectes » ni
celle des «anti-sectes » mais n'jen demeure pas moins un engagement. Il s'agit d'un
engagement vis-à-vis d'autrui. Nous estimons, dans le cas de l'ex-adepte, devoir
comprendre l'adhésion sectaire con^e le produit d'une multitude d'interactions qu'il y a
I ' Ilieu deressaisir à partir du pointdévue du sujet pris dans saglobalité car «celui-ci ne peut-
être réduit à des caractéristiques,! quel que soit le degré d'élaboration ou de perfection des
I
tests ou des épreuves qui les dévoilent Il nous semble préférable de soutenir un
dénouement au cas par cas de ce| qui s'est noué pour chacun autour d'une promesse de
transformation personnelle, qu'ele soit à connotation religieuse ou non, mais qui semble
•I
séduire, sans qu'il soit possible d'yi déceler a priori une quelconque intention de tromper. Il
Ibidem., p. 56.
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s'agit donc d'être attentif à ne pas négliger la multiplicité des facteurs en jeu comme la
richesse et la singularité de chaciin'.
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La production du savoir scientifique et ses effets contingents : éléments de
réflexion pour un positionnement éthique du chercheur en sciences
humaines dans Pétude de la question sectaire
Introduction'^85
La position à laquelle nous so'mriies aujoutd'hui socialement convoqué en tant que
criminologue et le statxit privilégié dont jouit le discours scientifique dans sa capacité à
rendre compte du « réel », nous invite à esquisser les prémisses d'une réflexion éthique
j i '
pour les recherches que nous menons sur le « phénomène sectaire » en Belgique. CeUe-ci
nous semble devoir se poser avec d'autant plus d'acuité qu'autrui est généralement
I il I
concerné par l'activité scientifitJ^e''®''. En effet, ce dernier peut être impliqué soit,
directement, lorsqu'il est pris conime objet d'étude, soit, indirectement, en tant que
destinataire potentiel d'un programme politique à l'élaboration duquel le scientifique serait
amené à participer par la mobilisation du savoir qu'il produit. Or, la production de
! ' I '
ectaire tend à se caractériser par vine raréfaction des
cites permettant d'appréhender la position à partir de
connaissance relative à la question
présupposés épistémologiques expli
laquelle le scientifique prend la parole. Cette déperdition illustre à sa façon le constat selon
485
486
L'article s'inscrit dans le cadre d'une recherche doctorale intitulée « Relations de pouvoir et phénomène
sectaire» qui bénéficie depuis le 1 '^io stpbre 2004 d'un financement FSR-UCL. Elle s'appuie sur un cadre
épistémologique et méthodologique |is^ des travaux de M. Foucault. En quelques mots, il s'agit d'une
recherche interdisciplinaire qui vise - à fravers la grille de lecture qu'offrent les travaux de M. Foucault sur
la gouvernementalité - l'analyse du d:O MAAfr MA ^ I f " r O r
sectaire, des rapports de force dans lesquels il s'inscrit, ceux qui le composent et qu'il génère ainsi que les
spositif savoir-pouvoir à l'œuvre dans la régulation du phénomène
effets qui en résultent. Cette recherché
de criminologie de Louvain sous la sup
relève d'un programme de travail plus large mené au sein de l'Ecole
érvision de la Professeure F. Brion qui entend produire - à partir de
plusieurs études de cas - un savoir substantiel permettant de rendre compte et de décrû-e certaines formes
d'exercice du pouvoir et des éventuelles transformations de celles-ci dans nos sociétés dites « néo
libérales ». Aterme, le savoir produit sje.propose de mettre àl'épreuve des hypothèses déjà énoncées sur les
transformations de la gouvernemeintalité dans ces mêmes sociétés. Voyez notamment, C. Gordon,
«Governmental rationality : an introilluction », in G. Burchell, (dir.), The Foucault Effect. Studies in
Governmentality, Chicago, The Univ
"advanced" libéral democracies »,| in îrsity of Chicago Press, 1991, pp. 1 à 51 ; N. Rose, «Goveming|a. Barry, (dir.), Foucault and Political Reason. Liberalism, Neo-
liberalism and Rationalities ofGoverm^ent, Chicago, The University of Chicago Press, 1996, pp. 37 à64.
B. Mine, « La responsabilité et lai responsabilisation du criminologue dans le débat public : quelques
considérations à partir de la protjlérr'atique de l'hydre sectaire», in F. Digneffe & Th. Moreau, (dir.).
Responsabilité et responsabilisation dans la justice pénale, Louvain-la-Neuve, Editions De Boeck - Larcier,
2006, pp. 539 à545. i '
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lequel ce dernier considère trop pi mson implication non seulement dans la construction
dun problème mais aussi dans sajr( conduction ou du moins, dans sa reconfiguration'*®'.
I IAfin de proposer quelques élém|eplsi de réflexion favorables au positionnement éthique du
chercheur dans l'étude de cette tliématique, le présent article entend mobiliser à sa manière
I I
uvoic - Vérité à travers la mise en perspective d'une
de psychologues sur le profil d'anciens membres de
Pour situer cette recherche, disons simplement, eu
ans un ensemble de travaux qui tente d'approcher «les
ent à l'appartenance à une secte
la triade foucaldienne Savoir - Pc
recherche menée par une équip;
groupements qualifiés de « sectes »
I I
égard à son libellé, qu'elle s'inscrit
facteurs psychologiques qm particip
Le relais par les associations dej •'âctimes de la parole des anciens sectateurs pour qui
1expérience fut négative ainsi qu(i la question de leur prise en charge à la sortie du
groupement, ont permis à la psyçhc logie de progressivement investir la question sectaire en
faisant de «l'adepte», ou plutôt de «l'ex-adepte» un objet d'étude. Certaines de ces
recherches ont permis de reconduire- scientifiquement l'hypothèse de l'impact délétère d'un
environnement sectaire sur le psypliisme des personnes pour mettre en exergue leur statut
de victime. Le projet de recherche auquel nous nous sommes intéressé vise quant àlui me
meilleure connaissance de «l'ex-adqfjte »pour mieux l'aider. Résolument clinique, le savoir
produit ne nous semble pas pour putant reconnaître la personne dans son expérience vécue
!Il s'agirait d'un savoir àtravers l&pel les individus se reconnaissent moins qu'ils ne sont
invités à se connaître en raison de:î effets de pouvoir inhérents à la «vérité» scientifique
énoncée. Indépendamment de son itilité pour le praticien, ce type de savoir pose à tout le
J. I.Kitsuse &M. Spector, « Social problems and deviance: some parallel issues », Soda/Problems n°22/5
p. 591. ' •
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Cette recherche s'intitule « le pro^fil
Barbara Chasse, sous la directionj de ndividuel de l'ex-adepte ». Elle fut réalisée par une psychologue,Jean-Claude Maes. Ce dernier est psychologue, psychothérapeute
charge des « ex-adeptes » générée par
en2001 grâce au soutien du Minislière
de Bruxelles-Capitale qui continuelai
_ J— un ine ilamilial systemique et président d^ iSOS-sectes. SOS-Sectes est une petite structure d'aide et de prise en
e. Centre de Consultations et de Planning Familial Marconi (CCPFM)
dé laSanté de laCommission communautaire française de laRégion
îtuellement de la subsidier. Nous rappelons à nos lecteurs que la—^ — uo la buusiuicr. ixous rappelons a nos lecteurs que la
préseiitation de ce rapport de recherche constitue avant toute chose l'occasion pour nous d'initier une
réflexion qui outrepasse le cadre de| làrecherche en question plutôt qu'elle ne traduit lavolonté de discréditer
le travail d'autrui. Nous avons porte
investigations duseulprojeten rapport
C. Chôme, I. Vandecasteele &A. jLef
des enjeux de l'appartenance sectaire
Psychologie Médicale, n° 8/75, 2004i p
: I
jiotre choix sur ce projet car il s'agissait au moment précis de nos
avec notre objet derecherche qui aitabouti en Belgique.
îbvre, « Quitter une secte : histoire d'une double rupture. Approche
auprès d'un cas clinique », Revue Française de Psychiatrie et de
50.
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moins la question de son bénéfice pour les personnes visées sous l'étiquette «ex-adepte».
S'il peut être victime de certaines pica tiques, « l'ex-adepte » ne nous semble pas uniquement
réductible au statut de victime (doiée d'un certain profil psychologique ! Ce dispositif
particulier de production de la Connaissance nous paraît ainsi reconduire une nouvelle
forme de séparation plutôt qu'il n'offire réellement la possibilité de restaurer du lien.
[u'une telle problématisation de la réalité peut générer
tout un chacun, à commencer par nous-même, à se
montrer réfiexif par rapport à l'attitude et aux choix que nous posons. Il convient de
«s'interroger [...] svir son propre,regard et sur l'impact de ce regard sur les connaissances
En considération des implications !q
I i I
pour autrui, il importe d'encourager
I i
produites et sur les pratiques effecm
lorsque l'élaboration théorique s'ins
es ; et ce, à notre sens, avec encore plus de rigueur
:rit et est susceptible d'être opérationnaHsée dans vin
cadre clinique. Dans cette perspective, la réflexion critique que nous entendons proposer
s'articulera en trois temps.
Il s'agira tout d'abord de prendre îla^mesure des effets contingents liés à la production de ce
type de savoir particulier. Parmi lc|eux-ci, nous souhaiterions pointer plus particulièrement
l'éventualité d'une prise en comjDté de ce type de savoir dans l'élaboration de nouvelles
politiques publiques à l'égard de cette « population troublée » pris ici comme objet d'étude.
Nous relèverons également les répercussions qu'un tel savoir peut impliquer tant sur la
façon dont ces personnes peuvent, êLe perçues et «aidées »par leurs pairs que sur le regard
Lqu'elles peuvent porter sur elles-mê es et siar l'étendue de leur champ de possible. Bref, il
s'agit d'interroger les enjeux et irhplications d'une lecture standardisée de ce qui s'est noué
singulièrement pour chacun autour d'une promesse de transformation personnelle, qu'elle
î I
soit à connotation religieuse ou don, mais qui semble séduire, sans qu'il soit possible d'y
déceler a priori une quelconque intention de tromper.
L'objectivation de ces individus pris comme objet de connaissance tend à relever de ces
pratiques que M. Foucault qualifait de divisantes, c'est pourquoi nous proposons de
poursuivre la réflexion en interroge ;ant les conditions d'existence de ce savoir particulier
I I .
puisque le savok psychologique dor.t il procède —comme d'autres formations discursives —
490 F. Digneffe & C. Adam, « Le dévelopi
interdisciplinaire de l'humain », Crmir\
ement de la criminologie clinique à l'Ecole de Louvain. Une clinique
ologie, n° 37/1,2004, p. 45.
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se caractériserait non pas par la ses objets mais «par la manière dont [elle] forme
ses objets, au demeiorant fort dii; j)|ersés Atravers la mise en évidence du rapport
d'interdépendance qui détermine |aussi bien le «sujet connaissant» que son «objet
d'étude », nous essayerons de l'accent sur cette volonté de savoir qui postule
l'objectivité du processus de recherche pour asseoir les prétentions de vérité auquel ce
savoir prétend sans pour autant retqnnaître la volonté de vérité qui l'anime et le traverse ni
les effets qui lui sont inhérents'^ ®^ ' j[ s'agira en d'autres termes d'observer comment et en
] ' 'faveur de qui un jeu devérité se ré^se au détriment d'un Autre.
Notre démarche — ou contre-conduite vis-à-vis de la position que J. Rouse qualifie de
«souveraineté épistémique —, servira de préalable pour penser et proposer in fine les
prémisses de notre propre position: lement éthique dans l'étude de la question sectaire494.
I J, ,
Ce dernier panréflexif estpréciséip'ènt mupar notre volonté deparvenir à restaurer du lien
I i Idans un champ où il fait particliilièrement défaut en proposant de commencer par
Il s'agir^ d'ouvrir la réflexion tant sur la signification
conditions de possibilité dans le cadre de la recherche
réinterroger nos manières de fairei|
i '!
d'un tel positionnement que sur ses
scientifique telle qu'elle est menée idàns les sociétés occidentales contemporaines.
En guise de prolégomènes mais
I
pouvions faire l'économie d'une pîr.e
I i
pour nous cette occasion de penser,
simé, nous l'avons préalablement k
par l'université d'Harvard dans le c
surtout d'ancrage à la réflexion proposée, nous ne
îentation concise du rapport de recherche qui constitua
Afin d'appréhender son propre caractère contingent et
terrogé au travers d'une grille de questions - élaborée
idre du programme UNESCO-MOST - portant entre
autre sur les conditions de lancernent de la recherche, l'évaluation du projet de recherche,





M. YoncaxûX, L'archéologie dusavoir '^, Paris, Gallimard, 1969, p.60.
M. Foucault écrivait « Le discours vrai que la nécessité de sa forme affranchit du désir et libère du pouvoir,
ne peut pas reconnaître la volonté dé yjrité qui le traverse ; et la volonté de vérité, celle qui s'est imposée à
nous depuis bien longtemps, est telle que la vérité qu'elle veut ne peut pas ne pas la masquer. Ainsi
n'apparaît à nos yeux qu'une vérité qu serait richesse, fécondité, force douce et insidieusement universelle.
Et nous ignorons en revanche la volpri:é de vérité comme prodigieuse machinerie à exclure ». M. Foucault,
L'ordre du discours, Paris, Gallimard, 1971, p. 22.
J. Rouse, « Power/Knowledge », in !G; Gutting (dir.), The Cambridge Companion ta Foucault, Cambridge,
Cambridge University Press, 1994, pp. 92 à 114.
Nous entendons, à l'occasion d'un liîrticle ultérieur, affiner et affirmer ces prémisses à partir de leur
confrontation auxtravaux de M.Foubailt sur l'éthique.
i i!
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Conformément à l'objectif poursuivi par le projet UNESCO-MOST et à l'annonce du
déroulement de la réflexion, nois dégagerons dans un premier temps les facteurs
susceptibles de favoriser l'éventaelle utilisation des résultats de la recherche dans
I
l'élaboration de politiques publiquies495
I. Présentation de la recherche
I 'A. Lancement de la recherche et contexte politique de l'époque
En 1996, le Centre de ConsultatijDns et de Planning Familial Marconi (CCPFM) à Forest
lance une recherche scientifique er. deux volets, sous la direction de Jean-Claude Maes,
soit : le «profil individuel de l'ex-adepte » et l'« analyse du vécu "sectaire" par l'ex-adepte
peu après la constitution de la commission d'enquêted'une secte ». La recherche débute
parlementaire belge visant à élaborer^ unepolitique en vue de lutter contre lespratiques illégales des sectes
et le danger qu'elles représententpour là société etpour les personnes, particulièrement les mineurs d'âgé'^ ^.
A cette époque, comme aujourd'hui d'ailleurs, le souvenir des premiers «suicides-
homicides » de l'Ordre du Temple Solaire (OTS) ainsi que l'attentat au gaz sarin perpétré
par la «secte »Aoum au Japon, (demeurait particulièrement vivace dans l'esprit des gens.
Outre l'imprévisibilité et l'atrocité de l'événement, le premier drame de l'OTS eut un
retentissement particulier enBelgique enraison dela proximité géographique des faits et de
495
496
L'article résulte d'un premier travai! mené dans le cadre du séminaire de politique criminelle dispensé par
Fabienne Brion dans le programmjs iu Diplôme d'études approfondies en criminologie à l'Université
catholique de Louvain (U.C.L.). Ce séminaire était essentiellement consacré à l'étude de l'impact et de
l'utilisation des résultats de recherches scientifiques au niveau de l'élaboration de nouvelles programmationss i tifi s i l' l r ti ll s r r tions
pteurs (dé-)favorables à la prise en considération des résultats de
recherche par les autorités publiques. î ous fûmes invités à prendre connaissance d'un rapport de recherche
de notre choix. Comme nous l'explicuions précédemment, c'est plutôt en l'absence de choix que nous
portâmes notre attention sur cerapport; de recherche. Laprésentation que nous proposons est réalisée à partir
des informations glanées à la i lecture du rapport de recherche, du site Internet de SOS-
Sectes ('http://www.sos-sectes.org. ciDiimlté régulièrement de janvier 2005 à décembre 2006) ainsi qu'à
l'occ^ion d'un entretien mené avec; Jean-Claude Maes, coordinateur de la recherche, le 12 janvier 2005 au
cbmplémentaires relatives au lancement de la recherche, au contexte
politiques. Afin d'appréhender les 'fa
CCPFM à Forest. Les informations
politique, à la diffusion des résultats, aux usagers potentiels ainsi que les conséquences pratiques qui
résultent decette diffusion, sont issueS des réponses à lagrille de questions du projet UNESCO-MOST. Pour
plus de facilité, nous avons regroupé] ces réponses au sein d'un texte continu en les articulant avec les
informations que nous avons pu recueillir au cours denosinvestigations.
La commission d'enquête parlementaire fut constipée le 26 mars 1996. Ann. Pari, Ch., sess. ord. 1995-
1996, séance du 28 mars 1996, p. If79. Suite à l'attente de l'approbation d'un règlement intérieur, les
travaux n'ont finalement débuté que le 3 mai 1996. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n° 313/7, p. 11.
Voyez le Rapport fait au nom dejla commission d'enquête parlementaire belge visant à élaborer une
politique en vue de lutter contre lesjpratiques illégales des sectes et le danger qu'elles représentent pour la
société et pour les personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-1997, n°
313/7 et 8.
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la nationalité belge de l'un des deux «gourous ». Les autorités belges ont ainsi mené des
devoirs d'enquête approfondis sur |e groupement et ses éventuelles activités en Belgique,
craignant que notre pays puisse être h théâtre d'événements analogues^ '^^ . Certes, beaucoup
moins médiatisés, les nombreux| cas de maltraitances, d'abus sexuel ou encore de
)ciations de victimes étaient également de plus en plus
:ontexte particulièrement marqué par le souvenir de
ue le C'CPFM initia sa recherche et mis en place un
<sectes ». D'après le CCPFM, la raison d'être de ces
désocialisations rapportés par les ass(
relayés et entendus. C'est dans un
plusieurs événements dramatiques
groupe de parole pour victimes de
q
initiatives réside dans le fait que les intervenants en santé mentale sont susceptibles de
rencontrer dans leur pratique profeSs
un contexte victimologique.
ionneUe des ex-adeptes de mouvements sectaires dans
La recherche fut entreprise à p^tir de fonds propres car la prospection d'éventuels
subsides se révéla infructueuse. Le financement étant nul, Jean-Claude Maes commença par
travailler avec des étudiants en stalge " '^®. Les étudiants étaient triés sur le volet en fonction
de leur motivation et de leurs conipétences «pour assurer un certain sérieux scientifique
dans ce travail Il parvint par la' suite, à obtenir un financement auprès du Ministère de
la Santé de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'interprétation des données; recueillj^és. Deux anciennes stagiaires, entre temps
diplômées, ont ainsi pu être payées .pour accomplir cette tâche. L'ensemble de la recherche
se serait étalé, d'après son coordinateur, sur à peu près 4 années.
B. Objectifs
I
Le premier volet de la recherché,
! '
objectif de meux connaître l'ex-adep.
d'observations significatives perme,
celui auquel nous nous sommes intéressé, avait pour
te pour mieux l'aider. L'étude du profil de l'ex-adepte
«semblait pertinente dans la intsure où elle pouvait déboucher sur un ensemble
tant d'élaborer des outils pour le suivi psychologique
497
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Doc. Pari, Ch., sess. ord. 1996-199'^ , n° 313/8, p. 8et9.
Jean-Claude Maes était maître de stage pour l'jUniversité catholique de Louvain, l'Université libre de
Bruxelles, l'Université de Mons-Hainai it ainsi que pour la Haute Ecole de Marie Haps à Bruxelles.
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des ex-adeptes »soo. Lors de l'entre
psychothérapeute désireux de tcavai
tien, Jean-Claude Maes expliquait « en tant que
1er sur le phénomène sectaire, jeme suis trouvé devant
une absence totale d'études épidémiologiques et d'études cliniques sur le phénomène
sectaire et me demandant ... qu'est, ce que je fais avec cette absence d'étude ... pour ... un
scientifique ». Etant donné qu'il s'agissait pour lui,
le phénomène sectaire pour pouvoir travailler de façon
plus sérieuse, le souci d'appliquer les résultats de la recherche à l'action concrète était au
cœur même du projet.
peu étayer mon travail au niveau
d'obtenir des données cliniques sur
I •
C. Méthode, recueil et anales î des données
L'échantillon se compose de 1^
«sectes »502 dont ils sont issus sorilt
autres et psychothérapeutiques poiir
:emmes et de 12 hommes entre 24 et 50 ans. Les
religieuses pour 15 d'entre eux, guérisseuses pour 4





Propos issus de l'entretien réalisé le l2.j
Dans la perspective d'être au plus près du rythme de l'entretien, nous avons fait le choix de représenter
indistinctement les silences et hésitatiojns qui ont clairsemé le discours de notre interlocuteur par des points
de suspension.
de notre propre initiative car nous souhaitions nous distancer de
ie précautionneuse à l'égard du mot isolé dans la mesure où son sens
auteurs. Tout au plus, ils indiquent que les groupes auxquels ont
ainsi d'eux des « ex-adeptes » - sont systématiquement repris par
toutes les «listes »de sectes dont ils' àjaient connaissance ce qui, àleurs yeux, demeure la meilleure preuve
de sectarisme dans l'état actuel de définition légale du phénomène sectaire. Pourtant le rapport de la
commission d'enquête parlementaire belge précise entoute lettre par rapport à ceque beaucoup considèrent
comme une «liste de sectes »que «cejtte énumération ne constitue ni une prise de position, ni un jugement
de valeur de la part de la commission. Ainsi, le fait pour un mouvement d'y figurer, même si c'est à
l'initiative d'une instance officielle, ne signifie pas que pour la commission, il soitune « secte », et a fortiori
qu'il soit dangereux. Comme le tableau le montre, la commission n'apas pu procéder à une vérification de
l'ensemble des informations recueillies ni en contrôler l'exactitude. Pour les mêmes raisons, dans la mesure
oii ce tableau n'est pas exhaustif, le jfait de ne pas y figurer ne constitue pas davantage une appréciation sur
l'innocuité d'un mouvement. L'examep de ces mouvements doit être approfondi et le tableau doit être
actualisé en permanence ». Cf. Rapport fait au nom de lacommission d'enquête parlementaire belge visant à
élaborer une politique en vue de lùittèr contre les pratiques illégales des sectes et le danger qu'elles
représentent pour la société et pour lesj personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari., Ch., sess.
ord. 1996-1997, n°313/8, p. 227. De'plus, la Chambre des représentants décidera lors d'une motion adoptée
en séance plénière que le «Tableau, synoptique » ne fait pas partie des conclusions du rapport de la
Commission d'enquête et ne fait donc pas l'objet d'une quelconque approbation ou désapprobation par la
anvier 2005 avec Jean-Claude Maes.
Les guillemets entourant ce mot spnt
l'emploi du terme, il s'agit d'une attitui
n'est absolument pas précisé par les
appartenu ces 25 personnes - fais^t
Chambre. Cf. Motion adoptée en séan
une politique en vue de lutter contre! le
:e plénière relative à l'enquête parlementaire belge visant à élaborer
5, pratiques illégales des sectes et le danger qu'elles représentent pour
la société et pour les personnes, particulièrement les mineurs d'âge. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997,
n°313/9, p. 2. Malgré ces précisions p
s'avère particulièrement actifdans l'bp






l'échantillon de recherche de telle/ façon qu'on a toutes les raisons de penser qu'il est
représentatifd'une population d'ens :mble»503.
I I
11 i .
Le recueil des données fut réalisé p^: des étudiants en stage au moyen d'anamnèses dans un
premier temps et ensuite grâce à;la
(Thematic Aperception Test). L^ek
passation de tests projectifs, le Rorschach et le T.A.T.
étudiants ont analysé les anamnèses et rédigé les
protocoles sous la supervision àila fois du maître de stage de l'université à laquelle ils
appartenaient et de Jean-Claude IV les. Ce dernier souligne qu'il veillait siir tout ce qui se
passait en indiquant que cela correspondait à une période où il réalisait lui-même beaucoup
de synthèses de cas en tant qu'expeï; judiciaire.
Jean-Claude Maes déclare qu'une de
recherche d'un fondement théoriqu
3particularités de la recherche «... c'est qu'elle était à la
e justement. EUe innovait ... donc, ..., il ne s'agissait
pas d'explorer les hypothèses déjà [énoncées par d'autres, ..., par des auteurs de référence, il
s'agissait d'énoncer nos propres hyjothèses à bien des égards qu encore « ...on avait
Ides hypothèses de recherche mais 'c[uand même fondamentalement on partait du point de
vue qu'on était d'accord de séj 1lisser surprendre par les résultats collectés avec le
Rorschach et le TAT. Et effectivem
dans une relative souplesse par rapp
ent, on a eu notre lot de surprises mais on est parti, ...,
art aux hypothèses de départ >>5°^.
L'équipe de recherche s'est dans premier temps intéressée à la psychologie clinique et
plus particulièrement à la clinique
qu'elle ouvre la voie à l'analyse lie
Propos issus de l'entretien réalisé le 12
Ibid. iil'
Ibid. :I
C. Chôme, I. Vandecasteele &A. Leféljivre, op. cit., p. 50.
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I.
projective. L'intérêt de celle-ci résidant « dans le fait
;s dimensions psychodynamiques et structurales de la
personnalité Maes indique :qu'une bibliographie fut progressivement élaborée car
lorsqu'ils ont commencé, nous dira-t-il, «il n'y avait rien ! Ils se sont ensuite tournés
vers les travaux issus de la victimologie.
ianvier 2005 avec Jean-Claude Maes.
janvier 2005 avec Jean-Claude Maes.
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La passation du Rorschach et dù
certain nombre de caractéristiques ^
T.A.T. aiirait ainsi permis de mettre en évidence un
ommvines, dressant ainsi une forme de profil théorique
de 1ex adepte. Les variables reteniies l'ont ete «soit parce que l'analyse des fréquences leur
révélait un coefficient de dispersion
' I
parce que les moyennes observées
significatif (de la distribution ou des croisements), soit
étaient très inférieures ou très supérieures aux normes
fixées par l'étalonnage des tests (analyse du psychogramme^os)^ soit parce qu'elles se
détachaient en terme d'analyse, jd; contenus et de thèmes (imago paternelle, imago
maternelle, chocs, etc.) Ces iya:iables ont été croisées avec des informations d'ordre
anamnésique comme la situation |c| jnjugale, l'éducation religieuse, le fait d'avoir vécu un
deuil récemment, etc.
D. Résultats
Les diagnostics posés pour cet échaiitillon d'ex-adeptes se répartissent comme suit
Diagnostic structurel Fréquence Indice sexuel
Personnalités hystériques • j 6 4 femmes, 2 hommes
Personnalités hystériqi
narcissiques
ae S- 2 2 femmes
Personnalités hystérico-phobique:S| 5 3 femmes, 2 hotnmes
Personnalités obsessionnelles ! 9 2 femmes, 7 hommes
Personnalités borderHne ! 3 2 femmes, 1 homme
Selon les chercheurs, la majorit; des ex-adeptes de l'échantillon présenterait une
personnalité de type névrotique!(à distinguer d'un diagnostic psychopathologique) sans
qu'il ne s'agisse pour autant d'int^yidus psychiquement firagiles. Le diagnostic secondaire
Il s'agit d'un tableau quantitatif conipo
planches du Rorschach.
509 B. Chasse (sous la direction de J.-G.] IV
la Commission Communautaire FrançqL
é de pourcentages se rapportant à la cotation des résultats donnés aux
:aes), « Profil individuel de l'ex-adepte », Les Cahiers de la Santé de
ise, n°16, Bruxelles, 2001, p. 16.
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Ils expliquent qu'ils ont également








Les auteurs déclarent qu'il n'est pas surprenant de voir apparaître ces indices de clivage
chez les «hystériques à tendance Inarcissique » et chez les «états limites». Par contre,
disent-ils «nous nous serions 'attendus à en trouver moins chez les obsessionnels,
quoiqu'ils sont plus nombreux que' les autres, dans notce population à souffrir de sttess
ij j
post-ttaumatiqueJean-Claude, Maes explique que «le préjugé le plus courant à
l'époque, par rapport aux sectes, e'^ tait, euh, qu'il devait yavoir une majorité d'états limites
dans la population des sectes voke| un certain nombre de psychotiques. ... Une des rares
choses qu'on avait déjà repérée ,av
Fréquence Indice structurel
3 personnalités obsessionnelles
3 personnalités obsessionnelles, 2
personnalités hystériques, 2
personnalités hystérico-phobiques
2 personnalités obsessionnelles, 1
personnalité borderline
3510
constater laprésence d'indices de clivage pour 12ex





niveau clinique, c'est l'existence chez les ex-adeptes
510
511
Cette case demeure vide dans le rapport de recherche c'estpourquoi nous lesignalons au moyen d'un point
d'interrogation. ' !
B. Chasse (sous la direction de J.-C. Naes), op. cit.,p. 31.
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d'un faux self Le faux self apriofi| ;(!:'est quelque chose qui est propre aux états limites et
pas aux névrosés ... et donc un d^s résultats de notre recherche et qui est aussi un des
points les plus polémiques finalemë'nt, c'est que ... on trouve des faux-self chez ... les
i| I''
névrosés [...] qui constituent notre échantillon. ... Ce ne sont pas des faux-self structurels,
iiiil
on va dire comme ce serait le cas chez les états limites mais ... des faux-self ... plus oujl';
moins réactionnels ... des faux-se|[| post-traumatiques tels qu'ils avaient été déjà décrits
dans la littérature sur le traiimatisme. ... Par exemple, constater l'existence de mécanismes
!l|;i
de clivage chez des ... sujets névroses, c'est a priori... pour le psychologue universitaire ...
standard je vais dire, moyen, c'esl; !a priori une ... presque une aberration. ... Mais au
regard des travaux sur la victimolo^e c'est tout àfait compréhensible
Les auteurs concluent leur rapport! en déclarant que la majorité des ex-adeptes de leur
!ln
échantillon présente une personnalité de type névrotique et souffrirait de certaines failles
il II) ,
(e.a. dans la capacité à se diriger dahs la viei, débordement d'affects, immaturité affective,
il '''' . ,difficultés d'identification sexuelle, ^fficultés de gestion de lavie pulsionnelle, difficultés de
if'igestion du manque, de la dépression, difficultés d'intégration de la castration). Ils ont
i''
observé que « la plupart des ex-adéptes ont également vécu un an maximum avant leur
11
adhésion un deuil réel ou s^bolique (e.a. problème de santé, difficiiltés
professionnelles, souffrance conjligale, manque existentiel, spirituel ou vis-à-vis de la
société). «Aussi, ajoutent-ils, ces individus présentaient au moment de leur adhésion des
i '
mécanismes de défense déforcés
I, j
Les auteurs soutiennent que par [son fonctionnement, la «secte» offre à l'adepte des
satisfactions immédiates au sens op, cette rencontre lui permet de régresser à des modalités
de fonctionnement oral. Il « est materné, une nouvelle ligne de conduite lui est offerte, une
nouvelle filiation le relie à la sectÈ^mère et.au gourou-père. Ce « "grand-tout-asexué" qui
nie les différences [...] l'aide par ^Ueurs dans la gestion de sa vie affective et sexuelle. [...]
Mais cette régression n'est pas réellement thérapeutique. Après l'adhésion de nouveaux
Propos issus de l'entretien réalisé le 12; janvier 2005 avec Jean-Claude Maes.
B. Chasse (sous la direction de J.-C. Maes), op. cit., p. 31.
Jbid, p. 31.
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manques viennent se substituer au manque initial qui a pu motiver l'adhésion. Leur Moi ne
s'était pas réellement resolidifié
Enfin, ils terminent en insistant sut| la modes'tie de leur entreprise eu égard à la taille de leur
échantillon. Ils invitent à l'étendre à un échantillon plus vaste qui «permettrait sans doute
dedégager un plus grand nombre d'indices significatifs
E. Recommandations
A partir de résultats précédemment évoqués, certaines recommandations sont énumérées
dans un article deJ.-C. Maes, intitiilé «Synthèse et recommandations suite aux deux recherches
r.
I
Elles se résument en termes (a) d'in&astructures ; (b) de stratégies et (c) de techniques.
(a) «Préférer, pour une telle problématique, des structures spécialisées, à des structuresgénéralistes »et ce,
pour deux raisons : ijî
l''
I
- « tant les comportements manipulatèurs que les secrets sectaires appellent (...) une
démystification - qui n'estSpossihle aux intervenants que s'ils connaissent très bien les sectes
I • , '
II
en général, etsuffisammentvla secte dont sort chaque ex-adepte en t>articulier».
en raison des probléiiiatiques narcissiques dont souffrent les ex-adeptes, les
institutions doivent s,|èlon Maes servir de support identificatoire en même
temps que de Heu de cure,.
(b) Maes souligne la nécessité d'unje collaboration active avec la Justice comprise dans son
sens large eu égard aux nombireux aspects délinquants et pervers présents au sein du
sectarisme. Il plaide pour un p|jas grand nombre d'études criminologiques portant entre
autre sur la jurisprudence et les institutions. Enfin, il insiste sur l'importance d'un réel
travail de prévention.
515
Ibid, p. 32. ;;
J.-C. Maes, «Synthèse et recomman|dations suite aux deux recherches », Les Cahiers de la Santé de la
Commission Communautaire Française, n°16, Bruxelles, 2001, p. 47 à 48.
Ibid., p. 31 et 32.
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lii. I
(c) Maes cite ici les théories de Racamier relatives au traitement des victimes d'incestueP^®,
celui-ci vante les vertus du cadre et de la mise en perspective. Nous ne faisons
qu'énoncer sommairement les directives qu'il reprend en vue de les appliquer à la prise
en charge des ex-adeptes :
- utiliser des recadrages
- démêler les amalgames
- amener le patient à réinvestir des plaisirs, des rêves, des fantasmes
- pousser le patient à avoir des secrets
l'aider à se reconstituer une temporalité
F. Diffusion des résultats et usagers potentiels
Une première synthèse de cette recherche consacrée auprofil individuel de l'ex-adepte a été
exposée en 1999 lors du «Premier colloque belge d'aide aux victimes de sectes » par
Barbara Chasse. Ayant bénéficié d'un financement pour l'analyse des résultats, un rapport
fut rédigé et remis aux autorités subsidiantes témoignant ainsi du travail accompli. Ce
rapport a semble-t-il suffisamment intéressé le cabiaet du Ministre Gosuin voire le ministre
lui-même puisqu'il leur a proposé de réaliser un numéro des Cahiers de la Santé sur le thème
du phénomène sectaire. Le numéro 16 des Cahiers de la Santé de la Commission
Communautaire Française intitulé « Santé mentale et phénomène sectaire » parut en 2001.
L'objectif initial était, par ce biais, de rendre publics les résultats de la recherche mais le
contenu de la revue fut assorti de plusieurs articles destinés à l'étoffer et à «rendre la
lecture plus agréable Bien que cette revue soit essentiellement destinée au public
bruxellois, plus spécifiquement encore au monde de la santé c'est-à-dire les services
subsidiés par le Ministère de la Santé de la Cocof, elle a été transmise, à l'initiative de
l'équipe de recherche axix associations feançaise et belge travaillant dans l'aide aux victimes
518
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«L'incestuel, c'est un climat: un climat où souffle le vent de l'inceste, sans qu'il n'y ait inceste. [...]
Partout où il souffle, il fait le vide ; il instille du soupçon, du silence et du secret [...]; c'est un registre [...]
qui se substitue à celui du fantasme et se tourne vers la mise en actes ». Voir P.-C. Racamier, L'inceste et
l'incestuel, Paris, Ed. du Collège, 1995, pp. 13 à 15, cité par V. Hoeylaerts, <•; Vers une définition du mot
« sectes » », Les Cahiers de la Santé de la Commission CommunautaireFrançaise, n°16, Bruxelles, 2001, p.
13.
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de «sectes » ainsi qu'à toutes personnes susceptibles d'être intéressées. Depuis, celle-ci est
distribuée autant que faire se peut ; c'estdans cette même perspective que les résultats de la
recherche sont également disponibles sur le site de SOS-Sectes : http://-www.sos-
sectes.org. Mais conformément à ce que nous évoquions précédemment, les personnes
aiixquelles les résultats de la recherche étaient avant tout destinés, étaient celles composant
l'équipe de recherche eUe-même^^o . ensuite, toutes les personnes qui travaillent dans
l'aide, le suivi et la prise en charge des ex-adeptes ainsi que toutes celles et ceux qui
manifestent un quelconqueintérêt pour la problématique (chercheurs, étudiants, etc.).
G. Conséquences pratiques dues à la diffusion des résultats de la recherche et
prise en compte de ceux-ci par les politiques
Si la recherche a permis à Jean-Claude Maes et son équipe de recherche d'être introduits
auprès des autorités subsidiantes, elle lui a surtout conféré une image de sérieux qui l'a aidé
à créer et développer l'action de SOS-Sectes. La publication des résultats de la recherche
dans les Cahiers de la Santé lui a également permis de participer à un autre projet qui
consistait à élaborer un document de prévention en collaboration avec « Question Santé ».
En 2002, la brochure «Aux prises avec^ l'emprise» est parue. Elle a connu un
retentissement beaucoup plus important en raison de sa plus large diffusion.
Pour Jean-Claude Maes, la recherche comporte deux grandes implications politiques. La
première résiderait dans la présentation de l'expérience sectaire comme un vécu
traumatique alors que le préjugé qui prévalait jusque là était celui d'un adulte libre de faire
les choix de vie qu'il veut, l'adepte ne pouvant dès lors pas être considéré comme une
victime. Sur ce point, il rejoint JuUa Nyssens^^i lorsqu'elle dit que l'adhésion à un
groupement à caractère sectaire contient un vice de consentement dans la mesure où ce à
quoi l'adepte adhère, ce n'est pas ce qu'ilva rencontrer. La recherche présente une seconde




Julia Nyssens, aujourd'hui décédée, était la fondatrice de l'Association de défense de l'individu et de la
famille qui est la première association d'aide aux victimes de « sectes ». Cette asbl fut crée en 1976
consécutivement à la condamnation de Roger Melchior et d'Isabelle Westphal, respectivement pape et
papesse du groupement les Trois Saints Cœurs, par le tribunal de première instance de Mons, le 30 avril
1975.
204
montrer que le problème ne se situe pas au niveau des croyances affichées, prônées et
enseignées par les groupes dits seçiaires mais bien de leurs pratiques. Jean-Claude Maes
illustre son propos de la manière suivante : «Alors une des choses qui ressort de la
recherche ..., du premier volet de jarecherche c'est ... que finalement quelques uns des
sujets de notre échantillon ... sont rentrés dans le groupe qui les intéressait po\ir des
raisons d'ordre religieixx avec uri^ authentique recherche religieuse, par contre une
majorité ... cherchait autre chose. Ce qui ressort aussi c'est que ceux qui étaient guidés par
une démarche religieuse ... n'ont ï^as abandonné leur démarche religieuse en qmttant le
groupe sectaire auquel ils avaient Appartenu ... ils ont continué leur démarche religieuse
ailleurs. Et ce dont ils se plaignent jpar rapport au groupe auquel ils avaient appartenu ce
n'est pas non plus ... d'ordre théoiogique ou ... ce qu'ils racontent ce n'est pas nous ne
sommes pas, nous ne sommes plus d'accord avec les croyances de ce groupe. C'est
clairement ... nous sommes sortis de là ... complètement démolis ... psychiquement
démolis, besoin de se reconstruire, etc., etc. »522.
I
I
Cependant, l'évaluation concrète du retentissement de la diffusion des résultats demeure
difficile, nous dit l'auteur, en raison |de l'absence d'outils d'évaluation. Selon lui, les résultats
de la recherche nont pas vraiment tmpHqué de grands changements dans les programmes
politiques en cours.
II* Production scientifiqué et effets contingents au savoir produit
Il est surprenant qu'un tel savoir n'ait pas été pris en considération à un moment où la
question sectaire était au coeur de l'iictualité et où nombreux étaient ceux qui décriaient le
traitement subi par les membres de ces groupements. Comme si libérés de leurs fers, le sort
de ces personnes nimportait plus. j^Lujourd'hui encore, la situation des «ex-adeptes »laisse
à désirer. Etant donné qu'ils peuvent être pris dans un ensemble de pratiques qui ne font
pas forcément l'objet d'une qual.fication pénale dans notre ordre juridique, ils ne
bénéficient pas toujours de la reconnaissance du statut officiel de ^dctimes. Ils ne sont dès
lors pas pris en charge par les services d'aide aux victimes financés conjointement par les
Communautés et les Régions. Leui' prise en charge est assurée soit par les associations
522 Propos issus de l'entretien réalisé le 12 ianvier 2005 avec Jean-Claude Maes.
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d'aide aux victimes qui fonctionnent à partir de fonds propres en l'absence de subsides^^a^
soitpar une structure commeSOS-Sectes quirelève du domaine de la santémentale^24
î
A. Facteurs adjuvants à la prise en compte du savoir scientifique dans
I
l'élaboration de politiques publiques
Si la mobilisation d'un savoir scientifique dans l'élaboration de politiques publiques s'avère
bien souvent d'ordre conjonctureP^s^ recherche présente tout de même des
caractéristiques qui généralement favorisent la prise en considération des résultats à de
telles
Premièrement, le fait que la recherche fut réalisée par un psychologue expert de la question
sectaire constitue un premier élément non négligeable. Celui-ci par son statut confère un a
prioripositif sur l'ensemble de la recherche. Il est perçu comme la personne étant la plus
apte à pouvoir parler de ce dont H parle au regard de la procédure de contrôle du
discours527_
Deixxièmement, nous ne saurions troo rappeler dans ce type de perspective les effets liés au
statut privilégié dont bénéficie lé label scientifique dans nos sociétés occidentales
Si l'absence de subsides constitue une garantie d'indépendance pour ces associations, il n'en demeure pas
moins que, sur le long terme, cette situation risque d'avoir raison d'elles.
Nous soulignons et saluons qu'il s'agit de la seule structure professionnelle d'accueil et de prise en charge
des « ex-adeptes » en Belgique. Cette structure n'est donc pas subsidiée par le Ministère de l'Action sociale
comme c'est le cas pour les services d'aide aux victimes.
I. Adam, « L'influence du contexte politique sur l'utilisation de la connaissance : "policy streams", "policy
windows" et "policy paradigm" », in |M. Brans, (dir.). Recherche et politiques publiques : le cas de
l'immigration en Belgique, Gent, Academia Press, 2004, pp. 33 à 44.
Voyez F. Piron, « Savoir, pouvoir et éthique de la recherche », in A. Beaulieu, (dir.), Michel Foucault et le
contrôle social, Québec, Les presses universitaires de Laval, 2005, p. 186.
D'après M. Foucault, la production du discours est soumise à plusieurs procédures de contrôle et de
délimitation s'exerçant depuis l'extérieur. Un certain nombre de contraintes pèse aussi bien sur le contenu du
discours, sur les circonstances de son énonciation qu'au niveau de ceux qui sont habilités à en parler. Voyez
M. Foucault, L'ordre du discours, op. cit., pp. 10 à 23. Cette procédure opère une « raréfaction [...] des
sujets parlants ; nul n'entrera dans l'orçlre du discours s'il ne satisfait à certaines exigences où s'il n'est,
d'entrée de jeu, qualifié pour le faire »; Ibid., p. 39. Par ailleurs, on peut observer à travers la polémique
relative aux apostats et apologistes qui déchire la question sectaire, un partage et un rejet au sein du discours





clivage « pro-sectes » et « anti-sectes ».
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contemporaines. Cel\ai-ci tend à assurer quasi ipso facto la validation des résultats d'une
recherche auprès des néophytes^ss.
Troisièmement, cette recherche indmt une certaine prise de position politique à travers
notamment les représentations qu'elle véhicule à propos de ces individus et des mesures
que sont censées prendre les autorités pubUques à leur égard. En l'occurrence, elle nous
semble en adéquation avec les attentes actuelles de ces dernières puisqu'eUe fournit des
informations sur le profil psychologique d'une nouvelle population susceptible de faire
1objet dune intervention. Ces informations sont d'ailleurs assorties, dans la publication, de
recommandations relatives à la prise en charge de ces derniers par des structures
spéciaiisées525.
Indépendamment de sa prise en compte effective dans l'élaboration d'un quelconque
programme politique, ces facteurs nous semblent avant tout conférer un certain gage de
52i
529
L'échantillon sur lequel le processus de recherche s'appuie s'avère cependant discutable sur le plan
méthodologique. Sans rendre compte de la procédure par laquelle elle constitue son échantillon, l'équipe de
recherche se contente de le décrire : elle «précise de quoi il est composé et quelles sont ces
caractéristiques ». A. P. Pires, «Echantillonnage et recherche qualitative : essai théorique et
méthodologique», in J. Poupart, (dir.), La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et
méthodologiques, Montréal, Gaétan Morin, 1997, p. 120. Adéfaut de précisions, une double remarque, à la
fois interne et externe, nous semble pouvoir être formulée : Au niveau mterne, nous demeurons circonspects
—malgré les propos du coordinateur —quant au fait que l'échantillon mobilisé puisse être suffisamment
représentatif de l'ensemble de la population d'« ex-adeptes » issus de la multiplicité de groupements
présents dans l'espace public. Eneffet, quand bien même nous supposerions qu'il lesoit, aucun indicateur ne
permet de le soutenir ? Dans cette même perspective, nous pourrions également regretter l'absence d'un
groupe contrôle en vue d'accroître la validation des propositions formulées. Comment dès lors envisager la
généralisation de ces résultats ? Nous noterons qu'à terme, l'équipe de recherche tend à aboutir à des
propositions conclusives ambigUes : une clinique spécifique pour des profils psychologiques -finalement -
non spécifiques. D'un point de vue externe, le critère d'échantillonnage que requérrait une recherche
qualitative qui entend procéder induotivement, nous semble moins être celui de la représentativité que celui
de la diversification du matériel empirique retenu et soumis à l'analyse ce, afin de pouvoir inclure la plus
grande variété de cas possibles (A. P. Pires, op. cit, p. 155). Outre la variable de genre, les auteurs ne
dégagent pas réellement de variables stratégiques de diversification qui leur permettent de composer un
échantillon théorique relevant par rapport à leur objet de recherche. On peut donc se demander si, par
exemple, au lieu de parler indistinctement de «sectes » en se contentant de distinguer les groupements
auxquels ont appartenu les personnes composant leur échantillon en fonction de leurs particularités, l'équipe
de recherche n'aurait pas justement dû mobiliser cette distinction comme une variable stratégique pertinente
àpartir de laquelle ils auraient pu poursuivre le processus d'échantillonnage. Les hypothèses qui auraient pu
être formulées et mise à l'épreuve à la suite d'une comparaison progressive et systématique des données
nouvellement récoltées n'auraient-elles pas permis de nuancer là oii les auteurs concluent finalement de
m^ière presque indifférenciée ?Ainsi, dans une telle démarche, le processus de généralisation présuppose
préalablement la saturation des données à partir - non pas d'un échantillon représentatif mais - d'un
échantillonnage théorique relevant par rapport à la problématique que l'on se donne. La saturation étant
«moins un critère de constitution de l'échantillon qu'un critère d'évaluation méthodologique de celui-ci »
(A. P. Pires, op. cit, p. 157).
J.-C. Maes, op. cit., pp. 47 à 48.
207
sérieux au savoir prodmt ; savoir que nous poiorrions par ailleurs qualifier d'hybride au sens
où le processus de recherche s'est déroulé concomitamment au travail clinique.
B. Effets contingents à la diffusion du savoir scientifique
A travers sa diffusion, le savoir est porteur d'effets contingents. Il devient « [productif
d'objets, de sujets, de relations, d'interprétations du réel, en somme de sens légitime], qui
pourra être repris par les acteurs sociaux pour justifier, expliquer, disqualifier ou exclure
[...] »530. Ce savoir vient s'inscrire dans un réseau d'idées qui entrent en résonance les unes
avec les autres, pouvant ainsi renforcer ou modifier de manière plus ou moins importante
le système de représentations des personnes qui y sont exposées.
A titre d'exemple, nous pouvons dire que deux représentations classiques de l'« adepte »
il
s'affrontaient jusqu'ici. D'une part,, telle d'un individu doué du libre-arbitre posant des
choix de manière raisonnée et d'autre part, celle d'un individu vulnérable perçu comme la
parfaite victime d'une machination perverse dont il aurait —en raison de la situation de
î
faiblesse dans laquelle il se trouve îp entièrement subi les effets délétères de certaines
pratiques de « manipulation mentale » spécifiques. L'une comme l'autre se sont révélées
relativement insatisfaisantes sur le pkn juridique car la première postule la non-intervention
des autorités publiques en dehors de
1
et la seconde repose sur un concept
.toute infraction établie à l'encontre de cette personne
dépourvu aujourd'hm de toute crédibilité scientifique
contrecarrant l'élaboration de nouvelles dispositions légales^^^. L'annonce d'un profil
psychologique se présente comme une sorte de soubassement fédérateur vis-à-vis de ces
deux représentations classiques sans être en incompatibilité avec celles-ci. Les autorités
'[
publiques pourraient se satisfaire de ce genre de propositions rassurantes émises par
il
l'équipe de recherche au sens où ces travaux - visant la mise à jour d'un profil
psychologique de l'« adepte » ou d^e r« ex-adepte » — pourraient leur servir d'assise
scientifique dans la mise en œuvre de nouvelles mesures. Des mesures cherchant par
530
531
M. Foucault, Power/Knowledge, Selected Interviews and other Writings 1972-1977, New-York, Panthéon
Books, 1980, p. 131 ; F. Piron, « Production de savoir et effets de pouvoir. Le cas de la délinquance des
Autochtones au Canada », Anthropologie et Sociétés, n° 18/1,1994, pp. 107 à 108.
Voyez notamment S. Casalfiore, « La manipulation : quelle réalité au regard de la psychologie sociale ? »,
Ann. Dr., n° 64/4,2004, pp. 611 à 645.
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exemple à responsabiliser les dirigeints de groupements - sous peine de les sanctionner -
car ils auraient dû savoic que leurs '^ nembres présentent un certain profil psychologique,
faisant d'eux des personnes plus vulrierables^^^.
Nous pourrions également imajtoer à l'égard de l'expérience d'un «ex-adepte»
préalablement devenu «patient », j une propension à la médicalisation ou à la
psychologisation au niveau des réponses àapporter face à ce qui s'apparente à une déviation
Dir rapport aux idéaux de «self-entreprising » promusdans la conduite de son existence
dans notre société actuelle^". L'ins itutionnalisation d'une telle réponse viendrait favoriser
Dntrôle par les pouvoirs publics à l'égard d'une nouvelle
exercée par l'entremise d'instances médico-
le développement d'une forme de c
catégorie de la population^^^.
sociales spécialisées et à laquelle participent en premier ressort certaines recherches en
sciences humaines. Or, ainsi que se
de conforter l'appareil d'interventioii dans ses Jugements et décisions^^^.
demande L. Biais, ce type de réponse ne risque-t-il pas
Sans trop nous avancer, il semblerai
réelles répercussions sur la mani
éventuellement « aidées » dans la
Texpérience vécue de ces pers
« pathologisation de l'existence »5^^
« d'approcher de manière approfor
que ce type de résultats de recherche puisse avoir de
ère dont ces personnes peuvent être reconnues et
pciété. Du point de vue de la reconnaissance de
G|nnes, cette forme de psychologisation voire, de
ous parait éminemment réductrice. Elle ne permet pas






Il s'agit d'une transposition à notre pro
10 mars 2005 organisé par le Centre d
)0s de certaines déclarations issues du Workshop interdisciplinaire du
psychologie de la religion intitulé « Du religieux intense et sectaire.
Réalités psychologiques et précautions juridiques ». C'est précisément dans cette perspective que le Centre
de psychologie de la religion a travaillé
mise à jour d'un profil psychologiqu
! en alliant psychologie, droit et politiques de précaution. En effet, la
^ _ ^ o-n-J permet de dépasser la dialectique classique sans mécontenter les
différentes parties. Il serait égalemeitj envisageable que ce type de savoir puisse être mobilisé dans
l'établissement des nouvelles incriminations visant à réprimer les manœuvres de contrainte physique ou
psychologique et l'abusfrauduleux de l'état d'ignorance oude la situation defaiblesse de l'individu.
• 1_ l 1_ f .• . -r • . .Tels que l'autonomie, la responsabilité^
calculant, un soi qui calcule à propos d
même. Un bon gouvernement, ajoute-t|i:
la réalisation, etc. L'entrepreneur de soi, écrit N. Rose, est un soi
; lui-même et qui travaille sur lui-même en vue de s'améliorer lui-
ijicuic u uuii u ciiic ciu me-t|i, est d'être fondé dans les manières selon lesquelles les personnes se
gouvernent elles-mêmes. Voyez N. Rose, « Goveming the enterprising self», in P. Heelas & P. Morris,(dir.), The values ofthe enterprise cultUr^ the moral debate, London, Routledge, 1992, p. 146.
Au regard de ces exigences d'autonom
visant à développer la capacitation de 1
L. Biais, «Pouvoir et domination
l'intervention», in A. Beaulieu, (d
universitaires de Laval, 2005, p. 159.
R. Gori, «La pathologisation de l'existence », Le Nouvel observateur : les nouvelles addictions. Hors série,
2005, p. 12.
iéet de responsabilisation, il pourrait s'agir, par exemple, de mesures
i personne.
chez Foucault : balise pour repenser le rapport à l'autre dans
li), Michel Foucault et le contrôle social, Québec, Les presses
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unicité, son historicité et sa singularil
multiplicité des facteurs à l'œuvre
personnes concernées, d'une part
corpus théorique pour construire 1
Savoie sur r« ex-adepte » plutôt qi.
peu considéré dans la singularité dt
é Cette tentative de standardisation sous-estime la
tant au niveau des groupements dits sectaices que des
et permet, d'autre part, aux auteurs de déployer leur
j _ i
espertise du problème. Ce courant tend à produire un
avec l'« ex-adepte ». Chacun d'entre eux nous semble
,son expérience en tant qu'Autre porteur d'un savoir et
d'un point de vue propre qui permettraient pourtant d'appréhender l'inscription de cette
expérience dans la vie d'im individu et de constituer des spicilèges pour approcher d'un peu
plus près ce que sont réellement ces groupements et ce qu'ils font. A défaut d'une réelle
complémentarité qui, d'ailleurs, pourrait s'avérer féconde dans le cadre d'un travail
cliniqueS38^ nous sommes en présen ce d'un savoir expert qm se substitue aux savoirs des
particuliers. M. Foucault parle de savoirs assujettis, disqualifiéspar la hiérarchie des connaissances et
nous partageons l'impression qu'en ne s'appuyant pas
ies « ex-adeptes » sont détenteurs, « la souffrance
ortants de secte demeure pour une large part
nent de ces idées, L. Biais pointe «le rôle de
ses catégories préétablies qui a un effet déformant de
certains aspects de la réalité sociale, où des malaises/souffrances qui s'y incarnent
deviennent (risques de) pathologiels ou maladies mentales, logées dans un iadividu
désocialisé [...]. C'est un des pa.i:adoxes des sociétés hyperplanifiées qu'un dispositif
I
technique et scientifique extrêmem ent raffiné pmsse à la fois minutieusement documenter
ukiérabilités, sans que l'on pmsse pour autant saisir en
et groupes marqués, à risque, étrangers méconnus, plus
s<; multiplient à l'infini et de façon exponentielle, des
^lostics » de plus en plus raffinés, voire réifiés, qui
des sciences '^^ '^ . Plus particulièrement,
sur les « savoirs réels » dont
psychologique endurée par les
incomprise >>540. Dans le prolongé
l'épidémiologie psychiatrique avec
les manques, les problèmes et les
quoi ils sont faits, sinon d'individus
parlés que parlants. Les manques
éclats de malaises érigés en « dia





C. Chôme, I. Vandecasteele &A. Lefebvre, op. cit., p. 50.
^ ij'^ fCOn pourrait nous rétorquer que larecherche a été réalisée en collaboration étroite avec les personnes. A cela,
nous répondrons que ce n'est pas pour|autant que le savoir qui en résulte tient forcément compte de ces
personnes, de leurs souhaits, de ce qM|elles ressentent, du sens qu'elles donnent à leur expérience, des
motivations qui lesont amenées à participer au processus de recherche, etc.
M. Foucault, Il faut défendre la sociékl Cours au collège de France (1975-1976), Paris, Gallimard, 1997,
p. 9. I
C. Chôme, I. Vandecasteele &A. Lefebvre, op. cit., p.50.
L. Biais, op. oit, p. 165.
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reprochent d'ailleiirs à ce genre d'approche de rédioire exclusivement le phénomène à ses
dimensions psychologiques alors q
niveau socialet politique.
u'elle pose et reconduit tout autant le problème au
C. Entre connaissance et absence de reconnaissance : le maquis de la résistance
I
Par ailleurs, L. Biais rappelle que Foucault s'inquiétait déjà des effets de pouvoir inhérents à
' 'I'
« cette technologie du pouvoir sur le 'corps qu'est la technologie de l'âme >> '^^ 2 ^^r ces effets
; 1!
investissent en profondeur le corps sbcial «via un dispositif symbolique qui pe] marque et
qui forge les représentations que l'on se fait de « ces gens-là » —et qu'ils se feront d'eux-
; |l
mêmes. Et de leur place dans l'ordr,e social Nous pouvons ainsi déjà observer avec
l'apparition de ce nouveau savoir jj sm «l'ex-adepte » objectivé comme un «patient-
victime», une transformation de la 1conception classique selon laquelle ce dernier était
. 1'
perçu comme un individu faisant un!lchoix libre et raisonné. Désormais, r« ex-adepte » est
« soumis à de puissants discours qui' nomment sa condition et qui l'assujettissent, [il] est
cependant en mesure d'y résister grâce à l'acquisition d'une nouvelle identité «S'W.
Conformément à la pensée foucaldiçnne, «il peut utiliser cette position et revendiquer sa
nouvelle identité de plusieurs façons, soit en s'étalant, en scandalisant, en résistant, soit en
acceptant passivement qu'il est malade [...] Tel est l'éventail des positions qu'adoptent
les personnes qui sortent de ces groupements. Retenons celle qu'impHque cette résistance
discrète dans la lutte au quotili^n contre la situation de non-reconnaissance et
Id'incompréhension générée par la pc^larisation des débats entre «pro- et anti- sectes »dans
la mesure où elle nous semble concerner la majorité des personnes sortant de ces
groupements communément quali iés de « sectes ». A la différence des autres positions
M. Foucault,Surveiller etpunir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975, p. 35 ; cité par L. Biais, op.
cit., 165. '
L. Biais, op. cit., 165.
D. Lacombe, «Les liaisons dangereuses! Foucault et la criminologie », Criminologie, n° 26/1,1993, p. 62.
Ibid., p. 62. En commentant M. Foucault, G. Deleuze écrivait « un exercice de pouvoir apparaît comme un
affect, puisque la force se définit elle-meme par son pouvoir d'affecter d'autres forces (avec lesquelles elle
est en rapport), et d'être affectée par è'iautres forces. Inciter, susciter, produire [...] constituent des affects




ne sont pas simplement le "contrecoup ou r"envers passif de ceux-là, mais plutôt 1"irréductible vis-à-vis".
surtout si l'on considère que la force affectée n'est pas sans capacité de résistance ». G. Deleuze, Foucault,
78. Là où il y a exercice du pouvoir, il y a résistance. M. Foucault,Paris, Les éditions de Minuit, 1986, p
Histoire de la sexualité - La volonté de savoir, Paris, Gallimard, 1976, p. 125.
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précédemment évoquées, cette dernière demeure une résistance qui s'opère dans l'ombre.
Celle-ci révèle une certaine forme c'e tension entre le rapport à soi et aux autres, entretenue
par les rapports de force dans lesquels chacune de ces personnes est amenée à s'inscrire.
EUe nous paraît cependant avant tp;iit traduite une prise de position éminemment éthique.
m* Eléments epistemologiques pouf penser les conditions d'existence de ce
i :
savoir particulier
Dans ce que d'aucuns appellent aujourd'hui les «sociétés libérales avancées
l'hégémonie dont jouit la science dans l'étude du «réel »confère au savoic qu'elle produit
un statut particulier, celui du discours réputé vrai. Les règles de production de ce discours
dominant '^^ '^ qui produit ses propres processus de
::é dans lesquels sont prises et sur lesquels s'appuient les
autorités publiques poiir proposer des solutions et élaborer des programmes de politiques
publiques afin d'améliorer la gestion des situations-problème auxquelles elles sont
confrontées. La science se présentls'et semble ainsi être reconnue comme la démarche la
plus sérieuse pour connaître et rendre compte du «réel >>548^ son caractère « sérieux » relève
précisément de la «prétention de connaissance et de vérité [des énoncés scientifiques], plus
exactement [des] contextes dans lèsquels ils sont produits »549. Prétendre à la vérité ne veut
pas dire pour autant que le savoir produit soit vrai, «c'est vouloit qu'un discours entre dans
relèvent d'un cadre épistémique





Voyez N. Rose, « Governing "advancèd" libéral democracies », op. cit., pp. 37 à 64 ; F. Brion, « Éthique et
politiques de sécurité dans les sociétés 'libérales avancées », La pensée etles hommes, n° 57, 2005, pp. 115 à
134.
Ce cadre épistémique, écrit F. Gros, imposent « aux objets du savoir unmode d'être déterminé, aux sujets du
savoir des modes de positionnements précis, aux concepts des modes de distribution ordonnés. C'est cette
systématicité des règles de construction des objets, sujets et concepts que Foucault nomme « épistémè ». F.
Gros, Michel Foucault, Paris, P.U.F., Coll. Que sais-je ?, 1996, p. 38. M. Larrauri précise que « sitout acte
de connaissance suppose un sujet sdumis aux conditions qui le légitiment comme tel, et un objet qui est
déterminé comme étant connaissable, i les énoncés ou les règles d'un discours sont les conditions de
possibilité d'un sujet qui peut dire des jpropositions susceptibles de vérité ou de fausseté et d'un objet sur
lequel on peut dire des propositions du même type ». M. Larrauri, «Vérité et mensonges des jeux de
vérité »,Rue Descartes Collège international dephilosophie, n° 11, 1994, p. 36.
Voyez F. Brion, « Voorbij het politiek-correcte denken. Welke ethische regels horen academici te
respecteren inhetpublieke débat? »,Ethischeperspectieven, n° 13/5, 2005, pp. 198 à209.
M. Larrauri, op. cit., p. 34. Le contexte social et lecadre dans lesquels l'équipe de recherche a travaillé étant,
au même titre que la méthode, déterminants des résultats obtenus, nous garderons à l'esprit que lepassage
des tests et le recueil d'informations ^ar anamnèse ont eu lieu avec des personnes en demande d'aide ; de
telle sorte que la recherche ne porte que sur des personnes pour qui nous pouvons raisonnablement penser
que r« expérience sectaire s'est mal passée».
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un champ de véridiction, autrement dit, c'est valider des énoncés sérieux qui permettent de
former, à l'intérieur [d'un] savoir, de s'propositions susceptibles de vérité oude fausseté »550.
C'est en ce sens que nous avons essayé tout au long de cet article d'observer et de décrire
ce qui fut dit et ce qui fut fait par l'équipe de recherche afin de pouvoir replacer leur
discours et leurs pratiques au dessus d'une certaine ligne de visibilité^si. Il ne s'agit donc pas
de confirmer ou de réfuter les résultats de la recherche mais plutôt de replacer le savoir
qu'elle produit dans le champ de véridiction pour le rendre à nouveau disponible à la
discussion.
A. La production d'une proposition de « vérité »
La recherche que nous avons présentée semble présupposer la préexistence de son objet
d'étude. Celui-ci est préalablement :)bjectivé comme «ex-adepte » et par la suite, eu égard
au contexte dans lequel s'opère la Eècherche, comme un «patient-victime » réduit et figé
dans une classe de la terminologie psychiatrique. Cette objectivation particulière de
l'individu dans le cadre de cette recherche résulte d'une de ces pratiques que Foucault
qualifie de divisantes. Il s'agit de ce processus par lequel «le sujet est soit divisé à l'intérieur
de lui-même, soit divisé des autres >>5^2^ faisant, en l'occurrence, de lui un objet de
connaissance. M. Larrauri voit dans cette présupposition d'un objet préexistant au discours
scientifique - que ce dernier viendrait révéler en se présentant « comme la traduction dans
le langage de ce qui est dans la réaité —, le «triomphe du jeu de vérité constatif» par
rapport à d'autres manières d'acco:riplLr le jeu de vérité^^^, triomphe du jeu de vérité
constatifque Foucault situe surtout à partir des travaux de Descartes, «manifeste dans son
développement une immense volonté de savoir atteignant la presque totalité des discours
actuels [mais] paradoxalement ne peut pas accepter qu'il veut la vérité ; ou plutôt il veut






Ibid., p. 34 et 35.
M. Foucault, L'archéologie du savoir, op. cit., p. 171.
M. Foucault, « Deux essais sur le sujet et le pouvoir», in H. Dreyfus & P. Rabinow, MichelFoucault : un
parcoursphilosophique. Au delàde l'objectivité et de la subjectivité, Paris, Gallimard, 1984, p. 297.
M. Larrauri, op. cit, p. 43. Voyez égalérnent M.Foucault, L'ordre du discours, op. cit, p. 55.
Voyez en ce sens les développements exposés dansl'article de M. Larrauri, op. cit., pp. 42 à 45.
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triompher: se cacher [...] que ce qiii est au centre de la vérité est une question de
pouvoir [...] »555.
En soulevant dans leur rapport de recherche l'hypothèse que l'expérience sectaire puisse
être traumatique sans la reprendre explicitement ni apporter la moindre précision dans
leurs conclusions, les auteurs noi;s laissent à penser par cette omission que les «ex
adeptes » présenteraient une propension à l'adhésion sectaire en raison de certaines failles
ou manques qui les y prédisposeraient. La présentation en l'état des conclusions nous
semble dès lors appeler plusieurs questions. Faut-il voir à travers le processus de recherche
mis en place, une démarche de typ e, étiologique selon laquelle les auteurs rechercheraient
quelque élément ontologique qui serait la cause de l'adhésion^s^ ? Faut-il comprendre que
l'expérience sectaire est traumatique' dans la mesure où elle renforcerait in fine ces failles
préexistantes ayant pu motiver l'adhésion ? Si l'attirance pour ces groupements «au
fonctionnement pathologique » s'e3:plique par la présence de prédispositions particulières,
en quoi les conclusions du rappori; ide recherche sont-eUes spécifiques aïox ex-adeptes de
groupements dits sectaires ? Enfin,
résulter de l'adhésion au groupe et
auxquels l'individu fut exposé^ '^', n:
du groupe étant donné que pareil
traumatisante par la personne ? Air
les indices mis en évidence par les auteiirs pourraient
des effets de pouvoir liés à la pénétration des discours
.ais ne pourraient-ils pas également résulter de sa sortie
moment peut être vécu de manière particulièrement
si au terme de notre lectiire, nous avons l'impression —
à défaut de précisions plus explicites - d'être en présence d'une sorte de construction
d'intelligibilité ex-post-facto, d'une interprétation rétroactive dans un cadre clinique de ce qui





Voyez à titre de comparaison le rapport final de la recherche menée par le Centre de psychologie de la
religion, L.-L. Christians & V. Saroglou, (dir.), Mouvements religieux contestés, psychologie, droit et
politiques deprécautions,Gent, Academia press, 2005, pp. 216. Bienque ces deux recherches se distinguent
tant au niveau du cadre de recherche que de la méthodologie mise en œuvre, elles semblent cependant,
appartenir à ce que F. Piron appelle les « sciencesempiriques de l'individu » dans la mesure où « ce qui leur
est commun est leur souci épistémologique plutôt essentialiste et positiviste: comment donner une image
fidèle de !'« être » quasi nouménal de ces populations [...] ». F. Piron, « Savoir, pouvoû" et éthique de la
recherche », op. cit., p. 176.
Nous garderons à l'esprit qu'une des caractéristiques qui tend à être reconnues aux groupements dits
sectaires est justement d'opérer « u
A. Foumier & M. Monroy, La dérive s
1 travail de relecture du passé personnel avec disqualification ».
ectaire, Paris, P.U.F., 1999, p. 28.
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;louver un quelconque fondement, tel le point d'origineAutrement dit, une tentative de rç
d'un rapport linéaire de causalité.
Ce type de recherche entend-il nq,us proposer une interprétation unifiante selon laquelle il
serait possible d'expliquer scientificpement, en tout cas en partie, «qui sont» ces individus
qui en viennent àadhérer àun dis;c:ours, au point de remettre entièrement leur liberté, leur
autonomie, leur destinée entre les ,mains d'un groupement ou d'une personne. Il nous
semble en tous cas nécessaire d'interroger la pertinence pour l'individu d'une explication de
son histoire par sa fin. En effet, ùi' tel procédé occulte la singularité, l'événementialité de
cette rencontre particialière « avec lamauvaisepersonne au mauvais endroit, au mauvais moment
à partir de laquelle peut éventuellement commencer un processus d'adhésion dont les
finalités demeurent incertaines.
Au regard du savoir produit, nousji mouvons rappeler avec M. Larraxiri que «Foucault amis
en relief avec ses «jeux de vérité »|ç[ù'il yaplusieurs pratiques de constitution de la vérité et
que tous les jeux de vérité actuels, i([ui se disent constatifs, sont en réalité performatifs. [...]
Les propositions empiriques conslatives réalisent un jeu de vérité, font la vérité et donc
elles aussi sont des propositions pjcrformatives : la vérité est une des choses qui se fait en
parlant En ce sens, nous pouvons reconnaître à «la science » un caractère coercitif dû
li I
a la vérité meme car elle tend à', soumettre les sujets de connaissance et les potentiels
destinataires à cette vérité. Or, il n(;,s'agirait là que d'une règle propre à ces jeux de vérité
!i
constatifs qui nous font croire queileur vérité s'impose comme obHgatoire '^^ °.
Propos recueillis lors de notre entrélien du 7/10/2002 avec Siggy Davreux, assistant social à l'ancien
Observatoire local des sectes (O.L.SOÎdé Louvain-la-Neuve.
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M. Larrauri, op. cit., p. 45. Il s'agitl de comprendre par là que le discours a des effets [de pouvoir] sur
l'individu qui vont au-delà du sens, il Ile traverse et l'affecte au plus profond de lui-même dans la mesure où,
quelque chose qui opère à travers le discours puisque le discours est
' stratégique de relations de pouvoir ». M. Foucault, « Dialogue sur le
Tome III, Paris, Gallimard, 1994, p. 465. Ainsi, le pouvoir en tant que
réduit à une conception essentiellement répressive (puisqu 'il "incite,
, p. 78. Selon M. Foucault, le pouvoir ne s'abat pas sur l'individu.
nous dit M. Foucault, « le pouvoir esi
lui-même un élément dans un dispositi
pouvoir », in Dits et écrits 1954-19881
producteur de sujets ne se retrouve pas
suscite, produit"). G. Deleuze, op. cit
mouvements, des désirs, des forces y>l
Dits et écrits 1954-1988, TomeIII, Par
M. Larrauri, op. cit., p. 46. |
- ' ^ ^ r- - r * r- xs/ iiw o auai ûUl l IIIUIVIUU,L individu est « le produit d'un rapport de pouvoir qui s'exerce sur des corps, des multiplicités, des
mivp pnfc rîoo rlAoîvo wS Xvf t? Ij. .. /-v ^ ^ «. - .M. Foucault, « Questions à Michel Foucault sur la géographie », in
s, Gallimard, 1994, p. 37.
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B. Processus de subjectivatiofl et d'objectivation
Il s'agirait d'essayer de comprendra
tantôt « sujet connaissant », tantôt
postulats propres à l'herméneutic
individu est situé, historiquement
discours auxquels il fut et est confire
Nous pouvons ainsi distinguer dar
ce qui fait qu'un sujet peut devenir en tant qu'individu,
objet de connaissance Bien qu'il se soit écarté des
ue, M. Foucault conserve entre autre l'idée que tout
structuré. Il est notamment formé par les nombreux
nté.
is le cadre de notre propos trois discours majeurs qui
traversent et concourent à la producïkon du «sujet connaissant »de cette recherche et qui,
il
par conséquent constituent, en creux, les conditions de possibilités à partir desquelles
l'ancien membre d'un groupement à caractère sectaire peut devenir un objet pour la
lôdo corrélés aux trois positions qui peuvent d'emblée
de la recherche et qui, à travers leur agencement,
giifation du rapport sujet connaissant —objet de
cherche fut initiée dans un climat particulièrement
asieurs événements tragiques, par les travaux de la
taire belge, par une visibilisation croissante des
connaissance. Ceux-ci sont grosso z
être reconnues au coordinateur
déterminent une certaine confi,
connaissance. Premièrement, la ri
marqué par la survenance de p^
commission d'enquête parlemen
témoignages d'anciens adeptes don
nées de la passion qui caractéris
t l'expérience fut négative et surtout par les polémiques
it les débats relatifs à la question sectaire. Tous ces
éléments ont contribué à la construction d'une nouvelle figure de la menace et de ses
victimes vis-à-vis desquelles il es
coordinateur et son équipe ont été
soit au niveau de leur perception,
l'égard du phénomène qu'ils se son
Comme le rappelle M. Foucault dans
t jdifficile de se déprendre. Comme tout citoyen, le
,j
affectés d'une certaine manière par ces discours que ce
• I
lé lems représentations ou encore de leurs jugements à
t donnés à étudier. Nous pouvons ainsi penser que leur
e dictionnaire des philosophes sous l'un de ses pseudonymes, « il ne
s'agit pas de définir les conditions formelles d'un rapport à l'objet ; il ne s'agit pas non plus de dégager les
conditions empiriques qui ont pu à un
d'un objet déjà donné dans le réel. La
il est soumis, quel statut il doit avoirj
moment donné permettre au sujet en général de prendre connaissance
question est de déterminer ce que doit être le sujet, à quelle condition
qùelle position il doit occuper dans le réel ou dans l'imaginaire, pour
devenir sujet légitime de tel ou tel type de connaissance [...]. Mais la question est aussi et en même temps de
déterminer à quelles conditions quelque chose peut devenir un objet pour une connaissance possible,
comment elle a pu être problématiséei comme un objet à connaître, à quelle procédure de découpage elle a pu[est considérée comme pertinente ». M. Florence, «Foucault», in Dits
aailimard, 1994, pp. 632 et 633.
être soumise, la part d'elle-même qu:
et écrits 1980-1988, Tome IV, Paris,
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positionnement vis-à-vis de leur pb.jet de recherche ait pu être influencé par cette «pré
connaissance» ; ne fut-ce qu'en cjc inférant une certaine légitimité à la problématisation de
cette réalité particulière. Deuxièir
familial systémique, Maes appartie
sciences humaines au sein de laqu
ément, en tant que psychologue et psychothérapeute
nt également à une disciplbe composant le champ des
!
elle il adhère à l'un ou l'autre courant de pensées dont il
tend à se faire le représentant à ticayers la circonscription de son objet de recherche et la
manière dont il en traite^^^^ jjentre en lice avec d'autres disciplines pour imposer sa théorie,
ses explications, son interprétation par rapport à ces personnes en souffrance qu'il se
propose de mieux connaître pour,ppuvoir mieux aider. Troisièmement, en travaillant avec
ces personnes, il a progressivement,gagné un statut d'expert. Un tel statut s'avère dès lors
susceptible de le rendre sensible
lorsqu'il fournit des informations
publiques d'intervenif et d'adapter
aux discours et aux attentes des autorités publiques
£:tj;des recommandations qui permettraient aux instances
eurs pratiques à l'égard de ce nouveau public-cible.
M. Larraxari rappelle cependant q Ile; les processus de subjectivation et d'objectivation qui
font qu'un individu peut devenir objet de connaissance ou un sujet connaissant ne sont
pas dus au seul effet du discours
l'objet « de connaissance » et du
seul résultat de pratiques discursiv
pratiques coexistent avec des pratic
!:< les jeux de vérité [qui participent à la formation de
ajet « connaissant»] ne peuvent être conçus comme le
es puisqu'ils se jouent dans le champ de force où ces
ùes non discursives et des pratiques de soi
C. Une opportunité pour inierrogernos pratiques ?
L'originalité de Foucault lorsqu'il réinterroge les conditions du savoir, réside
indéniablement dans cette position géniale mais déconcertante, à partir de laquelle il
Pour que les propositions empirique i énoncées par Maes puissent appartenir à la discipline dont il se
revendique, «il faut qu'elle[s] répond(![iat] àdes conditions, en un sens plus strictes et plus complexes que la
pure et simple vérité [...] Elle doit s'adresser à un plan d'objets déterminés [...]Une proposition doit utiliser
des instruments conceptuels ou techniques d'un type bien défini ; [...] une proposition doit pouvoir s'inscrire
sur un certain type d'horizon théorique [.:.] A l'intérieur de ses limites, chaque discipline reconnaît des
propositions vraies et fausses mais elle repousse de l'autre côté de se marges, toute une tératologie du
savoir ». Il s'agit d'une procédure ineme de contrôle de la production du discours attenant à l'organisation
des disciplines. M. Foucault, L'ordre dû discours, op. cit., pp. 32 à 35. Une autre de ces procédures est celle
de l'auteur «comme principe de groupement du discours, comme unité et origine de leurs significations,
comme foyer de leurcohérence ».Ibid^V- 28.
M. Larrauri, op. cit., p. 36.563
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postule sur base d'un lien d'interdépendance, «la co-émergence du sujet [connaissant], de
l'objet et du champ des pratiques
réciproque et simultanée s'appuie
selon lequel tout n'existe que par r
disciirsives et non-discursives >>^^4 Cette production
Siar le postulat philosophique du primat de la relation
dation. Comme le souligne Veyne, l'objet - comme le
I
sujet - ne sont que les corrélats ce la pratiqueras j £[g n'existent pas avant celle-ci; ils ne
sont ce qu'ils sont que par relation à èlle^ '^^ .
C'est la relation qui détermine et
comme c'est elle, nous disent H.L
cisèle au fur et à mesure les éléments en interaction
I
Dreyfus et P. Rabinow, qui obscurcit la perception du
sujet vis-à-vis de l'objet qu'il se donne à étudier^^^. L'un de ses obsciircissements consiste
justement à prendre l'objet pour un objet naturel dont il s'agirait de rendre compte au
tcavers du langage scientifique. Si lés 'présupposés épistémologiques foucaldiens constituent
une occasion d'initier un travail de réflexivité à partir duquel il est possible de prendre
conscience de l'intime implication
objet de recherche^^®, il ne
I
du « sujet connaissant » dans la construction de son






Cette formulation est empruntée à §/.'{. Voruz telle qu'elle fut exprimée lors du séminaire de Théorie
contemporaine en criminologie sociologique qu'elle dispensa le 28 février 2006 à l'Université catholique de
Louvain. A partir de cette affirmation,
Il va s'attacher à réaliser ce qu'il appe
M. Foucault se demande comment est-il dès lors possible de savoir ?
le « l'histoire du présent » - ou, pour reprendre les mots de F. Brion,
« l'histoire des objectivations qui font notre présent » - en recourant à la méthode généalogique. Il s'agit de
procéder à l'histoire des interprétati'pns puisqu'il est impossible de connaître l'objet naturel. P. Veyne
précise, « il faut détourner les yeux des objets naturels, pour apercevoir une certaine pratique, très datée, qui
les a objectivés sous un aspect daté comme elle ;(...) parce que nous oublions la pratique pour ne plus voir
que les objets qui la réifïent à nos yjeux ». P. Veyne, Comment on écrit l'histoire. Foucault révolutionne
l'histoire, Paris, Seuil, 1978, p. 207. j,i
La pratique désigne simplement ce qui est pratiqué, ce que les gens font comme le discours désigne ce qui
est dit, «L'illusion d'objet naturel (.j.);dissimule le caractère hétérogène des pratiques (...); de là tous les
cafouillages dualistes, de là aussi l'illusion de «choix raisonnable» (...) il existe seulement de multiples
objectivations (...), corrélatives à des pratiques hétérogènes (...) Le rapport de cette multiplicités de
pratiques avec une unité ne se poselque si l'on essaie de leur prêter une unité qui n'est pas ;(...) Seule
l'illusion d'objet naturel crée la vague mpression d'une unité ». P. Veyne, op. cit., p. 218.
Ibid., pp. 212 à 213.
H. L. Dreyfus & P. Rabinow, op. cit., f .'49.
Malgré notre souhait de produire une ntelligibilité qui se veut être aussi proche que possible de la « réalité »,
nous demeurons dans le registre de i'iinterprétation. M. Foucault explique que «si l'interprétation ne peut
jamais s'achever, c'est tout simplement qu'il n'y a rien à interpréter. Il n'y a rien d'absolument premier à
interpréter, car au fond, tout est déj^^ interprétation, chaque signe est en lui-même non pas la chose qui
s'offre à l'interprétation, mais interprétation d'autres signes. Il n'y a jamais, si vous voulez, un
interpretandum qui ne soit déjà inte.'pretans, si bien que c'est un rapport tout autant de violence que
d'élucidation qui s'établit dans l'inteiprétation. En effet, l'interprétation n'éclaire pas une manière à
interpréter, qui s'offrirait à elle passivement ; elle ne peut que s'emparer, et violemment, d'une interprétation
déjà là, qu'elle doit renverser, retourner, fracasser à coups de marteau ». C'est également ce à quoi nous nous
adonnons. M. Foucault, «Nietzsche, Fpud, Marx », in Dits et écrits 1954-1988, Tome I, Paris, Gallimard, p.
571. M. Foucault ajoute « l'interprétation se trouve devant l'obligation de s'interpréter elle-même à l'infini ;
de se reprendre toujours ». Ibid., p. 573.|
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d'obscurcissement une perspective .radicalement constructiviste. Ce travail de réflexivité
nous semble en outre, inviter le .chercheur à se rendre compte que le processus de
i' ''construction de l'objet de recherche et le savoir progressivement élaboré, l'affecte en
retour^ûf. Le « sujet connaissah;|> devient ainsi «le sujet et l'objet de sa propre
connaissance
La mise en lumière des conditipiis d'existence du savoir au travers des présupposés
épistémologiques foucaldiens noiis; ,|semble constituer les prémisses àpartir desquels une
e; c'est-à-dire se donner les moyens à travers une
il
ô'sés de notre pratique de pouvoir faire autrement dans
réflexion éthique devient possiÉ
démarche réflexive sur les présup
un meilleur souci d'autmi.
rV. Quid de notre positi tmement éthique au regard de la place à laquelle
nous sommes socialenient convoqué en tant que chercheur en sciences
humaines ?
Comme nous l'évoquions en intro iùction, là responsabilité du chercheur vis-à-vis d'autrui
ressort immanquablement de ce tjîji»^ de recherches empiriques en sciences humaines. Nous
.( ' ijpartageons avec F. Piron l'idée selbii laquelle chaque positionnement éthique s'apparente à
un engagement, une prise de posii
sa responsabilité poHtique '^^ ''.
loh politique au sens où les choix du chercheur engagent
Conformément à ce que nous exp
que n'importe quel autre individu,
proposons ne peut donc se faire |ij
évoluer.
569
dsions, le chercheur en sciences sociales, au même titre
'est historiquement déterminé. La réflexion que nous
:içlépendamment du contexte dans lequel il est amené à
570
571
M. Foucault déclare dans un entretien « j'emploie le mot « savoir» en établissant une distinction avec
«connaissance ». Je vise dans «sa\|oiij » un processus par lequel le sujet subit une modification par cela
même qu'il connaît, ou plutôt lors du travail qu'il effectue pour connaître. C'est ce qui permet à la fois de
modifier le sujet et de construire l'iObjet. Est connaissance le travail qui permet de multiplier les objets
connaissables, de développer leur in
du sujet qui enquête ». M. Foucault,
IV, Paris, Gallimard, 1994, p. 54.
elligibilité, de comprendre leur rationalité, mais en maintenant la fixité
Entretien avec Michel Foucault », in Dits et écrits 1954-1988, Tome
H. L.Dreyfus &P. Rabinow, op. citJ, 3;'49.
F.Piron, « Savoir, pouvoir et éthique de la recherche », op. cit., pp. 175 à 200.
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Depuis le XVIIIème siècle, et l'é ii^rgence du gouvernement comme mode d'exercice du
pouvoir, les autorités ont cherché
à chacun en vue de prévenir le ri
nous dit N. Rose, à agir sur les vies et conduites de tout
II
Met accomplir tel désirable état de santé, bonheur, de
richesse et de tranquiUité572. A cettë fin, et en raison de l'autorité dont il jouit, le savoir
scientifique est de plus en plus mo
politiques. Il est courant qu'aujoiir
en vue d'obtenir des informations
•bilisé dans l'élaboration de nouvelles programmations
J'hui les instances publiques lancent des appels d'offres
(èt des recommandations pour trouver des solutions à
différentes situations-problème qu. ^maillent la gestion de la population. La recherche de
subsides ou de contrats de recherphes, la concurrence féroce ou encore les avantages
inhérents à la reconnaissance du statut d'expert —et par conséquent les compromis
nécessaires pour le conserver -, ]:(:vèlent un champ de contraintes particulièrement serré
qioi n'offire souvent pas d'autres c:oix aux chercheiics que de reconduite la politique qu'ils
servent '^^ ^. Même si la recherche qic; nous avons étudiée résidte d'une initiative privée, nous
avons pu voir qu'elle s'inscrivait eUe aussi dans un certain champ de contraintes dans la
mesure où notamment, son initiajjeur souhaitait être introduit et reconnu auprès des
autorités subsidiantes. En annonçant dans l'introduction du rapport que l'objectif de la
recherche est de mieux connaître ' Vex-adepte pour mieux l'aider, cette recherche entre en
résonance avec les attentes actuelles des autorités publiques relatives à la bonne santé et au
bien-être; en tant que «norme, régulatrice des nombreux programmes étatiques
d'intervention »5'74. Comme le raf)pelle F. Piron, «le bien-être est une expression floue et
passe-partout, très utile à la rhétoîique étatique pour rendre incontestable ce qui pourrait
l'être. En fait, la norme régulatrice ést constamment présentée dans un langage qui vise à
étouffer dans l'œuf toute velléité dfe contestations : qui oserait s'opposer à l'objectif du
«bien-être de tous les citoyens ?>^5^1 Nos «sociétés libérales avancées »incarneraient-elles
ainsi une mentalité de gouvernement, une conception de comment les instances publiques





N. Rose,« Govemingthe enterprising
Nous renvoyons le lecteur à l'article
publics de technologies de pouvoir s,i]
Piron, « Savoir, pouvoiret éthique de'
/6W.,p. 191.
Ihid., p. 192. Faut-il dès lors s'étonne
self », op. cit., p. 143.
de F. Piron qui explore l'hypothèse de l'exercice par les pouvoirs
r||les chercheurs afin de «les rendre utiles, productifs et dociles ». F.
aljrecherche », op. cit, pp. 193 à195.
. i
19 mai 2005 du Nouvel Observateur à
pas vu venir l'évolution » - qu'on as
relevant justement du domaine de la se
- avec une responsable de l'Unadfi qui déclarerait dans l'édition du
propos des houveaux visages du phénomène sectaire : « nous n'avons
iiste aujourd'hui à un foisonnement dans l'espace public de pratiques
lanté, du bien être, de la formation, etc.
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chercheraient, les maux qu'elles évit
elles doivent agir '^^ '^ ?
Dans leurs travaux, J. 1. Kitsuse et
vue qu'adoptent habituellement les
etaient, et crucialement la nature des personnes sur qui
crucial de s'interroger sur les consé
tant la démarche de connaissance
Ni. Spector soulignent que dans ce contexte le point de|i
scientifiques est celui qui définit leur rôle c'est-à-dire
celui d'individus cherchant à améliorer la société en fournissant une expertise susceptible
de participer à l'élaboration d'uns politique la plus effective possible '^''^ . La recherche
scientifique est encore fortement assimilée à l'idée de progrès, comme si elle ne pouvait
avoir que des retombées sociales et 'poHtiques positives '^'^ . La recherche sur laquelle nous
'!
avons travaillé illustre cet implicite puisqu'elle entend mieux connaître l'ex-adepte pour mieux
ij
l'aider. Si cette motivation peut paraître tout à fait louable, il nous paraît tout de même
qîuences que peuvent indinre de pareilles intentions car
que celle de l'aide implique vin rapport de force, une
relation de pouvoir dont les effets (de pouvoir) pour autrui sont loin d'être insignifiants. S'il
est peut-être plus facile pour le cliriçien d'en être conscient dans sa relation d'aide avec la
personne, il l'est peut-être moins lô;:s|qu'il s'improvise chercheiir.
Toute réflexion éthique dans le cadre de la recherche en sciences humaines implique à un
moment ou à un autre que le « suje:
Autre érigé en objet d'étude de la
s'inscrit dans un processus de res
Rose, que l'éthique est avant tout
connaissant » s'interroge sur les conséquences pour cet
production et de la diffusion de ce savoir. Ce travail
D^nsabilisàtion croissant si nous considérons avec N.
ohe pratique, un mode d'évaluation et d'action sur soi-
mêmeS'^ '. Cette attitude de réflexivité critique à laquelle nous semble inviter les présupposés
• I I
épistémologiques foucaldiens prété'demment évoqués permet justement d'adopter ime
' ]l I
position d'humilité par rapport à l'activité menée. La prise de conscience de certains
préalables qui sous-tendent notre, pratique oriente le regard que l'on porte sur la « réalité ».
Par cette mise en perspective de riotte pratique de recherches, nous créons les conditions





N. Rose, « Governing the enterprising
J. 1. Kitsuse & M. Spector, op. cit., pl
F. Piron, « Ecriture et responsabilité.
1996, pp. 134 à 136.
F. Piron, « Savoir, pouvoir et éthique
self », op. cit., p. 145.
591. Voyez également la figure du « chercheur classique » décrite par
Trois figures de l'anthropologue », Anthropologie et Sociétés, n° 20/1,
de la recherche », op. oit, p. 194.
sèlf », op. cit., p. 144.N. Rose, « Governing the enterprising
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meilleur souci d'autrui. Ceci news jsemble reposer préalablement sur un processus
dacceptation tant de notre capacii e, à affecter le réel que de la capacité qu'a ce dernier de
nous affecter.
Cette position dobservateur vis-à-vis de sa propre action, de ce qui la meut et la traverse,
créée 1espace permettant justerr^er.t d'interroger les effets qu'une telle démarche peut
engendrer pour autrui. Prendre :onscience de ce qu'induisent les choix conceptuels et
métiiodologiques ainsi que certains processus si subtilement àl'œuvre dans l'appréhension
du «réel contribue en partie à,ùnei meilleure connaissance de soi-même, du rapport au
monde et àl'altérité. Bien que cjette entreprise de connaissance de soi, de l'autre et du
«réel» soit inépuisable, elle participe, cependant, à ce questionnement qui illustre d'une
certaine manière cette expérimentî.tjon incessante du mystère humain. Ace sujet, R. Gely
nous dit «faire des sciences humaiies^ c'est nécessairement être confronté à cette énigme
I ' 'fon ou d'une autre prendre part à cette expérimentation
j
Im-même, c'est participer au processus par lequel l'être
, I
se trouve, mais pour ne cesser de se dépasser encore
qu'est l'être humain. C'est d'une fi
que l'humain ne cesse de faire de
humain s'invente en se cherchant.
Il nexiste pas une seule façon d^ fi^e de la recherche en sciences humaines, il n'y a pas
une méthode unique et implacab le jqu'il suffit de suivre. Chaque processus de recherche
contient implicitement sa part dfintonnu et d'aléas qui ouvre ou rétrécit le champ de
critique vis-à-vis de cette démarche, de la construction
,, i I
es; elle tend, des contingences qui lui sont inhérentes, le
de faire autrement. Il s'agit d'une attitude réflexive tant
reùse et systématique qu'il est invité à poser à l'égard du
jprésupposés épistémologiques implicites qui, in fine, le
possible. En adoptant une attitude
de sens, des finalités vers lesquel
chercheur se donne la possibilité
bienveillante et ouverte que rigou
processus de recherche et de ses
conduisent à parler.
Voyez également les travaux d'Etienn
soulignent la difficulté de considérer u
eÎDe Greeff à propos des «instincts » de sympathie et de défense qui
| inè p^faite indifférence entre le chercheur etlaréalité qu'il se donne àétudier. Il amontré que ces «instincts >>i constituaient des modes de connaissance àpriori du réel avec lequel
nous interagissons. Il s'agit d'une grille de lecture à partir de laquelle le réel est reconstruit. E. De Greeff,
Les instincts de défense etdesympathié^(?3x\s, P.U.F., 1947, pp. 231.
R. Gely, Introduction à l'épistémologie. Cours dispensé en en sciences psychologiques et de l'éducation,
Louvain-la-Neuve, 2004-2005, p. 1. J'
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En considération de la position sociale à laquelle le chercheur est convoqué, il nous
paraîtrait regrettable de faire l'économie d'un tel travail. Il offre autant l'occasion de grandir
que de se positionner dans le dispositif de savoir-pouvoir-vérité dans lequel il est pris en
vue peut-être d'y résister.
Conclusion
Bien que la recherche sur laqu'çlle nous avons travaillé soit contemporaine de la
I
commission d'enquête parlementaire, les développements de notre contribution ne sont
après son lancement, la Politique Scientifique Fédérale
'echniques et Culturels) a lancé un appel d'offce sous
sectes" » pour lequel la recherche fut confiée au Centre
pas pour autant obsolètes. Dix ans
'1(à l'époque Services Scientifiques,
l'intitulé : « Politique vis-à-vis des '
de psychologie de la religion sous la direction des Professeurs L.-L. Christians et V.
Saroglou. L'intitulé du rapport fin àl spuUgne justement l'alliage particulier opéré entre
psychologie, droit et politique en vue de répondre à des phénomènes d'incertitude582.
La relecture du rapport de recherc!
grille de lecture foucaldienne, no
néanmoins intéressant sur :
é sur le profil psychologique de l'ex-adepte à travers la
as a permis de jeter un éclairage, certes bref mais
1) ce qui peut sous-tendre la production du savoir scientifique, et les rapports de force
qu'induit l'hégémonie du jeu de
d'objectivation constitutifs et
vétité constatif dans les processus de subjectivation et
concomitants à la production de ce savoir. Bref,
• I
d'observer en faveur de qui un eu de vérité se réalise au détriment d'un Autre ;
2) le dispositif de savoir-pouvoir
sens large et, plus spécifiquemer
582
ans lequelviennent s'inscrire le discours scientifique au
t, le processus de recherche ;
En effet, le Centre de psychologie de la religion de l'U.C.L. a proposé - en réponse à cet appel d'offre
s'inscrivant dans le cadre du programme de recherche sur la « cohésion sociale » - un projet : « les sectes en
régime pluraliste : dispositifs pour une politique de précaution ». L'une des composantes du projet soumis
était justement consacrée à «la ps^-chologie individuelle des membres et des questions associées :
prédispositions psychologiques, y compris en terme de vulnérabilité (ou non), effets de l'appartenance sur la
santé mentale et le bien-être [..J]i caractéristiques socio-cognitives et socio-morales relatives au
développement plénier de la personr
sortie ». Nous proposerons ailleurs un
e incluant la question de l'autonomie et effets psychologiques de la
examen de ce rapport.
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• I
3) les contingences de l'inscriptioiji
celles qu'implique laproductio
de, ce savoir particulier dans un dispositif plus large et
de ce type de résiiltats ;
4) les effets pour autrui pris dans
!
comme «ex-adepte », puis l'oblj
m maillage social où les rapports de force l'ontologise
îctive comme « patient-victime ».
Indépendamment de toute prise eri^ compte effective par les pouvoirs publics des résultats
de la recherche étudiée, les contingences non-négUgeables inhérentes à la diffusion des
résultats produits par ces «sciences, empiriques de l'individu », nous ont poussés d'une part
;de recherche dans le champ de véridiction en opérant un
; et d'autre part à insister sur le fait que les choix des
chercheurs dans la construction dt; leur objet d'étude ainsi que leurs résultats ne sont pas
neutres. Ces enseignements nous paraissent féconds dans la mesure où ils nous offrentune
possibilité si pas de repenser la position du chercheur en sciences humaines, - du moins de
donner à chactin des outils pour interroger sa propre pratique de recherche.
Cette nouvelle cartographie opère iun renversement de perspective qui peut générer une
situation de torpeur mais elle ,:ious semble contenir implicitement l'annonce d'un
cheminement possible, celui qui irivite le chercheur à se transformer et à transformer sa
pratique à partir d'un travail réflexif; sur soi, le rapport à l'autre et sa propre pratique.
Observer ce qui sous-tend ce rapp ort à autrui comme ce qui nous affecte en retour créé un
espace de possibilité en vue d'une trarisfbrmation de notre manière d'être et de faire dans la
valorisation et le respect de l'autre Çette réflexion permettrait ainsi d'investir différemment
cette relation de pouvoir relativement violente que peut générer le jeu de vérité constatif.
à replacer le savoir issu de ce type
déplacement du régime des vérités
Celui qui aborde la question sectaitrs ne, peut être qu'invité àréfléchir par rapport aux effets
négatifs et stigmatisants que ses choix' peuvent induire pour autrui, vu que «le climat dans
lequel ont à s'inscrire les recherc^ies ise révèle à ce point passionnel, polémique, voire
litigieux, qu'il contribue, (...), à alinenter le flou conceptuel qui caractérise l'abord de ces
situations particulières »5®3.
583 C. Chôme, I. Vandecasteele & A. Lefe )vre, op. cit., p. 50.
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Dans un tel contexte, il nest pas facile d'aborder la question sectaire sans montrer patte
blanche ! Le clivage actuel des positions renforce les mécanismes de contrôle du discoiars
au point de décourager toute entre Drisé critique par la raréfaction des personnes autorisées
à parler ! Il en résulte un effet d'obturation du discours qui tend à exclure l'autre et à
' ' ' I
reconduire en vase-clos un dialogié de sourds confortant chacun dans ses convictions. La
restauration d'un dialogue nous semb;le nécessaire bien que ses conditions de possibilités
soient actuellement profondément niises à mal par la prédominance de ce contexte
• 1 ] 'passionné particulièrement propice au:^ amalgames. C'est pourquoi, nous avons souhaité
peut-être maladroitement - une lecture critique d'une
:.(lividuel de l'ex-adepte » dans la mesure où celle-ci nous
semblait reconduire àsa manière ce 'thèime de la séparation qui traverse ànotre sens de part
en part la question sectaire.
par le présent article proposer -
recherche portant sur le «profil ir
Là où la logique et le discours néô dbér'al promeut une responsabilisation en s'appuyant sur
les peurs, les espoirs et les désitrs de l'individu à travers des stratégies totalisantes et
individualisantes - sous levernis eu mieux vivre ensemble et du bien-être commun —, nous
entendons susciter la réflexion si;i, ce 'que seraient les exigences d'une responsabilisation
forgée dans la confiance ; mue par 'avplonté de restaurer du Hen etde se transformer grâce
à l'enrichissement mutuel qu'opère le souci de soi et d'autrui plutôt que par la volonté de
transformer ce dernier.
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La notion de «dérive >> i; quelle^s^t implicationpniif la fpgnlattnn
du «[phénomène sectaife »?
Introduction
Parvenic à définir - au mieux à
certaines limites dans leur opératij
répressives auxquelles elles son!
2000 ; Saroglou et al, 2005 ; Minè|
i"écueil : l'incapacité scientifique à
pçojnscrire - le «phénomène sectaire »584 relève d'une
véritable gageure povir les aijlorités publiques. Les dénominations de «secte» et
d'« organisation sectaice nuisibl||)|| qiii prévalent toujours en Belgique tendent àmontrer
>Bnalisation au même titre que les mesures préventives et
[' Iporrélées dans la régulation de la matière (Christians,
2006b). Ce constat n'est pas sans rapport avec un autre
[ ' I.dentifier et déterminer de manière concrète et précise
«les comportements sectaires intentionnellement dangereux » (Christians, 2000, 243). Les
'ii!| I'• '
«sectes » prennent ainsi place îa^jourd'hui - à côté d'autres «objets » - au rang des
' 1
gouvernés par le fameux principe du risque (Ewald,phénomènes complexes et incertains
1999). I
Lavènement de politiques de précaution que semble actuellement annoncer la promotion
en Belgique (de Cordes, 2006) vj' E-t l'idoption, en France —du vocable «dérive sectaire»,
Ijj I1 I
nous invite à nous intéresser de 'plvis près, aux implications d'une telle notion. Il nous
semble qu'objectiver certains grou|)ernents en termes de «dérive sectaire »n'est pas neutre
II 'au sens où, implicitement, celai'prcmeut non seulement une certaine programmation
politique susceptible de réguler||a' rilatière (Mine, 2006a) mais aussi une représentation
particulière de l'individu contem|)6r|iin. Deux dimensions implicites qui, à notre sens,
demandent à être interrogées.
Notre propos se structurera en tr!) .s t
sur les dénominations à partir deil
à l'agenda politique des «sectes >j^
împs. Tout d'abord, nous commencerons par revenic
jielles certains groupements sont spécifiés depuis la irdse
[ ' i
,^n B^gique. Deux raisons justifient ce retour historique.
D'une part, ces premières déner litiations nous paraissent favoriser l'avènement de la
;'i
Au sens où, selon la définition, pic'posée par Duvert (2004, 284), il serait «la somme d'attitudes et
d'initiatives individuelles éparses et ion CDhcertées, s'étalant aussi bien dans l'espace que dans letemps ».
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notion de « dérive sectaire » aiu sens où les limites et contingences liées à leur
d'iiyestir les espaces entrouverts par leur insuffisance,
fistitiaent à notre sens les reliquats à partir desquels il est
possible d'appréhender le processus ce transformations discursives plus vaste dans lequel
vient aujourd'hui prendre place l||notion de «dérive sectaire ». Nous exposerons ensuite
cette notion àtravers les définitioi|ij lpi;oposées par ses promoteurs. Enfin, conformément à
l'hypothèse annoncée, nous discutéroii^ la mesure avec laquelle l'émergence et l'intégration
de cette nouvelle dénomination dispositif de régulation à l'œuvre serait porteur de
transformations. Acette fin, nou|||:éf tirerons àl'« avant-gardisme français »pour étayer et
illustrer notre propos dans la mesure| où les autorités fcançaises recoiorent déjà depuis
quelques années à cette notion. Bie^ que l'approche des deux pays soit distincte, ce choix
de comparaison s'explique en rajsl
opérationnalisation lui ont permis
D'autre part, ces dénoiiiinations,,G!p
»n d'une part, des rapports étroits qu'entretiennent les
et, d'autre part, de l'intérêt et laréflexion que suscite
régulièrement en Belgique la positïc l'n française au niveau de l'aménagement du dispositif de
régulation.





L'activité du système d'administfa
pratiques des services de police et
' 1
nos recherches comme l'une des
visibilités et énoncés relatifs à ù
igî jupements en termes de « secte » et d*






de la justice pénale (SAJP) - plus particulièrement les
autorités judiciaires —a pu être identifiée au cours de
I
retriières surfaces d'émergence (Foucault, 1969, 58-61) de la
problématisation politique des « sectes » en Belgique (Mine, 2008). Son activité - au même|{ |l j'I
titre que celle des associations de i |^(:tiii|ies - apermis de consigner et de mettre en ordre les
; certaine réalité préalablement objectivée à travers la
parole des particviliers. En étant 'dj; plus en plus appréhendées comme un «phénomène »
depuis le relais de ces visibilités elpnoncés, les «sectes »sont passées —àtravers la parole
l|| |l . Ides anciens membres ou de leiirs] j raches - des typologies sociologiques^®^ au corps social
585 Notons pour l'objet de notre propo
«sectes» se répartissent généraleiti
distinguant !'« Eglise » de la « secte >
lîiue|ènt
(A\
les travaux prépondérants en sociologie des religions relatifs aux
selon une double perspective : une perspective typologique
éber, 1996 ; Troeltsch, 1912) - ou bien, les « sectes » entre elles
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qu'elles affectent. Les principes épistémologiques à l'œuvre dans l'élaboration des
typologies sociologiques - à pJJrtir desquels plusieurs définitions juridiques furent
également proposées^®"^ - se sont e
ferme et précis l'esquisse de ce chh
ès lors révélés peu opérants pour circonscrire d'un trait
-obsciir auquel les autorités reconnaissaient de multiples
caractéristiques (évolutif, complexe, diversifié, opaque, dangereux, etc.). Celles-ci ont
une incrimination spécifique au regard de la « double
^es des droits de l'homme » (Christians, 2000, 235-236 ;
d'ailleurs du renoncer à élaborei
injonction des garanties européeni;
Saroglou étal, 2005,133-139)587.
Depuis une dizaine d'années, te sont donc les dénominations de « secte » et d'
«organisation sectaire nuisible » q
objectiver spécifiquement certains
A. La notion de « secte » et
li coexistent en Belgique au niveau institutionnel pour
^oupements.
es implications de son application judiciaire^®®
C'est dans la nomenclature des [préventions que la notion de «secte » a quelque peu
préexisté à celle d'« organisation
organisation sectaire nuisible » ne
sectaire nuisible Avant que la définition légale d'«
devienne —indépendamment de son opérationnalisation






(Wilson, 1970) - et une perspective éthnographique ouanthropologique relative à un groupement particulier(Courbet, 1995 ;Luca, 1997 ;Duval,[j2002).
Nous renvoyons à cet égard aux définitions essentialistes qui ontémergé « soiten compréhension, selon une
caractérisation substantielle, soit en extension, selon des techniques de listes spécifiques (comme celles des
drogues prohibées, des chiens danger|e^ùx, etc.) »(Christians, 2004, 567).
Il appartient ainsi aux Etats de mp:ier une politique qui assure «tout à la fois la tolérance, la non-
discrimination et l'autonomie des groupements religieux minoritaires, et la lutte contre les abus dont des
individus pourraient être victimes,j sans qu'il s'agisse de traiter différemment ces abus selon qu'ils
proviendraient de religions établies 0|U de mouvements religieux contestés »(Saroglou et. al, 2005,137).
Les développements de la présente'section s'appuient sur une analyse menée à partir de 179 dossiers
judiciaires ouverts dans 5 Parquets de Belgique sous le code 57a de la nomenclature des préventions des
Tribunaux de Première Instance (TPI|). Ces 179 dossiers correspondent à 33% de l'ensemble des dossiers
ouverts sur le territoire belge entre l|9l et 2005 sous ce code.
Précisons que cette nomenclature desj préventions, toujours en vigueur actuellement, entend répertorier les
affaires avant tout selon leur « nature » plutôt que selon des infractions pénales caractérisées. Voyez
http://www.iust.fgov.be/statistique parquets/start/f/home.html ; (rubrique : nomenclature des préventions).
Voyez la loi du2 juin 1998 portant création d'un Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires
nuisibles et d'une Cellule administrative de coordination de la lutte contre les organisations sectaires
modifiée par la loi du 12 avril 2004, M.B., 30 avril 2004 ; et la loi
ive aux services de renseignements et de sécurité, M.B., 18 décembre
nuisibles, M.B., 25 novembre 1998J
organique du 30 novembre 1998 relal
1998.
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les énoncés scientifiques clas3:.ques53^, Jes conceptions poptolaitres ainsi que les
représentations véhiculées par la
d'ancrage à l'application de la
permettant de cerner la réalité visee.
réaction sociale informelleS^z qui ont préalablement servi
patégorie « Sectes » en l'absence de toute définition
Il appartient aux services de poHçe d'apprécier en premier ressort - avec le concotirs ou
non d'autres instances administratives ou judiciaires - si les faits visés par le processus de
renvoi ont trait ou non à une «se cte ». Bien que le magistrat de référence en la matière ait
apposé par les services de police, il se contente
dossier, de rapatrier monologiquement le renvoi des
;rme général de « secte »553. A défaut de définition
spécifique ou encore d'un plan d'action clair et précis,
l'apposition du code 57a correspondant aux, «sectes »reste éminemment subjective. Ce
code ne constitue en rien une gara!:itie de fiabilité par rapport au caractère sectaire des faits
iveau du Parquet, comme une classe «fouore-tout » qui
^té judiciaire vis-à-vis de certaines pratiques reconnues
comme des affaires de «sectes ». Cependant, l'économie générique de cette catégorie —bien
qu'elle semble permettre l'entirée :'un grand nombre de situations dans le champ pénal -
paye par aiUevirs le prix de son ac hoppement avec im référant symbolique communément
partagé.
En guise d'illustration, évoquons lune des contingences liées à la nndse un œuvre du code
de prévention 57a. L'analyse des cossiers traités par les Parquets nous apprend que dans un
certain nombre de cas, les pratic ues visées semblent passer de l'ombre à la lumière du
système pénal moins parce qu'ell< sont constitutives d'une infraction au regard du Code







l'opportunité de réviser le code
généralement lorsqu'il ouvre un
différentes situations sous le tè
opérationnelle, d'iine législation s
I
r^
visés. Il tend à fonctionner, au ni
nous informe en partie de
Jusqu'à leur mise àl'agenda politique', îles «sectes »étaient essentiellement appréhendées en tant qu'objet de
savoir p^ l'histoire, la sociologie ou encore la théologie àtravers les couples Eglise-Secte, Religion-Secte.
La réaction sociale informelle correspond, en l'occurrence, autant àl'action menée par les médias qu'à celle
des particuliers organisés ou non en, associations d'aide aux victimes de «sectes » ou de militance anti
sectes.
Nous entendons par monologique l'absence de problématisation par le Parquet de la qualification des faits
effectuée par l'instancerenvoyante. ••
D'après l'malyse de notre matériel er.'pirique, il s'avère que plus de 80% des pratiques appréhendées par le
systeme d'administration de la justicc pénale relevaient plutôt de la déviance ; au sens où il s'agit moins
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renvoyant en raison d'un certain rapport d'étrangeté. Parmi ces agissements « étranges »
auxquels le renvoyant n'a pas l'iiibitude d'être confronté, nous pouvons recenser des
pratiques de type commercial c^ùi thérapeutique, des rituels pouvant être qualifiés de
magique ou d'ésotérique, des pK.tiques inhérentes à une expérimentation intense du
«croire des modifications ai. niveau du comportement d'un proche dues à sa
ues à caractère public perçues comme amorales ou
; presse, émission de Tv ou de radio, brochures vantant
les vertus du massage, etc.). Cell|î-ci occasionnent au travers du processus de renvoi la
mise en œuvre de l'action pubKqj;,e qui consigne ainsi la perturbation de l'ordre public.
de figure à Bruxelles en 1994, particulièrement illustratif
ici dans les détails, rappelons simplement qu'il fut
en préparation des travaux de la commission d'enquête
tion et tout dossier relatifs de près ou de loin à la
question sectaire^^^. N'ayant pas il'autres référents que le code 57a pour satisfaire à cette
demande, les Parquets ont conirluniqué àla commission les dossiers qui furent ouverts
sous ce code. C'est ainsi que divers groupements et pratiques se sont retrouvés cités dansles travaux de la conimîssion i| dont les pratiques d'un groupement bruxellois. La
correspondance entre ce dernier et les autorités judiciaires qui s'initia à l'annonce de leur
conversion, ou encore des pratic
socialement peu correctes (article 1
Nous avons pu observer un tel cas
pour notre propos. Sans rentrer
demandé aux Parquets de fournit
parlementaire belge toute inforrr
citation dans le rapport final, révé
mutuellement la responsabilité
èrent l'incapacité des différentes instances - se renvoyant
d'avancer d'autres raisons ou critères justifiant pareille
situation que le fait d'avoic consigné le renvoi sous le code 57a.
Concomitamment aux travaux de' .a commission d'enquête parlementaire qui érigèrent les
« sectes » en objet politique, apparaît une certaine tension au niveau de la qualification des
faits par les services de police, ipelle-ci est notamment due au fait que l'objectivation
politique a implicitement créé l'illusion d'une réalité donnée, unanimement cernée, qui
impliquerait une réponse spécifique à partir de la distinction préalable entre les
595
596
d'une transgression, d'une infraction par rapport aux lois instituées que d'une non-conformité, d'une
irrégularité par rapport aux comportements habituels, les plus fréquents dans un domaine donné.
Nous entendons par cette substant
quelqu'un ou quelque chose, voire
quelqu'un ou quelque chose.
Pour une lecture du rapport de cette
1996-1997, n° 313/7-8.
•ation du verbe «croire», le fait d'avoir foi, d'avoir confiance en
lie manière plus étendue, le fait d'avoir confiance en l'efficacité de
commission d'enquête parlementaire, voyez Doc. Pari., Ch., sess. ord.
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groupements qm sont des «seclies » et ceux qui ne le sont pas. Ot, en l'absence d'une
circonscription ou d'un plan d'ac ion précis, comment identifier de manière spécifique une
5e pas identifier comme une réalité typique ?situation particulière quine se laiss
Bien qu'on ne puisse pas à pipprement parler d'une criminalisation des «sectes»,
1émergence de ce nouvel objet politique semble tout de même avoir occasionné une
redéfinition du «judiciable »597. champ soumis à l'examen des autorités judiciaires au
par les seuls contours flous du terme « secte ». Nous
•problématisation politique des «sectes » en 1993 (Mine,
des dossiers ouverts sous le code de prévention 57a
dénomination administrative d'« organisation sectaire
nuisible» vient opérer - malgré son champ d'application éminemment strict - un
découpage à travers la nébuleuse'ambiante grâce aux repères que fournissent les éléments
constitutifs de sa définition aux acteurs du SAJP^^s.
nom de la sécurité étant délimité
avons ainsi pu constater, depuis li
2008), un accroissement contint^
jusqu'en 1998, date à laquelle la
B. La notion d'« organisatÎDn sectaire nuisible» et les implications de son
application administrative
Dans ses travaux, la commissiciii d'enquete s'est elle-même référée aux conceptions
classiques de la «secte »prise conime objet de savoir pour ensuite s'en distinguer^^®. Forte
également de l'expérience française, eUe proposa d'apprécier une situation particulière au
regard d'un continuum entre la motion de «secte» qui est «en soi respectable» en ce
qu'elle traduit «simplement un usage normal de la liberté religieuse et d'association », celle
d'« organisation sectaire nuisible :>! qualifiant des «sectes» qui se livrent «à des activités




des cours d'appel, qu'un seul dossier
de prévention correspondant aux « s
1993,10 en 1994,20 en 1995, 76 en
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997
Le judiciable étant « le domaine d'objets qui peuvent entrer dans le champ de pertinence d'une action
judiciaire » (Foucault, 1987, 38).
Avec toutes les précautions d'usEge que requiert l'interprétation des statistiques judiciaires et en
considération de la différence qui ex^iste au niveau des dates d'informatisation et des pratiques d'encodage
des Parquets, l'année 1993 semble indiquer le développement croissant du contentieux judiciaire relatif aux
«sectes ». On pourra ainsi observer selon labase de données (TPI) du Collège des Procureurs généraux près
a été ouvert sur l'ensemble du territoire entre 1991 et 1993 sous le code
ectes » ; soit le code 57a. Ensuite, quatre dossiers ont été ouverts en
1996 et 107 en 1997, puis 77 en 1998, 71 en 1999 et 36 en 2000.
ri° 313/8, p. 95.
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tout du souci pragmatique dd
groupements au regard des lois
« sectarisme nuisible » et, le cas éc
digmté hiomaine et enfin celle d'association de malfaiteurs renvoyant pour une
définition de cette dernière aux dispositions du Code pénal^oi. Cette position résulte avant
pouvoir confironter le comportement de certaias
et principes d'un Etat de droit afin d'apprécier leur
léant y répondre.
Il ne s'agit plus d'identifier les gro^^ipements àpartir de leur histoire, de leur credo ou de la
qualité des messages qu'ils diffusjent aux membres mais bien d'établir des relations entre
leurs pratiques et le régime juridique en vigueur àpartir notamment des positivités qu'elles
individus'^ °2_ « secte » parle désormais à travers seslaissent sur le corps et l'esprit des
anciens membres incitant à déplacer le regard au niveau de leurs pratiques afin, le cas
échéant, de sanctionner les comportements incompatibles avec les lois en vigueur dans
J
notre société.
On observe ainsi un déplacement du substantif controversé de «secte »vers le qualificatif
«sectaire ; on passe de l'opposition typique Eglise-Secte'^ °'^ à la déclinaison du concept
d'organisation. Pour distinguer l'ofôanisation sectaire nuisible de l'organisation criminelle
ou de l'organisation religieuse, la
dangerosité afin d'apprécier le
:ommission s'appuie sur lone liste de treize critères de
sectarisme nmsible des activités philosophiques ou







La commission définit « l'organisation sectaire nuisible comme un groupement à vocation philosophique ou
religieuse, ou se prétendant tel, qui,|idans son organisation ou sapratique, se livre à des activités illégales
dommageables, nuit aux individus ou à la société ou porte atteinte à la dignité humaine » (Doc. Pari., Ch.,
sess. ord. 1996-1997, n° 313/8,p. 100).
C. pén., art. 322 à 326.
Doc, Pari., Ch., sess.ord. 1996-1997, ii°313/8, p. 95.
Afin de ne pas outrepasser l'objet de notre propos, nous proposons de mener ailleurs la réflexion sur ce point
àpartir d'une analyse étymologique et' lexicale du terme « secte ».
La distinction entre la «secte» et |jl-x église » s'appuie généralement sur des critères issus des travaux
sociologiques de M. Weber (1996) et jE. Troeltsch (1912). Pour une présentation succincte de cette grille de
spécification, nous renvoyons à l'ouvrage deF. Lenoir etN. Luca (1998, 37-51).
Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1^97, n° 313/8, p. 100. Voyez les remarques du magistrat national
Duinslaeger relatives à l'opérationnalisation des critères dégagés par lacommission d'enquête parlementaire
française dans la mesure oii elles demeurent valables pour le cas de figure belge en raison du manque de
précisions relatif à l'utilisation, au statut ainsi qu'à laportée des critères établis par la commission d'enquête
parlementau-e belge. Doc. Pari., Ch., sess. ord. 1996-1997, n°313/7, p. 37.
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Depuis, la dénomination d'« orgii: lisation sectaire nuisible » ne semble pas avoir d'autre
fonction légale^"*^ que celle, d'une
1998 portant création d'un Cent:
nuisibles et d'une CeUule administi
p^art, de définir le champ d'application de la loi du 2 juin
d'information et d'avis sur les organisations sectaires
ative de coordination de la lutte contre les organisations
sectaires nuisibles ; et, d'autre paj:[, de légaliser les pratiques de la Sûreté de l'Etat en la
matière. Cependant, l'appréciation du caractère nuisible diffère entre le Centre
d'information et d'avis sur les or
l'Etat. !
janisations. sectaires nuisibles (CIAOSN) et la Sûreté de
1. Deux approches administratives différentes
Pour toute demande d'information ou d'avis transmise au CIAOSN à propos d'un
groupement religieux ouphilosophique (ou se prétendant comme tel), la loi du2 juin 1998
d'un groupement est examiné sur base des principes
les lois, décrets et ordonnances et les conventions
droits de l'homme ratifiées par la Belgique Selon
stipule que « le caractère nuisible
contenus dans la Constitution,
internationales de sauvegarde de;
l'intention du législateur, «ne doivent être retenus [parmi ces lois, décrets et ordonnances
.'I I '
que celles et ceux dont le non re|sp'ect est constitutif d'une activité illégale dommageable,
d'une nuisance poiar l'individu où h société,^ ou d'une atteinte à la dignité humaine
Cependant, pour que la dénomijaation d'« organisation sectaire nuisible » puisse être
mobilisée par le personnel du seciét^iat du CIAOSN dans l'accomplissement quotidien de
ses missions, « l'examen du caractère nuisible d'une organisation sectaire s'assimilera à me
évaluation de risques, une teUe évaiuatic:uation reposant à la fois sur les cas de survenance d'un
risque et sior les caractères intrinièques de l'organisation en l'absence de réalisation des
risques La nocivité d'iine o:rganisation semble donc essentiellement s'apprécier au
regard de ses antécédents judiciai :^s, voire de son comportement infractionnel au moyen





Voyez à ce sujet les propos contradict Dires du président du CIAOSN (de Cordes, 2006, 45) et de la Ministre
de la justice (Bull. Q. R., Ch., sess
VAUTMANS) à propos de l'existk
nuisible » qui soulignent la potentialité
Loidu2juin 1998, art.2.
Rapport bisannuel du Centre d'inform
2000, p. 12.
Ibid., p. 12.
1ord. 2005-2006, question n°742 du 11 juillet 2005, p. 26536 (H.
ce d'une définition légale de la notion d'« organisation sectaire
de confusion de cette subtilité juridique.
ation et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles. Années 1999-
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du secrétariat du CIAOSN
pratiques susceptibles d'être sancb
dàii son examen réfèrent presque exclusivement à des
»'nnés par l'arsenal législatif en vigueur"°.
Il importe de rappeler que le CI^
datés et contradictoires permettai
les infomiations transmises^".
Si le Centre est tenu de four
groupement évoluant sur un cc)^
nuisible » - pour autant qu'il rej
appartient pas légalement de dé''
!• 1
sectaire nuisible» ou noni^^^,
avéré entre la licéité et l'illicéité d
qualité «sectaire nuisible» d'uni
d'un juge^i^.
Or, dans un arrêt en référé du lii
;ipouvait raisonnablement attendre
de sa mission légale, qu'elle se jpi
non du mouvement Sahaja Yoga'
i
institution de l'attente qu'on pei
respecter, ce qu'elle-même dans si
d'innocence. Cette décision de là|









Le contenu des documents transmis;!
doctrine, sa pratique et ses activités
éventuellement en cours, un « fociis |
des sources, une bibliographie repren
document. |
Loi du 2 juin 1998, art.6, §1" al. 3,et
Loi du 2juin 1998, art.6, §1", al. 4 ètl
Impartial mais pas neutre, telle est la j
de motiver ses avis. Loi du 2 juin 199
Voyez en ce sens la déclaration du c
28 juin 2005 (Planchar, 2005).
Bruxelles (réf.), 12 juin 2006.
:])jSN travaille uniquement àpartir de documents publics,
ivk destinataires de vérifier, et le cas échéant, de réfuter
une information'5^2 qu un avis'^ ^^ ^ l'égard de tout
nuum allant de la «secte» à l'« organisation sectaire
nde à leurs critères définitionnels respectifs - il ne lui
jminer explicitement si celui-ci est une «organisation
nbution du caractère nuisible présuppose un partage
pratiques, laissant ainsi entendre que l'appréciation dela
>upement relèverait préalablement de la compétence
juin 2006 la Cour d'appel de Bruxelles aestimé qu'on
'une instance comme le CIAOSN, au regard justement
nonce sur la qualité d'organisation sectaire nuisible ou
Une sorte de transfert par une instance sur une autre
avoir à son propre égard tout en lui demandant de
propre activité tend à bafouer, à savoir la présomption
l'i 11 'f^ pur d'appel de Bruxelles illustre en quelque sorte une
alités qui régissent le domaine du judiciable vers le
i r. le CIAOSN reprend généralement : l'historique du groupement, sa
Ses relations sociétales internes et externes, les affaires judiciaires|Ur certains points qui semblent poser problème au terme de l'analyse
l'ensemble dessources sur lesquelles c'est appuyée la rédaction du
t.6, §4.
^6, §4.
sture délicate à laquelle le Centre esttenu dès lors qu'on lui demande
^.7.
ecteur du CIAOSN dans l'édition du journal La Libre Belgique du
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domaine de l'administrable nouvelkment redéfini. Le juge reconnaît à iin autre organisme
institutionnel - dépourvu de qualité judiciaire et de juge - une fonction judiciaire. Il attend
de cette instance, comme on pourrât l'attendre à son égard, qu'elle sanctionne à l'intérieur
celui de l'information publique. Nous pouvons nous
i inhérents à la mise en œuvre de cette fonction de type
judiciaire au niveau des pratiques ida CIAOSN par rapport à sa raison d'être ? Rappelons
également que certains groupements n'existent ou ne puisent leur puissance que dansl'opposition et la rupture avec la'||iciété. C'est précisément cette rupture qui constitue la
raison d'être et la légitimité de la relecture qu'ils proposent du monde et de l'humain.
de son propre champ d'action :
interroger sur les effets d'exclusio
Les activités du Centre se voient c
au sens où l'examen de nocivité
groupement comme sectaire et,
sectaire nuisible» dont l'opératio
oublement contraintes. D'une part, par sa dénomination
I
impliquerait l'identification préalable ou consécutive du
'autre part, par la définition même d'« organisation
dnalisation stricte ne lui permet pas, par exemple, de
prendre en compte les évolutions récentes des pratiques définies aujourd'hui comme
relevant du « phénomène sectaire
coaching, aux psychothérapies, etç
; soit, la myriade de pratiques relatives au bien-être, au
de Cordes, 2006, 46).
Pour la Sûreté de l'Etat, la mobilisation de la dénomination est beaucoup plus souple —
probablement en raison de la natJje de ses missions —puisque la définition n'est assortie
d'aucune précision. La nocivité d un groupement serait appréciée siir base d'une série de
critères qui ont pu être dégagés au fil du temps par la pratique au regard des
renseignements recueillis dans le fcadre de l'accompHssement de ses activités. Il ne s'agit
plus pour la Sûreté d'identifier paï: ai les groupements subversifs des « sectes nuisibles
•j !i
mais de se renseigner et d'infoÉtner le cas échéant les autorités compétentes sur les
I I
pratiques « individuelles ou coUet'ives [...] qui peuvent avoir un rapport avec des
organisations sectaires nuisibles Celles-ci, par le caractère philosophique ou religieux
de leur activités, se distinguent des organisations criminelles, des organisations terroristes
ou encore des organisations religieuses susceptibles de menacer la sûreté intérieure de l'Etat
et la pérennité de l'ordre démocratique et constitutionnel. La validité des informations que
617
618
Ann. Pari., Sén., sess. ord. 1993-199'
Loi organique du 30 novembre 1998,
i I
séance du 10 novembre 1994, p. 210.
'art.7 et 8.
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ce type d'instance émettirice dispense - dans la mesure où elles sont non référencées et
quelles éludent la possibilité d; toute vérification^^^ , repose essentiellement sur la
légitimité dont elle bénéficie par spn positionnement dans l'administration et par le statut
que lui confère la nature de ses missions. L'information provenant d'« en haut »tend ainsi
à s'imposer aux destinataires comrle vraie.
Plusieurs questions ne manquent
aux informations des services de
d'un doctament émis par la Sûreté
i)as de se poser. Peut-on, par exemple, autoriser l'accès
renseignements à un particulier préjudicié par le contenu
Quid de la communication de certaines informations à
des instances publiques particuUèrps autres que les autorités judiciaires ? Quel(s) usage(s)
peuvent-elles faire des documents
A l'heure où les dénominations c
d'une politique de répression et
moins opérationnels —en raison
II. La notion de « dérive
La notion de « dérive sectaire » a
décliner en trois moments :
Initialement, elle fut définie par d
iransmis par les services de renseignements^^o p
«secte » et d'« organisation sectaire nuisible » porteurs
e prévention par stigmatisation seraient de moins en
dé l'absence de plus-value pragmatique qu'elles semblent
conférer aux acteurs de terrain et/ou des contingences contre-productives que génèrent la
connotation négative de leur usage -, une nouvelle objectivation semble progressivement
s'imposer à travers la promotion ce la notion de « dérive sectaire ».
ectaire » et sa grille de spécification^^^
fait l'objet d'un développement itinérant qui peut se
sJî; juristes suisses comme un acte illicite commis par des




Contrairement au Ciaosn qui a choiiiide travailler dans l'accomplissement de ses missions uniquement à
partir desources publiques contradictoires, vérifiables et, le cas échéant, réfutables.
Voyez à ce titre la polémique entre;[l'Union professionnelle des accoucheuses belges et l'Office de la
naissance etde l'Enfance (ONE) suite,à la communication par laSûreté de l'Etat d'une note non-classifiée à
l'ONE mettant en garde contre l'infi tration du secteur de la petite enfance par une secte. Rapport d'activité
2005 du Comitépermanent de contrôle^des services de renseignements, pp. 59 à66.Les critères mobilisés pour identifier 'dp manière concrète ces dérives d'un type particulier s'apparentent àce
que Foucault appelle une grille de sp|épification au sens où il s'agit ànouveau d'un système par lequel «on
sépare, on oppose, on apparente, on regroupe, on classe, on dérive les unes des autres les différentes [dérives
sectaires] comme objets » d'un discours particulier (Foucault, 1969, 58).
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En France, Monroy et Foiimier
comme ; « la construction d'une
autoréférent, à caractère expai:
(Fournier, Monroy, 1999, 20). Se on eux, «tout groupe qui se constitue ou évolue vers [ce
[des] effets regrettables et parfois dramatiques » (Ibid.,
21). L'élaboration de la notion reD|ose sur un constat : l'invalidation de l'approche classique
qui prévalait jusque là en raison, sç;lon Fournier (2000, 23), d'une mutation de la nature des
sectes. Elle rappelle à ce titré jue le «phénomène n'a [...] plus de rapports avec la
'1
sociologie religieuse » (Ibid., 23-24).
reprennent la dénomination en proposant de la redéfinir
^égeance inconditionnelle au sein d'un isolât culturel
sif dans différents domaines de la vie individuelle»
Les auteurs énumèrent ensu.tî différentes caractéristiques622 dont l'agencement
symptomatique permettrait d'identifier une «dérive sectaire». D'autte part, les auteurs
proposent en annexe, sous formej de questions, douze thèmes à partir desquels tout un
chacun peut tester un groupe qui ljj'inquiète (Fournier, Monroy, 1999, 211-216). Une note
rappelle que «certains points peuvent exister dans des groupes par ailleurs anodins. C'est la
coexistence d'un certain nombre ije ces caractères qui doit inciter àla méfiance, même si le
groupe n'est pas répertorié comme groupe sectaire» (Ibid., 216). Chaque groupement,
écrivent-ils, «véhicule prioritairer lient un ou plusieurs types de risque au point qu'il serait
sur la même échelle de gravité» (Ibid. 21). Aucune
iijjs éclaicer quant à l'opérationnalisation concrète de ces
sont pas marqués de la même manière dans les différents
devix d'entre eux ne peut suffire à établir une « dérive
demander ce qu'il faut conclure de l'absence de certains
déraisonnable de les faire figure
précision ne vient cependant no
critères si ce n'est le fait qu'ils ne
groupements et que la réunion d|e
sectaite ». On peut par ailleurs se
critères. ,
Enfin, en Belgique, les Professeur:
proposer une « critériologie » exp
paILLer au caractère suranné et
(Saroglou et al, 2004, 530). Con
:'s Christians et Saroglou ont plus récemment décidé de
internent psychologique des «dérives sectaires »afin de
confus de celles qui furent précédemment élaborées
sidérant que la psychologie peut apporter des clefs de
Citons entre autre le développeme:
structure autoritaire et autocratique,
monde, la mise en œuvre d'un prc
standardisant excluant l'autonomie, 1
int d'une idéologie alternative radicale, exclusive et intolérante, une
revendication d'une référence exclusive à sa propre interprétation du
çessus de transformation des personnes selon un type de modelage
exploitation des inquiétudes, etc.
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lecture pertinentes dans l'identii
li
en soutenant qu'il existe un c
11
conception de la nomiativité dâi
résiderait quant à lui dans le
demande sociale' qui bien que su
le fait que la plupart des ouvrag
indices ou des pistes pour détetl
initiative entend faire l'objet
comportements observables pai
Les auteurs sont les premiers ài
1
« le terme de « dérive » renvoie
H
négatifs et dangereux de certaine
rapport à un religieux « authenti
«dérive » sectaire, on souligne ||
dangereuse par ses effets, de cer
ou similaires par leur dimeii
dangerosité doit s'entendre ici tiiij
vise les précautions correspond
i|
relative à la santé mentale, maisj
être et au développement de la pëï
société plxiraliste et démocratiq
Dans cette perspective, ils explii
• •Idélicat, surtout que la psycholo
sociale peut influencer une éya
présence d'un seul critère, bien
pas à diagnostiquer une dange
Ils distinguent trois types de prédis;
"dérive sectaire" : (a) la radicaliti
dispositif psychosocial qui valorisai
statut des croyances quant à leur|j^
dizaine d'indices pertinents d'un pc"
don des «dérives sectaires », ils légitiment lem entreprise
^ftain consçnsus social au niveau des valeurs et de la
une société démocratique (Ibid., 531). Le caractère utile
qu'une telle «critériologie » «répond à une certaine
)4ctivée n'est pas paranoïde. Cette demande s'atteste dans
i consacrés à un pubHc large proposent des critères, des
ier le caractère sectaire d'un groupe » (Ibid., 531). Cette
If ' ,
usage large afin de détecter des situations et
3indices simples et opérationnels (Ibid., 531).
îcifier le champ couvert par la notion en précisant que
ci plutôt aux conséquences et effets potentiellement
iaractéristiques du groupe plutôt qu'à une déviation par
supposé exempt de ces risques. Au contraire, par
une accentuation extrême ou une autonomisation,
es des caractéristiques inhérentes aux groupes religieux
idéologico-holiste » (Ibid., 533)^^3 notion de
ir le plan individuel que groupai « comme un risque et
ies., Elle se réfère en l'occurrence à une normativité
ssi - en termes moins psychopathologiques —au bien-
sonne ainsi qu'à l'insertion du groupe à l'intérieur d'une
pbid., 533).
pnt qu'« un seul critère s'avère cependant extrêmement
ie rappelle combien la subjectivité humaine, culturelle,
•tion relative aux critères éniunérés ici. En outre, lajeUe constitue par elle-même un signe négatif ne suffit
é quelconque : il s'agirait seulement d'une particularité
sitiohs qui constituent pour ces groupes des « menaces potentielles de
le certains choix, (b) le caractère intégraliste-holiste-unifiant d'un
inité entre plusieurs composantes de l'existence [...] ainsi que (c) le
fiabilité ». Ils énoncent à partir de ces aspects un « faisceau d'une
ie vue psychologique » (Saroglou et al., 2004, 533).
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forte de ce groupe, susceptilà'] ï 'Ijjî'être caractérisée le cas échéant comme «pathologie
religieuse »mais qm n'handicap;<j |is le développement des membres ou de la société selon
le sens commun donné aux tei| |ces sectaires. Al'inverse demander une coprésence d'un
grand nombre de critères serait
M
|psoite ;comme plusieurs observatevirs l'ont signalé, ces
I ^nsemble et la grande variété des groupes àcaractère
l'^ e. Il reste que parmi les critères proposés, certains
critères ne se présentent jamais
sectaire ferait éclater tout caliâ
peuvent être dun poids plus ^ue d'autres. Certains peuvent rester au simple statut
d'indice tandis que la présencel; îîutôt la coprésence) d'autres constituerait clairement un
i lil!'! • ' —critère de dangerosite» (Ibid.,|i| ||p). Ils invitent àmettre empiriquement àl'épreuve la
critériologie proposée afin de pdu
ijii
ainsi affiner son opérationnalisat
|ir apprécier l'amplitude respective de chaque indice et
iix
L'usage de la notioriilde «dérive sectaire »;quellers't implirationf's^ ?
A. L'avant-gardisme de là'Isituation française
A .. I'Même si certains continuent à ri!
i]de son caractère infamant qu'ils i;(
positifs de prévention générale
l'j
estimé nécessaire de repenserjj
qualifiés de «sectes ». Jusqu'en
vigilance et de lutte contre les |c
j
interministérielle de lutte contre
lutte directe contre les groupeil
critiques. Face aux limites d'uni
1
définition de la notion de « é'(li
dangerosité de ces groupements
624 Voyez 1article 1 du Décret n° 2002||392 du 28 novembre 2002 instituant une mission interministérielle de
vigilance et de lutte contre les dérivèi sectaires
Palisson (2002 ; 2007) soutient que
1" et 19 de la loi n°2001-504 du
mouvements sectaires portant atteii
2001. j'
^ijler en faveur de la notion de «secte »indépendamment
ihsidèrent comme un moindre mal par rapport aux effets
li ' •[u'elle engendre, les autorités publiques françaises ont
Istratégie à l'égard des groupements communément
j||p02, date à laquelle la !Mission interrninistérielle de
.^es: sectaires (MIVILUDES) se substitua à la Mission
Il sectes (MILS)û24^ pouvoirs publics ont mené une
Nts reconnus comme tels en s'attirant de nombreuses
IlF' ' 'jt|?lle politique, àl'échec pragmatique des tentatives de
ite»^25 et; à l'incapacité scientifique de déterminer la
;j|écifiques, la notion de «dérive sectaire» est apparue
i!i<< mouvement sectaire »serait défini en droit français par les articles
lÛjJjui^ 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des
droits de l'homme et aux libertés fondamentales, J.O., 13 juin
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comme une solution inopinée (.
l'appréhension et la circonscriptio
1;: raison de la plus-value qu'elle semblait offrir dans
de la réalité problématisée^^e.
L'adoption de la dénomination dé « dérive sectaire » par les autorités publiques firançaises
correspondait à leur souhait de
comportements et pratiques d'ur
doctrine ou de son idéologie. En.
ce recentrement de l'action offrel
tecentrer l'attention et l'action uniquement sur les
groupement en évitant tout jugement à l'égard de sa
[absence d'une définition claire et précise de la notion'^ 27^
aux pouvoirs publics la possibilité d'une extension du
champ d'investigation et favorise par conséquent, l'accroissement du nombre de
groupements susceptibles d'être s'iumis àl'examen. D'autre part, malgré leurs déclarations
d'intention, il nous paraît difficile; oour les autorités firançaises —dans l'accomplissement de
leurs missions - de strictement liiliiter leur examen àdes pratiques particulières et situées
sans prendre en considération la doctrine ou le credo du groupement visé dans la mesure
I ''
où le corpus doctrinal est bien souvent étroitement lié aux pratiques'^ ^s
Nous pouvons citer à titre d'exemple la controverse relative aux Témoins de Jéhovah
régulièrement visés par les acteurs d'e la lutte anti-sectes en France comme un cas patent de
«dérive sectaire» au regard des •pratiques auxquelles les membres sont idéologiquement
enjoints de se conformer. On pense notamment aux situations de refus de transfusion
sanguine. Or, les Témoins de Jéhovah ont réussi à obtenir, grâce à une jurisprudence
favorable entérinée par deux arrêts du Conseil d'Etat^29^ la reconnaissance du statut cultuel
pour un grand nombre de leurs £L|ssociations. Nous pouvons percevoir le véritable enjeu
politique d'une telle reconnaissanse puisque la délivrance de ce statut à une association,
comme le rappelle une circulaire du ministère de l'Intérieur en évoquant un arrêt du
Afin de permettre au lecteur d'apprécier le potentiel fécond de la dénomination de « dérive sectaire », nous
renvoyons à l'étude de Mariani (20|li7, 132-166) qui rend finement compte - à partir de la signification
1^; des modifications de la ligne politique définissant les activités de la
[Voyez également sur le site web http://www.prevensectes.com la
recension d'articles de presse publiés au cours du mois de février 2008 concernant une éventuelle
redéfinition desmissions de la MIVIlluDEStout en conservant la dénomination de « dérive sectaire ».
Le président du CIAOSN rappelle que les autorités françaises ont adopté la notion de « dérive sectaire » sans
prendre le soin de la définir en appuyant leur approche « sur des critères de dangerosité qui découlent de la
définition de Monroy et Fournier »(djp, Cordes, 2006,47-48).
Voyez d'ailleurs en ce sens les propos de C. Katz (Mariani, 2007,161)
Conseil d'Etat, 23 juin 2000, n°2i5,109. Ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie c/
Association locale pour le culte dès. Témoins de Jéhovah de Clamecy ; Conseil d'Etat, 2» juin 2000,
n°215152. Ministre de l'Economie, Èes Finances et de l'Industrie c/ Association locale pour le culte des




prêtée à la notion au cours des année;
MIVILUDES entre 2002 et 2005.
Conseil d'Etat du 1" février 19
i;
statutaire comme son activité efft
1)
l'endroit où certains dénoncent
Témoins Jéhovah pour se couvrir
de l'Intérieur a annoncé s'êt
accordant systématiquement le l
cultuelles aïox associations des T
ii est strictement conditionnée au fait que «son objet
tive ne doivent pas porter atteinte à l'ordre public A
'instrumentalisation de la ressource juridique par les
e respectabilité, le bureau central des cultes du ministère
ei mis en conformité avec la jurisprudence «en
I , .
ériéfice des dispositions prévues pour les associations
I • _§moins deJéhovah et en abandonnant l'argument selon
)ins de Jéhovah était constitutive d'un trouble à l'ordre
avait d'ailleurs lui-même rappelé auparavant à l'appui




public Le ministre de l' tê:
de la jurisprudence que «la 'p | ^fication de «mouvement sectaire »donnée àune
association par les différents fujippfts parlementaires ne saurait révéler à elle seule un
quelconque ttouble à l'ordre pu
cas d'un refus de transfusion san
N'entendant pas limiter la lutte;
public (Mariani, 2007, 20), la
notion de « dérive sectaice » - ii
!|iI 1
situation qui se caractérise par «h
manifeste sior la personne, qui s':
MIVILUDES de 2007 dit tardivi
(
de dérives sectaires est évolutiyé
• 1
textuellement encadrée >>^34 ,






Circulaire du 20 décembre 1999
répréhensibles des mouvements sectè
Voyez l'audition du 17 octobre 200t
de l'Intérieur etde l'aménagementild
relative à l'influence des mouvement '^
physique et mentale des mineurs, To
Circulaire du 20 décembre 1999:
répréhensibles des mouvements sect^
MIVILUDES, Rapport 2006 auPrè
Ibid., 13. ;
Il en est cependant tout à fait auttement dans le
ne mettant en danger la vie d'un mineur.
UC)
à
ntre les « dérives sectaires » aux seuls troubles à l'ordre
!
l^ILUDES a progressivement tenté de rapprocher la
I' .
jkét de la définition de Fournier et Monroy —d'une
e mise en état de sujétion » c'est-à-dice une « emprise »
las'ihue dans la vie de tous les jours^^^. Le rapport de la
I
int sans beaucoup plus de précisions que « cette notion
; son approche française est à la fois pragmatique et
ns où la loi de la République « réprime tous les
• I '
ix droits de l'homme, aux libertés fondamentales ou qui
ministère de l'Intérieur relative à la lutte contre les agissements
îs. Bulletin officiel du ministère de l'Intérieur n°INTD9900262C.
e Monsieur D. Leschi, chef du bureau central des cultes au ministère
ierritoire, in Rapport n°3507 fait au nomde la commission d'enquête
i caractèresectaire et aux conséquencesde leurs pratiques sur la santé
; II, Paris, La Documentation française, 2006,447.
ministère de l'Intérieur relative à la lutte contre les agissements
jes, Bulletin officiel duministère de l'Intérieur n°INTD9900262C.
r ministre, Paris, La Documentation française, 2007, 15.
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constituent une menace à l'ofc
mentale ;
public, commis dans le cadre particulier de l'emprise
Bien que laprise en compte du j;î
soit souvent d'ordte conjonctvure
d'attendre la transposition d'un
commencer à réfléchir sur ces
sectaire » tend à redéfinir la|
aisiblcomportements sectaires nuisiM^
acteiirs.
oir scientifique dans le processus
(lAdam, 2004^ 33-44), il ne nous
telle dénomination dans notre
Implications. Il nous semble que
aormativité permettant d'une




la notion de « dérive
part, d'identifier les
le comportement des
B. Du licite/illicite au norni'ai/pathologique
L'étymologie et l'historique du ri
rapport à la « norme » — en
implicitement par synonymie. Lb
route initiale, de son cours natii
1vents). Il signifie aussi le fait de s
courant). Cependant, son assi
conférer dans le langage couran
prononcéi^^fi définition pro
manifestement un tel rapport p\;^s
d'un groupement sectaire et dangc
1 1
La définition proposée par Foui
explicite entre l'idée de relation ;
635
636
Ibid., 13. Pour une réflexion criti
caractère sectaire à partir de l'inciji
voyez les travaux d'A. Esquerre (2QC
Ainsi, le nom d'action « déviation;
semblait normalement devoir suivre
faire prendre un autre ; l'écart de co
admise ; l'écart par rapport au coi
Dictionnaire en ligne consulté le lOlj
«dérive » ne rendent pas explicitement compte d'un
due dans son acception large - mais y renvoient
erme évoque l'idée de dévier ou d'être détourné de sa
de sa direction (par l'action des courants et/ou des
Ibandonner, de se laisser aller au gré (du vent et/ou d'un
don réguUère à son synonyme « déviation » tend à lui
ne dimension morale ainsi qu'un rapport normatif plus
|osée par les jmstes suisses traduit d'ailleurs assez
t'eUe réfère la « dérive sectaire» à l'iUicéité des pratiques
iUX.
ier et Monroy s'axe quant à elle sur une articulation
ce rupture à partir des positivités visibles que laisse un
sur le dispositif français visant à lutter contre les groupements à
jination de l'abus de personne en «état de sujétion psychologique »,
; 2004; 2007).
désigne l'action de s'écarter par rapport à la direction que l'on
Je fait de détourner la circulation de l'itinéraire normal et de lui en
îiuite que commet une personne par rapport à la morale normalement
normal qu'on devait prendre ; l'erreur, l'action de s'écarter d'une
règle, d'un principe (http!l//atilf.ati]f.fr/dendien/scripts/tlflv4/showps.exe?D=combi.htm:iava=no.
yier2008). i '
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certain dispositif de savoit-pou oit sur l'existence individuelle. La notion de «dérive
sectaire » n'est pas limitée dans| s'i »n application à la sphère religieuse'^ ^?^ C'est lorsque le
fonctionnement d'un groupe (tél
l'individu qu'il devient révélatd
I I
transposition au niveau micrc ;:j)ciologique de la conception épidémiologique du
«phénomène sectaire» à traveirj
définition conserve implicitement
est censée identifier tout dévelop
qu'il est spécifié par les auteurs) contamine la vie de
1
:: de «dérive sectaire». On observe une certaine
la contamination de la vie de celui qui est pris. La
jine dimension morale puisque la démarche diagnostique
ement groupai qui s'écarterait d'un fonctionnement sain
ou positif pour devenir, au iarble d'une grille de spécification convenue, néfaste et
dommageable pour l'individu'^ ^® La substitution de l'acception suisse de la « dérive
sectaire :»par une conception psp c:hosociologique àconnotation médicale nous semble
participer dans un même élan à |1{
société pour cet objet particulier!
favoriser l'introduction subtilè
j
l'appréhension de la réalité. Il ne
redéfinition d'un autre rapport à la « norme » et à la
Ce processus de transformation du langage tend à
des rapports entre normal et pathologique dans
'agit plus seulement d'apprécier la licéité des pratiques
mais également de mettre en persfective le caractère sain ou morbide du fonctionnement
stifue ne porte plus sur l'entité individuelle - comme ce
cours traitant de la psychiatrisation du « gourou » et des
Dupale (Fournier, Monroy, 1999,14-24). La dimension
la porte, rentre par la fenêtre en étant réactualisée à
î compte. La délivrance du label de « dérive sectaitre »
usage en psychiatrie des critères diagnostiques du DSM
[diagnostic »à partir d'une «conjonction significative »
, I
les (Fournier, Monroy, 1999, 23).
d'un groupement. Uexamen diagno
fiit le cas avant le discrédit des dis
I
« adeptes » —mais sur l'entité gi
normal/pathologique chassée pai
travers une translation de l'unité
I
n'est d'ailleurs pas sans rappeler 1
rV au sens où il s'agit d'établir un
de plusieurs facteurs symptomatiq
637
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A titre de comparaison, les Professe
leurs indices « sont formulés comme
(nouveaux mouvement religieux, re
irs Christians et Saroglou (Saroglou et ai, 2004, 532) précisent que
étant des balises utiles face à tout risque sectaire d'où qu'il vienne
igions traditionnelles, groupements non strictement religieux mais
d'idéologie totalisante, surtout parràppph à lavieindividuelle ».
Nous pouvons retrouver cette dimens in normative et morale chez les Professeurs Christians et Saroglou où
la notion de « dérive sectaire » réfère à des comportements exacerbés potentiellement dangereux pour
l'individu résultant de relations inte^ irsonnelles, issues ou non de lasphère religieuse, qui tendent par des
caractéristiques propres aux groupements à dimension idéologico-holiste à « s'écarter» par leurs effets
d'une conduite réputée normale et moralement acceptable au regard des lois comme des principes et valeurs




belges avec les notions de <<
signification invitant à distingue
de la «dérive sectaire »permettrait donc de dépasser les
ont poior le moment confirontées les autorités publiques|te» et d'« organisation sectaire nuisible». D'après sa
Enormal du pathologique, la notion de « dérive sectaire »
office désormais la possibilité ,d|;nglober les comportements déviants sans requérir leur
inscription dans les sphères du
qu'il s'agit d'identifier proactiven
restreignant les effets délétères
qu'il y aura toujours des groùp
I
s'inscriront en biais, voire en op
]'




Toujours à partir du terrain d'obs
« dérive sectaire » nous semble •
I
qui s'appuie sur une transforixi
dangerosité.
L'impossibilité d'identifier classiqi
couplée à la survenance d'événer
termes d'imprévisibilité. En étant
H ;(Fournier, Monroy, 1999, 19-2|:.:
sectaire» permet désormais d(
dénomination n'entend plus poin
plutôt à l'idée que tout groupe <L
dimension religieuse, peut, à un
mode sectaire '^^ i. Nous pou-v
transformations du dispositif d«
jigieux et/ou du philosophique. Déviances ou anomalies|: it et de gérer'539 _ anticipant les manifestations et en
plutôt que d'essayer de les éradiquer puisqu'on conçoit
Ilents qui par leur code prescriptif et leurs pratiques





Voyez principalement la circulaire!
sectaires, J.O., 1"juin 2005 ; ainsi c
lutte contre les dérives sectaires.
Rappelons que la conception plus i!
requiert quant à elle comme dénomin
jrôgrammation politique ?
cvation qu'offre l'expérimentation française, la notion de
lire une nouvelle forme de programmation politique^"^
ori de la conception de l'objet et de la notion de
nent les comportements intentionnellement dangereux,
nts tragiques, ont opéré une relecture des « sectes » en
l'emblée associée par ses promoteurs àl'idée de risque
sMoglou et al, 2004, 532-533), la notion de « dérive
tenir compte de cette dimension hasardeuse. La
: lés dérives de certaines pratiques sectaires, elle réfère
personnes, voire toute relation, indépendamment de la
jment donné de son existence, dysfonctionner sur un
s ainsi observer en France, corrélativement aux
pgulation et au déploiement des mesures de contrôle.
Mariani (2007,160-166).
LilfPremier ministre du 27 mai 2005 relative à la lutte contre les dérives
les rapports annuels delaMission interministérielle devigilance etde
:tiye de la « dérive sectaire » des Professeurs Saroglou et Christians




l'évolution d'une notion qui seiiihlait encore - il y a peu - impliquer l'identification
préalable d'un groupement reconnu
'1
notion aux dérives de certaines prai:
ll'i
En ce sens, si tout groupe ou reLili
risque normal de dériver vers uni
comme sectaire à l'idée que c'est à tort qu'on réfère la
ques sectaires (Jougla, 2007)'542_
on présente à travers sa dynamique et ses pratiques un
jonctionnement sectaire, il importe de pouvoir détecter
les signes avant-coureiors pour éviter autant que possible les effets néfastes. La dangerositéjijlii j
d'un groupement n'est donc pluj seulement appréciée au regard de ses antécédents
judiciaires mais avant tout - à partir des certains indices —au niveau de sa potentialité
gène. La notion de dangerosité constitue ce nœud, ce
ïecroisent les rationalités judiciaires et médico-
binômes licite/illicite et normal/pathologique. En
ja dangerosité qui s'apprécie non plus uniquement au
lit, il s'agit désormais - à travers ces « critériologies » à
lie le profil de risque d'un groupement.
délétère et éventuellement, crimino
' I !|'
point de convergence où s'il
psychologiques ; où se côtoie le's
s'appuyant sur une conception çie
regard du passé mais aussi de l'a^
propension psychologique - d'éta
En prétendant s'attacher exclu^yement aux pratiques poior mettre à jour une
« combinatoire [de] facteurs susceptibles de produite du risque» (Castel, 1983, 123), les
i !ji|i .
autorités se félicitent de ne pas reconduire au niveau des croyances l'approche stigmatisante
de la notion de « secte ». Il nous semble cependant qu'en poursuivant une politique de lutte
ijtorités reproduisent tout de même l'effet stigmatisant
La notion de « dérive sectaire » nous paraît surtout
îdifficultés opérationnelles inhérentes aux deux notions
la possibilité de légitimer l'extension des pratiques de
contre les « dérives sectaires », Iqs
inhérent au processus d'étiquetagié
présenter l'avantage de dépasser le i
présentées supra, tout en offrant
contrôle. i
La MIVILUDES, instance de ddiiitrôle par excellente dans la lutte contre les « dérives
sectaires » en France, est chargée
I []
sectaires » à partir d'une évaluation
caractère sain ou pathologique, h
Comparez le décret n° 2002-1392 du 25
et de lutte contre les dérives sectaires^
27 mai 2005 relative à la lutte contre ids
d'informer et de prévenir les risques de « dérives
des pratiques visant à établir d'après leurs effets, leur
I^nnête ou malhonnête, dangereux ou inoffensif, etc.
novembre 2002 instituant une mission interministérielle de vigilance
/. O., 29 novembre 2002, avec la circulaire du Premier ministre du
dérives sectaires, J.O., 1" juin 2005.
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Lidentification des «dénves sectaires » ne repose donc plus uniquement sur l'illicéité des
pratiques sectaires. D'autres coufjes catégoriels révélateurs participent àl'examen. Si la
mobilisation de la dénominatiôh 1de «dérive sectaire » permet à la MIVILIJDES de
participer àl'élaboration en la matière de ce que Foucault (1987, 39) aappelé «un optimum
fonctionnel pour le corps social jpermettant «de mettte en place et de faire fonctionner
des mécanismes protecteurs» p^!rapport à la privatisation croissante et diversifiée des
formes d'expérimentation du «ciiiice», l'activité de cette instance illustre en revanche la
concrétisation de ce mouvemeit d'importation de la fonction judiciaire précédemment
évoquée.
La MIVILUDES et ses cellules d,e vigilance décentralisées —entre temps dissoutes au sein
des conseils départementaux de 'prévention de la délinquance, d'aide axox victimes et de
! i' :lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes^^a _ gont
venues doubler l'arsenal légiskii ' au rang des principaux mécanismes protecteurs. Il ne
s'agit pas seulement de protéger une population cible dont l'état particulier la rend plus
vukiérable '^'^ mais de protéger n^,s comportements vulnérables ; en tant que croyants nous
sommes vulnérables !Sans pour |iii:ant renier la conception ontologique de la vulnérabilité
qui est encore régulièrement défeb iue (Chasse, 2001), celle-ci devient ici dans un souci de
prévention générale éminemmejn|: |pratique : «on est tous manipulable !», «nul n'est à
l'abri !» (Maes, 2007).
Ainsi, contrairement aux dénomintitions de «secte » et d'« organisation sectaire nuisible »
qui tendent à rétrécir le champ'dii vision, la notion de « dérive sectaire » semble offrir la
possibilité d'une réouverture de; ['espace d'intervention au même titre que le panel de
réponses possibles puisque ceUes-çi! ne sont désormais plus réduites à une focalisation sur
643
644
Voyez le Décret n° 2006-665 du 7 ju n 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, J.O., 8 juin 2006. La ministre de l'intérieur a
récemment demandé que ces services||déconcentrés s'inspirent du fonctionnement des groupes d'intervention
régionaux dont l'orientation de l'action est d'ordre répressif. La MTVILUDES étant quant à elle invitée à
poursuivre un travail de vigilance j^t'de prévention. Voyez la Circulaire de la ministre de l'intérieur, de
l'outre-mer et des collectivités tenito^iàles du 25 février 2008 relative à la lutte contre les dérives sectaires,
publiée sur le site intemet du Ministere de l'Intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, le 25
février2008. | ' j!
Voyez l'article 223-15-2 du Code pénal français qui sanctionne l'abus frauduleux de l'étatd'ignorance oude
situation defaiblesse decertaines catégories depersonnes enétatdesujétion physique oupsychologie.
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certaines actxialisations du «phénomène » (Slingeneyet, 2006, 80) L^g différentes
'il iinitiatives concrétisées par la MiyiILUDES sont, à ce titre, assez révélatricesû46. Faut-il y
voir le résultat d'une tendance ' ré
I i|
récents tels le terrorisme ou la crir
partir d'une notion floue dotée
que des problèmes de « dérives s
gulatoire comparable à celle d'autres objets politiques
linaUté organisée qui consiste à circonscrire une réalité à
ramifications diffuses ? Il n'y aurait plus de « sectes »,
itaires »vis-à-vis desquels il s'agit d'être vigilanf '^^ ^ I
de
Les impératifs politiques de forrck'tion et d'information des individus participent ainsi en
France, à la mise en œuvre d'un
sectaires » probables mais impré-*
•spositif de vigilance dans la lutte contre des « dérives
'isibles '^^ ®. Ce dispositif - renforcé par le glissement de
sens de la notion de «dérive sec|taj:e »- paraît d'ailleurs mieux se prêter àune évaluation
en termes d'effectivité que d'efficacité puisque la question de l'efficacité tend à se soustraire
' 'i'i^à tout examen étant donné l'abseiiee d'éléments concrets sur lesquels s'appuyer tandis que
• i
à eUe rencontrée à travers l'identification de certaines
la raison d'être des instances créées pour lutter contre
l'effectivité du système est quant
« dérives sectaires » qui légitiment
elles. Il n'y aurait au rang des « 'II Idérives sectaires » que celles qui sont reconnues comme
telles. Celles-ci témoignent, en retciur, du bon fonctionnement du dispositif^^î^
D. La promotion d'une cef|t^:ie représentation de l'individu contemporain
L'appellation « dérive sectaire » sou ient également d'après nous —au travers des mesures
de prévention d'un risque collectif et individuel — l'élaboration d'une certaine
i 'i
représentation de l'individu contemporain en regard de la conception que l'on peut se faire






Voyez par exemple Saroglou et al,!(20p5,147-209)
VoyezhttD://www.miviludes.fr. ' M
Voyez en ce sens les propos dii député français G. Fenech lors d'un débat télévisé sur la chaîne
éW. Iparlementaire française (httpV/lcpan.fr'i:
Voyez MIVILUDES, Le Satanisme
2006.
Un ancien stagiaire de la MIVILUD
ïn date du 19 février 2008.
\un risque de dérives sectaires, Paris, La Documentation Française,
ïS écrit à propos du rapport de 2006 : « Le rapport est [...] beaucoup
plus volumineux : depuis 2003, le nombre de pages a plus que doublé. Cela traduit, avant tout, une volonté
délibérée de la part de la présidence]
« d'aborder des sujets nouveaux » et mi
de la Mission de réaliser de nombreuses études et analyses afin
eux « cerner le risque sectaire » en s'arrêtant sur des sujets novateurs(tels qu'une étude des mécanismes jdj'.emprise sectaire) et sur des domaines particuliers susceptible de faire
l'objet d'un« risque sectaire » (l'entrieprise, la formation professionnelle, la consommation destupéfiants, la
psychothérapie, les dispositifs juridiqiies de divers pays) »(Mariani, 2007, 9).
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Conformément à ce que nous
plus exclusivement aux pouvo
individu, pris individuellement
entreprise de repérage des risc
vi
ou
Dns déjà soulevé ailleurs (Mine, 2006b), il n'appartient
oublies d'assvirer cette mission de vigilance^so. Chaque
collectivement, est de plus en plus concerné par cette
u;es'5^. Bien que le label de «dérive sectaire» requière en
dernière instance une évaluation experte,' les «critériologies » psychologiques ont
précisément été élaborées dans jla
conçues pour que tout un chacùn|
III
cas échéant, révéler au plus grand
milieu professionnel ou encore
perspective d'ion usage large et simple. Elles furent
ouisse identifier les indices de « dérives sectaires » et, le
lombre leur nocivité présumée. Les familles, l'école, le
les associations de victimes participent à la visibilisation
échéant, son renvoi par lamise en œuvre en premier
n vulgarisée.
d'un groupement et initient, le
ressort d'une procédure d'évalu;
'cas
tic
Cette politique de prévention du
individuel qui entend responsabil||
institutionnelle et citoyenne diffus|e
risque collectif se double d'une prévention du risque
er les individus à travers la dispense d'une information
(Mine, 2006b). En effet, la dispense d'une information
se voulant neutre et objective rejppse sur une présupposition, celle d'un citoyen capable de
traiter l'information qui lui est fclririie et d'agir en conséquence. On attend du quidam qu'il
I 11 Isoit vigilant et qu'il adopte lors;qà'il est confconté à certains indices de dangerosité une
attitade critique vis-à-vis du groupement concerné. Au regard des implications de la notion
de «dérive sectaire »que nous a^iclni; exposées, chaque citoyen deviendrait en quelque sorte
î jl'cs interventions visant à réduire la probabilité que se
plès d'affecter de manière négative les capitaux que nous
i1Ipossédons ou représentons, comme individu et comme éléments d'une population»
« la dernière agence responsabL
réalise des événements suscepti
650
651
Rappelons à cet égard les propos d|
sectes existent. Mais même lorsqu'ur
A Duquesne : « les lois sanctionnant certains délits commis par des
ei répression est théoriquement possible pour un cas précis et isolé, la
dissuasion est insuffisante. Ce don
collectivede la société ». Doc. pari
n^us avons besoin est d'une prise de conscience et d'une responsabilité
jGijl, sess. ord. 1995-1996, n°313/l, pp. 2 et3.
Le citoyen joue en effet déjà un rôle-:ki en Belgique au niveau de lavisibilisation de certaines pratiques via
le processus de renvoi judiciaire ou administratif de certaines situations particulières. Un peu plus 50% des
dossiers judiciaires consultés entre [9j9|l et 2005 sont ouverts consécutivement àun mouvement ascensionnel
de l'information résultant du dépôtd'iure plainte, d'une dénonciation, voire dans une moindre mesure d'une
simple déclaration visant àcommuriiqjjer certaines informations. Par ailleurs, si on ne prend pas en comptela presse et les étudiants, 60 à70°/< jdë|s demandes d'information adressées au CIAOSN entre 2000 et 2006
irs selon les r£{)i:orts bisannuels du Centre, En portant ainsi à la connaissance du
ités judiciaires! l'jexistence de ces groupements, le public les fait sortir de l'ombre et
émanait des particuliers
CIAOSN ou des autor
permet à ces instances d'entamer cles' recherches sur leurs activités, leur doctrines, leurs publications, les
points éventuellement litigieux, etc ,Go^e l'observe F. Messner (2003, 158), «ce ne sont plus les Eglises,
[...], qui définissent la secte, c'est désô—" ' •rmais la société civile ».
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(Brion, 2005, 118). Chaque indj:
également à semontrer pruden
/idu serait non seulement incité à être attentif mais
puisque personne n'est à l'abri !
IOn assisterait au développemènijîet à la promotion d'une certaine représentation d'im
individu activement responsab
dernier est invité à faire preuve
choix qu'il poserait en tant que
Conclusion
(Rose, 1996, 57) dans la production de son devenir. Ce
'hljid ..ne part, d'esprit critique et de prudence par rapport aux
• et, d'autre part, de vigilance —en tant que membre
dune multiplicité de domain(|s[! tnicro-moraux de réalisation (association des parents
d'élèves, famille, miHeu profejsionnel, voisinage, etc.) (Ibid., 57) - par rapport aux
pratiques pouvant affecter d'une; mianière ou d'une autre le corps social^S2_
La nébuleuse sectaire ne gagne pis particulièrement en précision avec la notion de «dérive
!un catalyseur pour une multitude de projections qui
semblant de consistance à défaut de le cerner et de
sectaire». Cette dernière demeuré
I
confèrent au «phénomène» un
1expliquer. La qualification des ftits en termes de «dérive sectaire »—au même titre que les
autres dénominations précéden fljrpe'nt évoquées - favorisent un processus de réduction
dans l'abord d'une situation parijiculière. Ces appellations tendent dès lors à occulter la
' 'm'complexité de la réalité dans lac^ue le prennent place les activités de certains groupements
ainsi que la singularité du vécu
différences à partir des représen
égard aux déterminations culture les dont elles sont empreintes, ces dénominations
interrogent à leur manière la façan dont s'opère la valorisation/dévalorisation des formes
privatisées «d'examen et de direi:ti;on de conscience »auxquelles sont aujourd'hui exposés
I '!
nos concitoyens dans la production;d'eux-mêmes. Elles opèrent en quelque sorte comme
des leviers dont l'étendue de leui ia'c jion dans le partage entre le légitime et le non-légitime
au niveau des formes de transi mssion du savoir et de leur expérimentation s'avère à
géométrie variable.
Voyez par exemple la mobilisation' internationale des membres de la communauté virtuelle Anonymous
destinée à dénoncer les activités de 1^ " '
d^ personnes concernées. EUes favorisent un lissage des
tétions véhiculées par la réaction sociale (in-)formelle. Eu
i Sicientologie qu'ils estiment liberticides.
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Si ces différentes dénomination:; peuvent avoit des effets deprévention générale tant qu'on
n'a pas personnellement fait l'es
pouvons nous interroger sur le
On peut d'ailleurs apprécier
généralisation abusive, voire de réld';
^il.jjérience sensible d'un certain «sentiment religieux », nous
js'i effets en matière de prévention secondaire et tertiaire.
tàhgiblement le caractère contre-productif de toute
l'I I
-^uction simpliste auprès des personnes expérimentant ces
nouvelles formes de production de «vérité» dans la mesure où ce qui en est dit ne
correspond pas à ce qu'elles reijicontrent et vivent, les renforçant parfois à aller plus loin
dans leur expérimentation.
En l'occurrence, l'usage de la notion de « dérive sectaire » offre tout de même certains
il 'Il 'avantages non négligeables pour Les pouvoirs pubHcs dans la mesure où elle permet de
dépasser les difficultés opération
la possibilité de légitimer l'extensiô
le plan des croyances l'approch^
cependant pas à la stigmatisation
L'évaluation critériologique du
« dans un même élan de préven
confondues (Christians, 2000, 22
'elles inhérentes aux autres dénominations tout en offrant
I des pratiques de contrôle. Si elle ne reconduit pas sur
stigmatisante de la notion de « secte », elle n'échappe
qui'occasionne le processus d'étiquetage dont eUe procède,
risque pose en tous cas la question cruciale de savoir si
tiôn, "dangerosité" et "étrangeté" » ne risquent pas d'être
2
1
Le recentrement de l'action des
coroUairement accompagné d'une
d'un accroissement du nombre
pouvoirs publics français sur les comportements s'est
extension du champ d'investigation et par conséquent,|| groupements susceptibles d'être soumis àl'examen.
L'apposition de la notion de «dérive sectaire » ne dépend plus strictement de la licéité des
pratiques des groupements reUgievix ou philosophiques comme l'exige la dénominationjl i!'
d'« organisation sectaire nuisible » représentation du « phénomène sectaire » n'est plus
liée àla présence dans l'espacc jfjubUc d'une classe particulière de groupements ; tout
groupe présente des dysfonctionaljments qu'il s'agit de déceler et de limiter dans ses effets
' I
délétères. La notion de « dérive séctaire » vient ainsi soutenir un dispositif de régulation
' 'II
étendu axé sur la vigilance qui entend par ailleurs responsabiliser activement le citoyen en le
conviant à cette entreprise de mise jour des risques pour lui-même et le corps social.
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En Belgique, le président du p
permet de viser avec plus
l'intervention des pouvoirs pu
éventuelles infractions commise
pourrions percevoir les prémi
précautionû53. Bien qu'elle n'ait
promotion actuelle nous a dès
pour les raisons suivantes :
n|iiïp^OSN soutient que «la notion de dérives sectaires, [...],
b|! précision les comportements critiques qui justifient
es tant svir le plan de la vigilance que de la répression des
i|>> (de Cordes, 2006, 46). Atravers ces déclarations, nous
i!!i d une réorientation de la lutte à l'aune du principe de
pas encore été importée dans notce ordre juridique, sa
jl
:s| semblé requérir une attention plus particulière, au moins
bh
o
La dénomination de « dérive stc
tant dans l'appréhension et la
induisant dans le même élan
d'identifier les comportementE
comportement des acteurs par ra
reconfiguration du dispositif tt
ihe » participe à la transformation des énoncés mobilisés
Circonscription de la réalité qu'au niveau de son étude,
1i|:, redéfinition de la normativité permettant d'une part,
<1 sectaires nuisibles» ; et, d'autce part, de prescrire le
pport à cet objet particulier. Elle participe également à la
nilatoire par sa prise en compte au niveau politique,
instimtionnel et juridique à t]:av!ers la promotion implicite d'une nouvelle forme de
programmation politique corrélée à'une certaine représentation de l'individu.
Si la notion de « dérive sectaice
tout le moins nécessiter une drcc
opérationnaHsation. Nous penj
identifier les excès de certaines
veillant à éviter autant que pc
particulières mises en cause.
653 Voyez en France, la circulaire du
o
ss
II,icquiert un jour une existence légale, elle nous paraît à
dscription claice ainsi qu'une explicitation précise de son
is personnellement qu'il est préférable de parvenir à
iM' .pratiques sans avoic à les spécifier comme telles tout en
îble la généralisation ou l'extrapolation des situations
emier ministre du 27 mai 2005 relative à la lutte contre les dérives
sectaires, J.O., 1" juin 2005 ainsi aue ja circulaire DGAS/2A n° 2006-241 du 1er juin 2006 relative aux
dérives sectaires. Bulletin officiel du inmistère chargé des affaires sociales n° 2006/7, pp. 104-106. Pour un
aperçu relatif au développement d'une politique de précaution en la matière la Belgique, nous renvoyons aux
publications du Professeur Christians précédemment citées dans le présent document.
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